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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-050 ADMINISTRATION GÉNÉRALE – Compte-rendu des décisions prises par le Maire par
délégation du Conseil Municipal
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Rapporteur : Monsieur Marc GRICOURT

N° B-D2022-050
N° 001

ADMINISTRATION GÉNÉRALE – Compte-rendu des décisions prises par le Maire par
délégation du Conseil Municipal

Rapport :

Décision du Maire n° B-DM2022-010 du 03 février 2022 : Institution d'une régie de recettes auprès du
service des affaires culturelles pour la réalisation d'un festival de théâtre.
La Ville de Blois a décidé d’instituer une régie de recettes auprès du service des affaires culturelles pour la
réalisation d'un festival de théâtre. Cette régie est installée au 9 Place Saint Louis - 41000 BLOIS. 

Décision  du  Maire  n°  B-DM2022-011  du 07  février  2022  : Cession  à  titre  gracieux  de  63  unités
centrales informatiques à l'association ADEPA.
La Ville de Blois a décidé de procéder à la cession à titre gracieux de 63 unités centrales informatiques fixes
destinées à l'association ADEPA.  

Décision du Maire n° B-DM2022-012 du 07 février 2022 : Cession à titre gracieux de 5 unités centrales
informatiques à l'association ALEP.
La Ville de Blois a décidé de procéder à la cession à titre gracieux de 5 unités centrales informatiques fixes
destinées à l'association ALEP.

Décision du Maire n° B-DM2022-013 du 07 février 2022 : Mission d'assistance attribuée à LECA RH
pour le recrutement d’un Directeur du Patrimoine mutualisé Ville de Blois/Agglopolys.
La Ville de Blois a décidé d'attribuer à la société LECA RH la mission d’assistance au recrutement d’un
directeur  du  patrimoine  mutualisé  Ville  de  Blois/Agglopolys  pour  l’identification  et  la  prospection  des
candidatures par approche directe. Le montant des honoraires s’élevant à 8 900 € HT soit 10 680 € TTC
(approche directe et annonces). La mission commencera à la date de signature de la lettre de commande.
LECA RH s’engage sur un délai d'exécution de la prestation de 6 à 8 semaines entre la définition du besoin
et la présentation de la short-list.

Décision  du  Maire  n°  B-DM2022-014  du 07  février  2022  :  Cession  à  titre  gracieux  de  63  unités
centrales informatiques à l'association Loir-et-Cher Tech (LCT).
La Ville de Blois a décidé de procéder à la cession à titre gracieux de 63 unités centrales informatiques fixes
destinées à l'association Loir-et-Cher Tech (LCT).

Décision du Maire n° B-DM2022-015 du 07 février 2022 : Institution d'une régie de recettes auprès de
la Police Municipale de la Ville de Blois.
La Ville de Blois décide d'instituer une régie de recettes pour encaisser les espèces contenues dans les
objets trouvés auprès de la Police Municipale de la Ville de Blois. Cette régie est installée au 51 bis rue de la
Garenne, 41000 Blois. 

Décision du Maire n° B-DM2022-016 du 07 février 2022 : Désignation de Maître Audrey HAMELIN,
avocat au Barreau de BLOIS, pour intenter au nom de la Ville de BLOIS une action en référé devant le
Président du Tribunal judiciaire de Blois sur le fondement de l’article 845 du Code de procédure
civile.
La Ville de Blois a décidé de désigner Maître Audrey HAMELIN, avocat, pour introduire au nom de Ville de
Blois devant le tribunal judiciaire de Blois une requête en référé sur le fondement de l'article 845 du Code de
procédure civile  et  la  représenter  dans le  cadre de la présente procédure contentieuse à l'encontre  de
Madame Marie-Françoise Suzanne MASSON.

Décision du Maire n° B-DM2022-017 du 07 février 2022 : Dispositif Permis Citoyen – Demande de
subvention auprès de la Caisse d’Allocations Familiales de Loir et Cher et de l'État.
La  Ville  de  Blois  a  décidé,  dans  le  cadre  de  son  projet  "Dispositif  Permis  Citoyen",  de  solliciter  des
subventions à hauteur de 14 000€ auprès de la Caisse d'Allocations Familiales du Loir et Cher (7 000 €) et
de la Politique de la Ville (7 000 €).
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Décision du Maire n° B-DM2022-018 du 08 février 2022 : Cession à titre gratuit de biens mobiliers au
profit du Musée de l'aviation de Warluis.
La Ville de Blois a décidé de conclure une convention formalisant la cession des biens mobiliers au profit du
Musée de l’aviation de Warluis. Après avoir donné son accord de principe, le Conseil municipal a pris une
délibération n° B-D2021-124 du 28 juin 2021 afin de procéder au déclassement de ces biens du domaine
public et de permettre ainsi une cession. La présente décision a pour objet de formaliser cette cession par la
conclusion d'une convention de cession à titre gratuit de biens mobiliers.

Décision du  Maire  n°  B-DM2022-019  du 08  février  2022 :  Signature  d’une  convention  de  mise  à
disposition de locaux situés dans l’école Croix-Chevalier-Nelson-Mandela pour l’association « Help
my studies ».
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition de locaux avec l'association "Help
my studies".  Les locaux mis à disposition gracieusement sont  situés au sein de l'école Croix-Chevalier-
Nelson-Mandela à Blois. Le partenariat est conclu pour l'année scolaire 2021-2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-020 du 08 février 2022 : Réactualisation des tarifs applicables mis à
la vente de la Boutique du Château par la mise à jour n° 1.
La Ville de Blois a décidé de réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement mis en vente à la
Boutique du Château pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits et du retrait de certains
articles.
Un espace est mis à disposition des prestataires au sein de la boutique du Château Royal de Blois pour
promouvoir  leurs  activités.  Un  contrat  de  prestations  de  services  dépôt/vente  sera  signé  avec  les
prestataires dépositaires de produits mis en vente dans la boutique du Château.

Décision  du  Maire  n° B-DM2022-021  du 09  février  2022  :  Marché  n° 031-2021  «  Travaux  de
réhabilitation du gymnase Moussa Traoré -  Lot 14 :  VRD -  Aménagements extérieurs » -  Marché
public de travaux passé selon la procédure adaptée  - Passation d'un acte modificatif n° 1.
La Ville de Blois a décidé de passer un acte modificatif n° 1 au marché n° 031-2021 ayant pour objet d’acter
les travaux supplémentaires suivants : la pose d’un géotextile, l’apport de pierre d’une épaisseur de 30 cm,
le retrait de l’empierrement prévu lors du nettoyage du chantier pour y créer la future noue.
Le montant initial du marché ainsi augmenté de 15 609,90 € HT, induit une incidence financière de 8,65 %
en application des prix complémentaires. Le montant du marché de travaux n° 031-2021 passe donc de
180 358,79 € HT à 195 968,69 € HT soit 235 162,43 € TTC.

Décision du Maire n° B-DM2022-022 du 11 février 2022 : Prêt de panneaux d'exposition à la Ville de
Saint-Nazaire, du 1er au 6 mars 2022.
La Ville de Blois a décidé de prêter au Conservatoire de Saint-Nazaire, à titre gracieux, à partir du 10 février
2022 et jusqu’au 31 mars 2022, 8 panneaux de son exposition « Oiseaux en-chanteurs » dans le cadre des
évènements prévus sur le thème des oiseaux.
Le Conservatoire de Saint-Nazaire doit présenter ces panneaux du 1er au 6 mars 2022, au théâtre Jean Bart
de Saint-Nazaire.

Décision  du  Maire  n°  B-DM2022-023  du 21  février  2022  :  Modification  de  la  décision  du  Maire
n° B-DM2021-002 du 8 janvier 2021 relative à la passation d’une convention de mise à disposition
d’un local commercial situé au Lac de la Pinçonnière à Blois avec Monsieur Melvut ER.
La Ville de Blois a décidé de signer un avenant n° 1 à la convention signée le 21 janvier 2021, suite à
l’extension du local avec Monsieur Melvut ER. Les articles 4 (Mise à disposition) et 11 (redevance) de ladite
convention seront modifiés. Les autres articles de la convention demeurent inchangés.

Décision du Maire n° B-DM2022-024 du 21 février 2022 : Signature d'un contrat de cession du droit
d'exploitation d'un spectacle "Laissez-moi danser" dans le cadre de la Semaine Elles 2022.
La Ville de Blois a décidé de signer en partenariat avec l'ALEP, un contrat de cession du droit d'exploitation
du spectacle "Laissez-moi danser" avec la Compagnie Barak'A Théâtre. 
En contrepartie de la cession, il sera versé la somme de 2 200€ net (1 300 € par l'Espace Quinière Rosa-
Parks et 900 € par l'ALEP).
Le spectacle a eu lieu le vendredi 11 mars 2022 à 20h30 dans la salle de spectacle de l'Espace Quinière
Rosa-Parks.

Décision du Maire n° B-DM2022-025 du 02 mars 2022 : Contrat de prestations de service avec la
société PERON PHOTOGRAPHIES - Installation d'une borne photo et d'un fond vert dans la boutique
de la Maison de la Magie de Blois. 
La  Ville  de  Blois  a  décidé  de  passer  un  contrat  de  prestations  de  service  avec  la  société  PERON
PHOTOGRAPHE pour la mise en place d'une borne photo et d'un fond vert au sein de la boutique de la
maison de la Magie.  Ledit  contrat entrera en vigueur à compter de sa signature par les parties et sera
valable jusqu'au 27 septembre 2022. 
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La borne photo sera mise gracieusement à disposition pendant toute la durée de l’animation.  Le papier
photo sera pris en charge par la Maison de la Magie à hauteur de 250 € pour 400 tirages. Il est convenu que
les recettes soient ventilées à hauteur de 50 % pour chaque partie soit 1€ par photo.

Décision du Maire n° B-DM2022-026 du 02 mars 2022 : Partenariat de prestations de services avec la
SARL Élevage de la Motte Pintenas « Les Attelages du Château » durant la haute saison estivale.
La Ville de Blois a décidé de conclure un contrat de partenariat de prestations de services avec la SARL
Élevage de la Motte Pintenas « Les attelages du Château » pour l'organisation de visites de la ville en
attelages, accompagnées d'un guide conférencier, les lundis et mercredis des mois de juillet et août 2022.
Le prestataire assurera la vente des visites et  percevra la totalité des recettes qui  seront,  par la suite,
réparties selon le barème suivant :
- Tarif + 12 ans : 15 € dont 11 € pour le prestataire et 4 € pour la ville,
- Tarif réduit 2 à partir de 2 ans : 10 € dont 7 € pour le prestataire et 3 € pour la ville,
- Gratuité accordée pour les 0-2 ans.

Décision du Maire n° B-DM2022-027 du 02 mars 2022 : Convention de mise à disposition des espaces
du Château Royal de Blois au profit de la Société Européenne de Production pour le tournage de
l’émission « Secrets d’Histoire ».
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise disposition avec la Société Européenne de
Production pour le tournage de l'émission "Secrets d'histoire" au Château Royal de Blois.
Le  tournage  est  prévu  le  mercredi  4  mai  2022.  La  mise  à  disposition  des  espaces  est  consentie
gracieusement.

Décision du Maire n° B-DM2022-028 du 02 mars 2022 : Demande de subvention auprès de l’État au
titre  du  Plan  "France  Relance  Vélo"  pour  la  réalisation  d'aménagements  cyclables  avenue  de
Châteaudun, rue de la Quinière, rue Lenôtre et rond-point des Allées.
La Ville de Blois a décidé de solliciter auprès de l’État au titre du plan "France relance Vélo" une subvention
à hauteur de 199 999 € pour les  projets d'aménagements cyclables avenue de Châteaudun, rue de la
Quinière, rue Lenôtre et rond-point des Allées d'un montant total estimé de 499 999 € HT.

Décision du Maire n° B-DM2022-029 du 09 mars 2022 : Réactualisation des tarifs applicables mis à la
vente de la Boutique du Château par la mise à jour n° 2 - Signature de contrat de prestations de
services de dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits.
La Ville de Blois a décidé de réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement mis en vente à la
Boutique du Château pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits et le retrait d'autres.
Un espace est mis à disposition des prestataires au sein de la boutique du Château Royal de Blois pour
promouvoir leurs activité. Un contrat de prestations de services dépôt/vente sera signé avec les prestataires
dépositaires de produits mis en vente dans la boutique du Château.

Décision du Maire n° B-DM2022-030 du 09 mars 2022 : Renouvellement de l'adhésion à CCSTI Centre-
Sciences pour l'année 2022.
La Ville de Blois a décidé de renouveler, pour l'année 2022, l'adhésion à Centre-Sciences afin de continuer à
bénéficier  de  ce  centre  de  ressources  pour  organiser  des  expositions,  notamment  dans  le  cadre  des
Rencontres de Blois et versera à ce titre la cotisation correspondante d'un montant de 100€.

Décision  du  Maire  n°  B-DM2022-031  du 09  mars  2022 :  Passation  d’une  convention  de  mise  à
disposition d’un garage situé rue Trouessard à Blois au profit de Monsieur Miguel PASTOR.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition d'un garage situé rue Trouessard
à  Blois  au  profit  de  Monsieur  Miguel  PASTOR et  ce  pour  une  durée  d'un  an  renouvelable  par  tacite
reconduction. Le montant du loyer est à hauteur de 50 € par mois, payable trimestriellement et d'avance à
compter du 1er mars 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-032 du 16 mars 2022 : Passation d’une convention pour la mise à
disposition d'un local au profit de la Maison de l’Emploi du Blaisois.
La  Ville  de  Blois  a  décidé  de  passer  une  convention  de  mise  à  disposition  d'un  local  situé  rue  de
Chateaubriand à Blois  au profit de la Maison de l’Emploi du Blaisois et ce pour une durée de six mois à
compter du 7 mars 2022. Le montant du loyer est à hauteur de 150 € par mois.

Décision du Maire n°  B-DM2022-033 du 16 mars 2022 :  Passation d’une convention d’occupation
temporaire de locaux appartenant à l’INSA situés 3 rue de la Chocolaterie au profit de la Ville de
Blois.
La Ville de Blois a décidé de passer avec l'INSA Centre Val de Loire une convention d’occupation temporaire
pour la mise à disposition de locaux situés 3 rue de la Chocolaterie à Blois afin d'y installer les bureaux de
vote pour le déroulement des élections présidentielles et législatives et ce, pour les dimanches 10 et 24 avril
et les dimanches 12 et 19 juin 2022. La redevance est consentie à titre gratuit.
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Décision  du  Maire  n°  B-DM2022-034  du 22  mars  2022 :  Renouvellement  de  l'adhésion  à  l'Inter-
Réseaux des professionnels du Développement Social Urbain (IRDSU) pour l'année 2022.
La Ville de Blois a décidé de renouveler l'adhésion à l'Inter Réseau des Professionnels du Développement
Social Urbain,réseau de professionnels de la Politique de la Ville qui permet de mobiliser des informations,
des ressources, des contacts et d'être informé au plus près des évolutions nationales de l'action dans les
quartiers prioritaires. Le montant de l’adhésion est fixé à 450 € pour l‘année 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-035 du 22 mars 2022 : Convention de mise à disposition de parcelles
de terrain au profit de l’Association des Restaurants du Cœur.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention pour la mise à disposition à titre gratuit, d’une superficie
de 7 070 m² de terrain provenant des parcelles cadastrées AZ 300, 299, 643, 641,639 et 684 situées au lieu-
dit La Levée des Prés Carrés au profit de l’association Les Restaurants du Cœur, et ce à compter du 1 er

janvier 2022, pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduction, sans excéder douze ans. 

Décision du Maire n° B-DM2022-036 du 22 mars 2022 : Passation d'un avenant n° 1 à la convention
du 31 janvier 2022 de mise à disposition d'un appartement de type 2 à Madame Camille DAVID.
La Ville  de Blois  a  décidé  de  passer un avenant  n°  1  à  la  convention du 31 janvier  2022 de mise à
disposition d'un appartement de type 2, situé 18 rue Bourbonnais à Blois au profit de Mme Camille DAVID. 
La mise à disposition est prolongée jusqu'au 3 mai 2022. Les autres termes de la décision n° B-DM2022-009
du 31 janvier 2022 du 31 janvier 2022 demeurent inchangés.

Décision  du  Maire  n°  B-DM2022-037  du 22  mars  2022 :  Convention  de  mise  à  disposition  d'un
appartement de type 2, situé 18 rue Bourbonnais à Blois au profit de Monsieur Guillaume VIGUIER.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition à titre gratuit, d'un logement de
type 2 de la structure la Fabrique, située 18 rue du Bourbonnais à Blois au profit de M. Guillaume VIGUIER,
dans le cadre de son stage de médecine au Centre Hospitalier de Blois Simone VEIL et ce, du 14 mars au
03 mai 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-038 du 22 mars 2022 : Réactualisation des tarifs applicables mis à la
vente de la Boutique de la Maison de la Magie  par la mise à jour n° 1.
La Ville de Blois a décidé de réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement mis en vente à la
Boutique de la Maison de la Magie par la mise à jour n° 1 de l'année 2022.

Décision du  Maire  n°  B-DM2022-039  du 22  mars  2022 :  Don du pantalon  de  déporté  de  Laurent
Leccia.
La  Ville  de  Blois  a  décidé  d’accepter  la  donation,  sans  charges  ni  conditions,  de  Madame  Laurence
HERPAILLER, d’un pantalon de déporté du camp de Dachau. Ledit pantalon sera conservé au sein des
collections  de  la  Ville  permettant  de  ce  fait  d’enrichir  la  collection  du  Centre  de  la  Résistance  de  la
Déportation et de la Mémoire.

Décision du Maire n° B-DM2022-040 du 22 mars 2022 : Convention de mise à disposition du site du
Château Royal de Blois au profit de l’école Marguerite Audoux pour un tournage les 28 et 29 avril
2022.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition à titre gratuit du site du Château
Royal de Blois avec l'école Marguerite Audoux pour les besoins d'un tournage dans le cadre d'un projet
pédagogique. Le tournage a eu lieu les 28 et 29 avril 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-041 du 22 mars 2022 : Demande de subvention auprès de la Région
Centre Val de Loire dans le cadre d'un appel à projet évènementiel 2022.
La Ville de Blois a décidé de solliciter une subvention auprès de la Région Centre Val de Loire pour sa
programmation évènementielle "Music'o Château" qui aura lieu durant l'été 2022. La subvention maximale
est plafonnée à hauteur de 3 000 €.

Décision du Maire n° B-DM2022-042 du 22 mars 2022 : Demande de subvention auprès du Conseil
Départemental du Loir-et-Cher au titre de la programmation 2022 de la Maison de la Magie.
La Ville de Blois a décidé de solliciter une subvention de 5 000 € (sur un montant estimé de dépenses de
116 000 €)  auprès du Conseil  Départemental  du Loir-et-Cher  pour  la  nouvelle  politique  culturelle  de  la
Maison de la Magie et sa programmation 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-043 du 22 mars 2022 : Mission d'assistance attribuée à FURSAC-
ANSELIN & ASSOCIES pour le recrutement d’un Directeur Général des Services de la Ville de Blois.
La Ville  de  Blois  a  décidé  d’attribuer  la  mission  pour  l’assistance  au  recrutement  d'un·e  directeur·rice
général·e des services à la société FURSAC-ANSELIN & ASSOCIES qui présente les qualités requises pour
mener  cette  mission d’identification  et  de prospection dans le  respect  des  règles  de déontologie  de la
profession. Le montant des honoraires s'élève à 11 000 € HT soit 13 200 € TTC.
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Décision du Maire n° B-DM2022-044 du 22 mars 2022 : Convention de mise à disposition d’un garage
situé 14 rue du Colonel de Montlaur à Blois au profit de Monsieur Stéphane FESNEAU.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition du garage n° 1 situé 14 rue du
Colonel de Montlaur à Blois au profit de M.Stéphane FESNEAU et ce, pour un durée d’un an renouvelable
par tacite reconduction. Le montant du loyer est à hauteur de 50 € par mois, payable trimestriellement et
d’avance à partir du 1er avril 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-045 du 28 mars 2022 : Convention d’occupation privative du domaine
public pour la mise à disposition de salles du Château Royal de Blois aux fins d'exploitation d'un
espace de dégustation au profit de LA DUCHESSE ANNE.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention d’occupation privative du domaine public dans l'enceinte
du Château Royal de Blois au profit de LA DUCHESSE ANNE, pour l'exploitation d'un espace de dégustation
et ce, du 30 mai au 20 septembre 2022. Le montant de la redevance mensuelle s’élève à 1 000 € pour la
mise à disposition de l’espace restauration. Le paiement d’une part variable du chiffre d'affaires H.T allant de
5 % à 10 % réalisé par l’occupant sera également exigé.

Décision du Maire n° B-DM2022-046 du 1er avril 2022 : Convention de mise à disposition d’un espace
pour l’Exposition de l’été 2022 de l’Office de Tourisme.
La Ville de Blois a décidé de signer avec l’Office de Tourisme une convention de mise à disposition de
l’espace situé rue de la Voûte et au dessus du Centre de la Résistance, de la Déportation et de la Mémoire,
afin d’accueillir une exposition et ce, du 1er juin au 20 août 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-047 du 1er avril 2022 : Convention d'animation en partenariat avec le
Comité Départemental de la Protection de la Nature et de l'Environnement (CDPNE) dans le cadre de
la programmation d'un atelier jardin.
La Ville de Blois a décidé de conclure une convention d'animation avec le CDPNE dans le cadre de la
programmation d'un atelier jardin, le 13 avril 2022 de 10h à 12h. 
Ladite convention de partenariat fixe les conditions ainsi que les engagements de chacune des parties et
entre en vigueur à compter de sa signature. Cette animation a pour but, la sensibilisation et l'initiation à
l'environnement. En contrepartie de cette animation, il est décidé de verser la somme de 148,00 €.

Décision du Maire n° B-DM2022-048 du 1er avril 2022 : Demande de subvention auprès de l’Agence de
l’Eau  Loire  Bretagne  pour  l’opération  de  désimperméabilisation  de  la  cour  d’école  Simone  de
Beauvoir à Blois (Loir-et-Cher).
La Ville de Blois a décidé de solliciter une subvention auprès de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne pour
l’opération de désimperméabilisation de la cour d’école Simone de Beauvoir à Blois, à hauteur de 4 905 €
dans le cadre du réaménagement global de la cour.

Décision du Maire n° B-DM2022-049 du 1er avril 2022 : Désignation de Maître Henri-Pierre VERGNON
(cabinet VEDESI), Avocat au barreau de Lyon, dans le cadre d'une  procédure d’appel interjetée par la
Ville de Blois devant la Chambre des appels correctionnels de la Cour d’appel d’Orléans le 9 avril
2019 contre le jugement du 2 avril 2019 rendu par le tribunal correctionnel de Blois contre Mr HELLIO
Philippe, gérant de la société ACBCOM, et Mr BOISSEAUX Patrick.
La Ville de Blois a décidé d’interjeter appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Blois le 2 avril
2019 contre Mr HELLIO Philippe, gérant de la société ACBCOM, et Mr BOISSEAUX Patrick. Ce jugement
relaxe les deux prévenus. La présente décision a pour objet de désigner Maître Henri-Pierre VERGNON,
avocat du cabinet VEDESI, pour représenter la Ville devant la Cour d'Appel d’Orléans.

Décision du Maire n° B-DM2022-050 du 1er avril 2022 : Demande de subvention auprès de l'Agence
Nationale du Sport au titre des équipements sportifs de proximité pour la création du City stade
Mirabeau et d'un skatepark sur le site des Provinces.
La  Ville  de  Blois  a  décidé  de  solliciter  l'Agence  Nationale  du  Sport  pour  une  subvention  globale  de
500 000 €, pour l'ensemble des projets de création du City stade Mirabeau situé en quartier politique de la
Ville d'un montant estimé de 162 500 € HT et du skatepark sur le site des Provinces d'un montant estimé de
675 000 € HT.

Décision du Maire n° B-DM2022-051 du 1er avril 2022 : Dépôt d'un tableau du musée des beaux-arts
de Reims au Château royal de Blois.
La Ville de Blois a décidé de conclure une convention à titre gratuit, avec le Musée des beaux-arts de Reims
afin d'obtenir en dépôt le tableau "Charles IX chez Coligny" au sein des collections du Château Royal de
Blois pour une durée de trois ans.
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-  prendre acte de la communication des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil
municipal.

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-051 FINANCES – Restauration de l'église Saint Nicolas - Mise à jour de l'échéancier des
Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-051
N° 002

FINANCES – Restauration de l'église Saint Nicolas - Mise à jour de l'échéancier des
Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)

Rapport :

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  n°  B-D2021-011  du  15  février  2021  approuvant  la  répartition
prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) correspondants comme suit :

2020 2021 2022 2023 2024

Mouvements
prévus en CP

756,00 € 1 249 744,00 € 841 500,00 € 841 000,00 € 400 000,00 €

Mouvements
mandatés en CP

756,00 €

AP votée et
affectée

3 333 000,00 €

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à  620 238,00  €,  il  convient  de reventiler  sur  la  durée  résiduelle  de  l’AP le  solde  des  CP non
consommés,

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2020 2021 2022 2023 2024

Mouvements
prévus en CP

756,00 € 620 238,00 € 1 000 000,00 € 841 000,00 € 871 006,00 €

Mouvements
mandatés en CP

756,00 € 620 238,00 €

AP votée et
affectée

3 333 000,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus.

Rappel n° d'AP : 2109

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-052 FINANCES –  Secteur Saint Vincent Gare Médicis - Mise à jour de l'échéancier des
Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-052
N° 003

FINANCES –  Secteur Saint Vincent Gare Médicis - Mise à jour de l'échéancier des
Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)

Rapport :

Vu la délibération du Conseil  municipal n° B-D2021-254 du 13 décembre 2021 approuvant la répartition
prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) correspondants comme suit :

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Mouvements
prévus en CP

299 958,00 € 108 766,00 € 172 172,00 € 59 308,00 € 650 000,00 € 546 000,00 € 100 000,00 € 513 796,00
€

Mouvements
mandatés en

CP

299 957,76 € 108 765,08 € 172 171,91 € 59 307,99 €

AP votée et
affectée

2 450 000,00
€

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à  24 463,20  €,  il  convient  de  reventiler  sur  la  durée  résiduelle  de  l’AP le  solde  des  CP non
consommés,

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Mouvements
prévus en CP

299 958,00 € 108 766,00 € 172 172,00 € 59 308,00 € 24 464,00 € 625 536,00 € 646 000,00 € 513 796,00 €

Mouvements
mandatés en

CP

299 957,76 € 108 765,08 € 172 171,91 € 59 307,99 € 24 463,20 €

AP votée et
affectée

2 450 000,00
€

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus.

Rappel n° d'AP : 2039

Décision : Adopté à la majorité des votants

Votes  contre :  3,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde
DESJONQUÈRES, Sylvain GIRAUD

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-053 FINANCES – Square Valin de la Vaissière - Mise à jour de l'échéancier des Crédits de
Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)
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Rapporteur : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-053
N° 004

FINANCES – Square Valin de la Vaissière - Mise à jour de l'échéancier des Crédits de
Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)

Rapport :

Vu la délibération du Conseil municipal n° B-D2021-013 du 15 février 2021 approuvant l’augmentation de
l’Autorisation de Programme (AP ainsi que la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement
(CP) correspondants comme suit :

2019 2020 2021 2022 2023

Mouvements
prévus en CP

0,00 € 40 002,00 € 464 998,00 € 1 600 000,00 € 1 295 000,00 €

Mouvements
mandatés en CP

0,00 € 40 002,00 €

AP votée et
affectée

3 400 000,00 €

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à  38 004,00  €,  il  convient  de  reventiler  sur  la  durée  résiduelle  de  l’AP le  solde  des  CP non
consommés,

Considérant que la notification des marchés de travaux n’interviendra qu’en 2023, seuls les reliquats de
crédits 2021 (426 994 €) consacrés aux études pré-opérationnelles doivent être positionnés sur l’exercice
2022,

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2019 2020 2021 2022 2023

Mouvements
prévus en CP

0,00 € 40 002,00 € 38 004,00 € 426 994,00 € 2 895 000,00 €

Mouvements
mandatés en CP

0,00 € 40 002,00 € 38 004,00 €

AP votée et
affectée

3 400 000,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus.

Rappel n° d'AP : 2079

Décision : Adopté à la majorité des votants

Votes  contre :  3,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde
DESJONQUÈRES, Sylvain GIRAUD

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-054 FINANCES –  Réaménagement  du mail  Pierre  Sudreau et  de la  promenade Pierre
Mendès France - Mise à jour de l'échéancier des Crédits de Paiement (CP) sur les
Autorisations de Programme (AP)
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Rapporteur : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-054
N° 005

FINANCES –  Réaménagement  du mail  Pierre  Sudreau et  de la  promenade Pierre
Mendès France - Mise à jour de l'échéancier des Crédits de Paiement (CP) sur les
Autorisations de Programme (AP)

Rapport :

Vu la délibération du Conseil  municipal n° B-D2021-253 du 13 décembre 2021 approuvant la répartition
prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) correspondants comme suit :

2020 2021 2022 2023

Mouvements prévus
en CP

0,00 € 442 000,00 € 10 000,00 € 1 198 000,00 €

Mouvements
mandatés en CP

0,00 €

AP votée et affectée 1 650 000,00 €

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à  284 578,23  €,  il  convient  de reventiler  sur  la  durée  résiduelle  de  l’AP le  solde  des  CP non
consommés,

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2020 2021 2022 2023

Mouvements prévus
en CP

0,00 € 284 579,00 € 167 421,00 € 1 198 000,00 €

Mouvements
mandatés en CP

0,00 € 284 578,23 €

AP votée et affectée 1 650 000,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus.

Rappel n° d'AP : 2099

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-055 FINANCES – Réhabilitation des gymnases Moussa Traoré et Jacques Azarian - Mise à
jour de l'échéancier des Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme
(AP)
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Rapporteur : Monsieur Rachid MERESS

N° B-D2022-055
N° 006

FINANCES – Réhabilitation des gymnases Moussa Traoré et Jacques Azarian - Mise à
jour de l'échéancier des Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme
(AP)

Rapport :

Vu la délibération du Conseil municipal n° B-D2021-157 du 27 septembre 2021 approuvant l’augmentation
de  l’Autorisation  de  Programme (AP ainsi  que  la  répartition  prévisionnelle  par  exercice  des  crédits  de
paiement (CP) correspondants comme suit :

2018 2019 2020 2021 2022 2023

Mouvements
prévus en CP

0,00 € 50 717,00 € 118 689,00 € 1 300 000,00 € 3 200 000,00 € 430 594,00 €

Mouvements
mandatés en CP

0,00 € 50 716,62 € 118 688,27 €

AP votée et
affectée

5 100 000,00
€

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à  102 636,29  €,  il  convient  de reventiler  sur  la  durée  résiduelle  de  l’AP le  solde  des  CP non
consommés.

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2018 2019 2020 2021 2022 2023

Mouvements
prévus en CP

0,00 € 50 717,00 € 118 689,00 € 102 637,00 € 4 127 958,00 € 699 999,00 €

Mouvements
mandatés en CP

0,00 € 50 716,62 € 118 688,27 € 102 636,29 €

AP votée et
affectée

5 100 000,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus.

Rappel n° d'AP : 2049

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-056 FINANCES –  Rénovation thermique et énergétique des bâtiments scolaires - Mise à
jour de l'échéancier des Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme
(AP)
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-056
N° 007

FINANCES –  Rénovation thermique et énergétique des bâtiments scolaires - Mise à
jour de l'échéancier des Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme
(AP)

Rapport :

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  n°  B-D2021-252  en  date  du  13  décembre  2021 approuvant  la
répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) correspondants comme suit :

2021 2022 2023 2024 2025

Mouvements
prévus en CP

560 000,00 € 860 000,00 € 560 000,00 € 560 000,00 € 260 000,00 €

AP votée et
affectée

2 800 000,00 €

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à  185 389,97  €,  il  convient  de reventiler  sur  la  durée  résiduelle  de  l’AP le  solde  des  CP non
consommés,

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2021 2022 2023 2024 2025

Mouvements
prévus en CP

185 390,00 € 1 234 610,00 € 560 000,00 € 560 000,00 € 260 000,00 €

Mouvements
mandatés en CP

185 389,97 €

AP votée et
affectée

2 800 000,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus.

Rappel n° d'AP : 2129

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-057 FINANCES – Mise en lumière du patrimoine - Mise à jour de l'échéancier des Crédits
de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)
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Rapporteur : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-057
N° 008

FINANCES – Mise en lumière du patrimoine - Mise à jour de l'échéancier des Crédits
de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)

Rapport :

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  n°  B-D2021-006  du  15  février  2021  approuvant  la  répartition
prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) correspondants comme suit :

2019 2020 2021 2022 2023

Mouvements
prévus en CP

106 280,00 € 249 703,00 € 509 017,00 € 425 000,00 € 10 000,00 €

Mouvements
mandatés en CP

106 279,50 € 249 702,90 €

AP votée et
affectée

1 300 000,00 €

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à  6 297,60  €,  il  convient  de  reventiler  sur  la  durée  résiduelle  de  l’AP  le  solde  des  CP non
consommés,

Considérant que les travaux de mise en lumière du château seront réglés en début d’exercice 2023,

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2019 2020 2021 2022 2023

Mouvements
prévus en CP

106 280,00 € 249 703,00 € 6 298,00 € 150 000,00 € 787 719,00 €

Mouvements
mandatés en CP

106 279,50 € 249 702,90 € 6 297,60 €

AP votée et
affectée

1 300 000,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus.

Rappel n° d'AP : 2089

Décision :  Adopté  à  l'unanimité  des  votes
exprimés

Abstention  :  12,  Marie-Agnès  FÉRET,  Christine
ROBIN,  Yann  LAFFONT,  Sylvaine  BOREL,
Françoise BEIGBEDER, Nicolas ORGELET, Pauline
SALCEDO,  Hélène  MENOU,  Axel  DIEUZAIDE,
Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,
Sylvain GIRAUD

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-058 FINANCES – Réhabilitation du gymnase Marcel Cerdan - Mise à jour de l'échéancier
des Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)
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Rapporteur : Monsieur Rachid MERESS

N° B-D2022-058
N° 009

FINANCES – Réhabilitation du gymnase Marcel Cerdan - Mise à jour de l'échéancier
des Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)

Rapport :

Vu la délibération du Conseil municipal n° B-D2021-251 du 13 décembre 2021 approuvant la diminution de
l’Autorisation de Programme (AP) ainsi que la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement
(CP) correspondants comme suit :

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Mouvements
prévus en CP

26 438,00 € 14 412,00 € 287 150,00 € 50 000,00 € 200 000,00 € 1 210 000,00 €

Mouvements
mandatés en

CP
26 437,65 € 14 412,00 €

AP votée et
affectée

1 788 000,00 €

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à  9 416,40  €,  il  convient  de  reventiler  sur  la  durée  résiduelle  de  l’AP  le  solde  des  CP non
consommés.

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Mouvements
prévus en CP

26 438,00 € 14 412,00 € 9 417,00 € 50 000,00 € 200 000,00 € 1 487 733,00 €

Mouvements
mandatés en

CP
26 437,65 € 14 412,00 € 9 416,40 €

AP votée et
affectée

1 788 000,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus,

Rappel n° d'AP : 2069

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-059 FINANCES –  Plan  école  numérique  -  Mise  à  jour  de  l'échéancier  des  Crédits  de
Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-059
N° 010

FINANCES –  Plan  école  numérique  -  Mise  à  jour  de  l'échéancier  des  Crédits  de
Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)

Rapport :

Vu la délibération du Conseil municipal n° B-D2021-156 du 27 septembre 2021 approuvant la  répartition
prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) correspondants comme suit :

2021 2022

Mouvements prévus en CP 200 000,00 € 200 000,00 €

AP votée et affectée 400 000,00 €

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à  199 537,14  €,  il  convient  de reventiler  sur  la  durée  résiduelle  de  l’AP le  solde  des  CP non
consommés,

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2021 2022

Mouvements prévus en CP 199 538,00 € 200 462,00 €

Mouvements mandatés en CP 199 537,14 €

AP votée et affectée 400 000,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus.

Rappel n° d'AP : 2139

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-060 FINANCES –  Réaménagement des cours d'écoles - Mise à jour de l'échéancier des
Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-060
N° 011

FINANCES –  Réaménagement des cours d'écoles - Mise à jour de l'échéancier des
Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)

Rapport :

Vu la délibération du conseil municipal n° B-D2020-265 du 14 décembre 2020 approuvant la création d’une
Autorisation de Programme (AP) ainsi que la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement
(CP) correspondants comme suit :

2021 2022 2023 2024

Mouvements prévus
en CP

140 000,00 € 100 000,00 € 100 000,00 € 250 000,00 €

AP votée et affectée 590 000,00 €

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à  118 157,12  €,  il  convient  de reventiler  sur  la  durée  résiduelle  de  l’AP le  solde  des  CP non
consommés,

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2021 2022 2023 2024

Mouvements prévus
en CP

118 158,00 € 228 323,00 € 100 000,00 € 143 519,00 €

Mouvements
mandatés en CP

118 157,12 €

AP votée et affectée 590 000,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus.

Rappel n° d'AP : 2119

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-061 FINANCES – Reconstruction du groupe scolaire Nord - Mise à jour de l'échéancier des
Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)

Conseil municipal de Blois du 02 mai 2022 - B-D2022-061  p. 1/2

 
 
 

Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  10/05/2022

041-214100182-20220502-lmc100000005895-DE

10/05/2022

42 sur 350



Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-061
N° 012

FINANCES – Reconstruction du groupe scolaire Nord - Mise à jour de l'échéancier des
Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP)

Rapport :

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  n°  B-D2021-008  du  15  février  2021  approuvant  la  répartition
prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) correspondants comme suit :

2018 2019 2020 2021 2022 2023

Mouvements
prévus en CP

2 988,00 € 185 108,00 € 510 220,00 € 6 400 000,00 € 4 211 672,00 € 360 012,00 €

Mouvements
mandatés en CP

2 988,00 € 185 107,20 € 510 219,68 €

AP votée et
affectée

11 670 000,00 €

Considérant qu’à la clôture du dernier exercice budgétaire la somme des mouvements mandatés en  CP
s’établit  à 3 018 502,12 €,  il  convient  de reventiler sur la durée résiduelle de l’AP le solde des CP non
consommés.

La nouvelle répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) se présente comme suit :

2018 2019 2020 2021 2022 2023

Mouvements
prévus en CP

2 988,00 € 185 108,00 € 510 220,00 € 3 018 503,00 € 7 593 169,00 € 360 012,00 €

Mouvements
mandatés en CP

2 988,00 € 185 107,20 € 510 219,68 € 3 018 502,12 €

AP votée et
affectée

11 670 000,00
€

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) tel que présenté ci-dessus.

Rappel n° d'AP : 2059

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-062 FINANCES – Budget principal - Exercice 2022 - Décision modificative n° 2
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-062
N° 013

FINANCES – Budget principal - Exercice 2022 - Décision modificative n° 2

Rapport :

Il est proposé au conseil municipal de modifier les inscriptions budgétaires de l’exercice 2022 comme suit :

  SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES

Chap. Libellé Montant

011 Charges à caractère général 701 045,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 98 800,00

014 Atténuations de produits 52 312,00

65 Autres charges de gestion courante 7 721,00

66 Charges financières 66 223,00

67 Charges exceptionnelles 72 370,00

68 Dotations aux amortissements et provisions 40 000,00

023 Virement à la section d'investissement 28 134,00

TOTAL 1 066 605,00

RECETTES

Chap. Libellé Montant

013 Atténuations de charges 98 800,00

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 19 000,00

73 Impôts et taxes 734 921,00

74 Dotations et participations 213 884,00

TOTAL 1 066 605,00
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SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES

Chap. Libellé Montant

204 Subventions d’équipement 16 245,00

Opé.1020 Administration 29 500,00

Opé.1021 Petite enfance 3 000,00

Opé.1022 Enseignement 35 000,00

Opé.1025 Associatif 8 500,00

Opé.1026 Sports 149 080,00

Opé.1027 Culture 5 000,00

Opé.1028 Tourisme 135 000,00

Opé.1029 Edifices cultuels 56 058,00

Opé.1102 Espaces publics 180 500,00

Opé.1202 Matériel DGST 2 868,00

Opé.2039 Secteur Saint Vincent gare Medicis 79 536,00

Opé.2049 Réhabilitation des gymnases M.Traoré et J.Azarian 927 958,00

Opé.2059 Reconstruction du groupe scolaire Nord 3 381 497,00

Opé.2069 Réhabilitation du gymnase M.Cerdan 0,00

Opé.2079 Square Valin de la Vaissière -1 173 006,00

Opé.2089 Mise en lumière du patrimoine -275 000,00

Opé.2099 Réaménagement  du  mail  P.Sudreau  et  de  la  promenade
P.Mendès France

157 421,00

Opé.2109 Restauration de l’église Saint Nicolas 158 500,00

Opé.2119 Rénovation des cours d’écoles 128 323,00

Opé.2129 Rénovation des bâtiments scolaires 374 610,00

Opé.2139 Plan école numérique 462,00

TOTAL 4 381 052,00

RECETTES

Chap. Libellé Montant

024 Cessions d’immobilisations 79 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 4 096 312,00

Opé.1028 Tourisme 122 000,00

Opé.1029 Edifices cultuels 44 029,00

Opé.2109 Restauration de l’église Saint Nicolas 11 577,00

021 Virement de la section de fonctionnement 28 134,00

TOTAL 4 381 052,00
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier les inscriptions budgétaires de l'exercice 2022 comme indiqué ci-dessus,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  toutes  conventions  ou  avenants  à  passer  avec  les
associations et organismes subventionnés conformément à la réglementation en vigueur.

Décision :  Adopté  à  la  majorité  des  votes
exprimés

Votes  contre :  4,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie
AUBERT-RANGUIN,  Michel  PILLEFER,  Michel
CHASSIER
Non-participation  au  vote :  2,  Jérôme  BOUJOT,
David LEGRAND

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-063 FINANCES –  Budget annexe Château royal - Exercice 2022 - Décision modificative
n°1
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-063
N° 014

FINANCES –  Budget annexe Château royal - Exercice 2022 - Décision modificative
n°1

Rapport :

Il est proposé au conseil municipal de modifier les inscriptions budgétaires de l’exercice 2022 comme suit :

  SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES

Chap. Libellé Montant

011 Charges à caractère général 33 750,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 6 500,00

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 170 000,00

023 Virement à la section d’investissement 0,00

TOTAL 210 250,00

RECETTES

Chap. Libellé Montant

013 Atténuations de charges 6 500,00

77 Produits exceptionnels 33 750,00

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 170 000,00

TOTAL 210 250,00

SECTION D’INVESTISSEMENT

DÉPENSES

Chap. Libellé Montant

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 170 000,00

TOTAL 170 000,00
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RECETTES

Chap. Libellé Montant

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 170 000,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00

TOTAL 170 000,00

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier les inscriptions budgétaires de l'exercice 2022 comme indiqué ci-dessus,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  toutes  conventions  ou  avenants  à  passer  avec  les
associations et organismes subventionnés conformément à la réglementation en vigueur.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-064 FINANCES –  Budget  annexe  Maison  de  la  magie  -  Exercice  2022  -  Décision
modificative n°1
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-064
N° 015

FINANCES –  Budget  annexe  Maison  de  la  magie  -  Exercice  2022  -  Décision
modificative n°1

Rapport :

Il est proposé au Conseil municipal de modifier les inscriptions budgétaires de l’exercice 2022 comme suit :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES

Chap. Libellé Montant

011 Charges à caractère général 18 000,00

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 40 000,00

023 Virement à la section d’investissement 0,00

TOTAL 58 000,00

RECETTES

Chap. Libellé Montant

77 Produits exceptionnels 18 000,00

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 40 000,00

TOTAL 58 000,00

SECTION D’INVESTISSEMENT

DÉPENSES

Chap. Libellé Montant

Opé.3301 Aménagements 36 745,00

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 40 000,00

TOTAL 76 745,00

RECETTES

Chap. Libellé Montant

13 Subventions d’investissement 16 245,00

Opé.3301 Aménagements 20 500,00

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 40 000,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00

TOTAL 76 745,00
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier les inscriptions budgétaires de l'exercice 2022 comme indiqué ci-dessus,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  toutes  conventions  ou  avenants  à  passer  avec  les
associations et organismes subventionnés conformément à la réglementation en vigueur.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-065 FINANCES – Budget annexe Chauffage urbain - Exercice 2022 - Décision modificative
n° 1
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-065
N° 016

FINANCES – Budget annexe Chauffage urbain - Exercice 2022 - Décision modificative
n° 1

Rapport :

Il est proposé au Conseil municipal de modifier les inscriptions budgétaires de l’exercice 2022 comme suit :

  SECTION D’EXPLOITATION

DÉPENSES

Chap. Libellé Montant

67 Charges exceptionnelles 1 083 000,00

TOTAL 1 083 000,00

RECETTES

Chap. Libellé Montant

70 Ventes  de  produits  fabriqués,  prestations  de  services,
marchandises

1 003 000,00

74 Subventions d’exploitation 80 000,00

TOTAL 1 083 000,00

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier les inscriptions budgétaires de l'exercice 2022 comme indiqué ci-dessus.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-066 FINANCES – Affranchissement du courrier du Centre Intercommunal d'Action Sociale
(CIAS), du Syndicat Intercommunal de l'Agglomération Blésoise (SIAB) et du Pays des
Châteaux - Remboursements 2021
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-066
N° 017

FINANCES – Affranchissement du courrier du Centre Intercommunal d'Action Sociale
(CIAS), du Syndicat Intercommunal de l'Agglomération Blésoise (SIAB) et du Pays des
Châteaux - Remboursements 2021

Rapport :

Par délibération n° B-D2021-269 du 13 décembre 2021, il a été décidé de passer une convention relative à
l'affranchissement du courrier du Centre Intercommunal d'Action Sociale (CIAS) par la Ville de Blois.

En application de cette convention, le CIAS doit rembourser à la Ville les sommes suivantes, au titre de
l’année 2021, au vu du relevé des affranchissements et des dépenses engagées par la Ville :

- frais d'affranchissement : 18 263,96 € ;

- matériel d’affranchissement (quote-part de 15 % des frais de location, maintenance et fournitures) :

811,35 € ;

-  participation annuelle correspondant à 0,10 ETP d'un adjoint  technique 1ère classe au  9ème échelon :
4 073,23 € ;

soit un total de 23 148,54 € ;

Par ailleurs, la Ville de Blois s’est acquittée au titre de l’année 2021 de frais d’affranchissement imputés au
Syndicat Intercommunal de l’Agglomération Blésoise (SIAB) pour  997,97 € et au syndicat mixte Pays des
Châteaux pour 1 043,45 €.

Ces sommes sont à rembourser à la Ville de Blois qui établira un titre de recettes.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  arrêter  les  frais  d'affranchissement  dus  à  la  Ville  de  Blois  au  titre  de  l’année  2021  par  le  Centre
Intercommunal d'Action Sociale (CIAS) à 23 148,54 € ;

-  arrêter  les  frais  d'affranchissement  dus  à  la  Ville  de  Blois  au  titre  de  l’année  2021  par  le  Syndicat
Intercommunal de l’Agglomération Blésoise (SIAB) à 997,97 € et par le syndicat mixte Pays des Châteaux à
1 043,45 € ;

- demander à ce que ces sommes soient remboursées à la Ville de Blois ; 

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  accomplir  toutes  les  formalités  consécutives  à  la  présente
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-067 PERSONNEL TERRITORIAL – Mutualisation des services entre la Ville de Blois et la
Communauté d'agglomération de Blois - Agglopolys - Mise à jour des flux financiers
2021 et conventionnement 2022
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-067
N° 018

PERSONNEL TERRITORIAL – Mutualisation des services entre la Ville de Blois et la
Communauté d'agglomération de Blois - Agglopolys - Mise à jour des flux financiers
2021 et conventionnement 2022

Rapport :

Depuis plusieurs années, la Ville de Blois et la Communauté d'agglomération de Blois – Agglopolys se sont
engagées dans un processus de mutualisation. Cette démarche mise en œuvre conjointement a permis de
mutualiser une partie des services.

Le cadre juridique de la mutualisation est codifié à l'article L. 5211-4-1 II et suivants du Code général des
collectivités territoriales (CGCT). 

Cette mise à disposition de services suppose la passation d'une convention bilatérale, qui fixe les conditions
de  remboursement  d'une  entité  vers  l'autre  et  prévoit  le  transfert  du  lien  hiérarchique  vers  l’autorité
accueillante pour la quotité de fonctionnement du service objet de la mise à disposition.

L'actualisation de la mutualisation des services entre la Ville de Blois et la Communauté d'agglomération de
Blois  suppose  de  récapituler  le  fonctionnement  réel  des  mises  à  disposition  de  services  au  cours  de
l’exercice 2021. Il s'agit en effet de prendre en compte les évolutions constatées :

-  inhérentes  à  la  composition  des  services :  mobilités  internes  et  externes,  redéploiements  d'agents,
situations  individuelles  (glissement  vieillesse  technicité,  mesures  d'actualisation  statutaire,  temps  de
travail...) ;
-  dans  la  répartition  de  l'activité  des  services  concernés,  entre  leurs  missions  pour  la  Ville  et  pour  la
Communauté d'agglomération ;
- sur le calcul des coûts administratifs et d’hébergement moyens annuels par équivalent temps plein.

Cette rétrospective sur l’exercice se concrétise par la passation d'un avenant à la convention de mise à
disposition de services entre la Communauté d’agglomération de Blois – Agglopolys et la Ville de Blois.

Les flux financiers entre la Ville et l'Agglomération s'établissent pour l'année 2021 de la façon suivante : 

Remboursement
Ville vers Agglomération

Remboursement
Agglomération vers Ville

Réalisation Exercice 2021 1 664 455 € 2 089 901 €

Le bon fonctionnement  de la mutualisation des services suppose également une mise à disposition de
moyens matériels (affranchissement et documentation). Il n’y aura plus dorénavant de remboursement au
titre  du logiciel  de gestion  des délibérations,  car  depuis  le  déploiement  du  nouveau logiciel  Pos-actes,
chaque collectivité prend en charge directement les frais qui en découlent.

Il convient d’actualiser la facturation des moyens matériels mis à disposition par la Ville de Blois auprès de la
Communauté d’agglomération de Blois – Agglopolys. Ainsi au titre de l’exercice 2021, les remboursements
s’établissent comme suit :

Remboursement
Agglopolys vers Ville

Affranchissement Documentation TOTAL

Réalisation Exercice 2021 30 372 € 16 991 € 47 363 €

Par ailleurs, il convient de reconduire le schéma d’organisation mis en place entre la Ville de Blois et la
Communauté  d’agglomération  de  Blois  -  Agglopolys  et,  de  ce  fait,  de  décider  de  la  passation  d’une
convention de mise à disposition de services au titre de l'année 2022.
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  décider la passation d'un avenant à la convention de mise à disposition de services ou de parties de
services entre la Communauté d'agglomération de Blois – Agglopolys et la Ville de Blois établie au titre de
l'année 2021 ;

- décider la passation d'une convention de mise à disposition des services ou de parties de services entre la
Communauté d'agglomération de Blois - Agglopolys et la Ville de Blois établie au titre de l'année 2022 ;

- autoriser le remboursement à l’appui d’un état récapitulatif annuel des frais engagés en 2021 par la Ville de
Blois au titre de la mise à disposition des moyens humains et matériels auprès d’Agglopolys ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-068 PERSONNEL TERRITORIAL – Subvention exceptionnelle de fonctionnement attribuée
au comité des oeuvres sociales et activités de loisirs (COSAL)
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-068
N° 019

PERSONNEL TERRITORIAL – Subvention exceptionnelle de fonctionnement attribuée
au comité des oeuvres sociales et activités de loisirs (COSAL)

Rapport :

La Ville de Blois est liée au comité des œuvres sociales et activités de loisirs (COSAL) dans le cadre d'une
convention de partenariat qui a été renouvelée le 1er janvier 2022 pour une durée de deux ans.

Le Comité des œuvres sociales et des activités de loisirs (COSAL), association régie par la loi du 1 er juillet
1901,  a  pour  but  d'assurer  à  ses  membres,  agents  concernés  et  retraités,  une  assistance  morale  et
matérielle,  d'étudier  et  de réaliser  toutes dispositions de nature à leur  apporter  des avantages sociaux,
collectifs ou individuels, de contribuer à la création et au développement d’œuvres sociales et d'assurer la
gestion de ces œuvres en faveur des membres, ainsi que de promouvoir des activités sportives, culturelles
et de loisirs.

La  convention  de  partenariat  prévoit  la  possibilité  d'accorder  une  subvention  exceptionnelle  de
fonctionnement pour des opérations ou manifestations ponctuelles (article 3-3). 

L’association des commerçants Les Vitrines de Blois met en place un dispositif de chèques cadeaux pour
encourager l'économie locale. La Ville de Blois souhaite s'associer au dispositif pour soutenir le commerce
de centre ville, le mécanisme des chèques cadeaux permettant également de répondre à l'objectif poursuivi
par la municipalité de soutien au pouvoir d'achat de ses agents.

La Ville ayant délégué la gestion de l'action sociale au COSAL, il est proposé de lui attribuer une subvention
exceptionnelle de fonctionnement d'un montant maximum de 20 000 € en contrepartie de l'acquisition et la
distribution  à  ses  adhérents  au  titre  de  la  Ville  de  Blois,  des  chèques  cadeaux  dédiés  au  soutien  du
commerce de centre ville.

La subvention exceptionnelle sera versée sur la base d'une demande adressée par le COSAL à la Ville de
Blois précisant le montant sollicité dans la limite maximale de 20 000 €.

Les crédits sont inscrits au budget principal de la Ville de Blois.

Amendement proposé par le groupe Osons l’avenir

Rapporteur : Malik BENAKCHA
Cet amendement consiste à remplacer les paragraphes : 
« La  Ville  ayant  délégué  la  gestion  de  l'action  sociale  au  COSAL,  il  est  proposé  de  lui  attribuer  une
subvention  exceptionnelle  de  fonctionnement  d'un  montant  maximum  de  20  000  €  en  contrepartie  de
l'acquisition et la distribution à ses adhérents au titre de la Ville de Blois, des chèques cadeaux dédiés au
soutien du commerce de centre ville.
La subvention exceptionnelle sera versée sur la base d'une demande adressée par le COSAL à la Ville de
Blois précisant le montant sollicité dans la limite maximale de 20 000 €.
Les crédits sont inscrits au budget principal de la Ville de Blois. » et la proposition 

Par 
« La  Ville  ayant  délégué  la  gestion  de  l'action  sociale  au  COSAL,  il  est  proposé  de  lui  attribuer  une
subvention  exceptionnelle  de  fonctionnement  d'un  montant  maximum  de  50  000  €  en  contrepartie  de
l'acquisition et la distribution à ses adhérents au titre de la Ville de Blois, des chèques cadeaux dédiés au
soutien du commerce de centre ville.
La subvention exceptionnelle sera versée sur la base d'une demande adressée par le COSAL à la Ville de
Blois précisant le montant sollicité dans la limite maximale de 50 000 €.
Les crédits sont inscrits au budget principal de la Ville de Blois.

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :
- attribuer une subvention exceptionnelle de fonctionnement d'un montant maximum de 50 000 €, au profit
du COSAL,
-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  de  la
présente délibération. »
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Décision : Amendement rejeté à la majorité des votants
Votes Pour : 3, Malik BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel PILLEFER

Proposition sur la délibération initiale :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- attribuer une subvention exceptionnelle de fonctionnement d'un montant maximum de 20 000 €, au profit
du COSAL,

-  autoriser  le  Maire  ou son  représentant  à  signer  tous  les  documents nécessaires  à  l  'exécution  de la
présente délibération.

Décision :  Adopté  à  l'unanimité  des  votes
exprimés

Abstention  :  3,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie
AUBERT-RANGUIN, Michel PILLEFER

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-069 PERSONNEL TERRITORIAL –  Valorisation des fonctions d'animateur en accueil de
loisirs périscolaire (ALP) et accueil de loisirs sans hébergement (ALSH)
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-069
N° 020

PERSONNEL TERRITORIAL –  Valorisation des fonctions d'animateur en accueil de
loisirs périscolaire (ALP) et accueil de loisirs sans hébergement (ALSH)

Rapport :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale, notamment les articles 3 et 34,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,

Vu la délibération du Conseil municipal n° 321 du 24 juin 1999, relative à la rémunération des animateurs
saisonniers,

Vu la délibération du Conseil municipal n° B-D2021-113 du 28 juin 2021 relative à la mise en œuvre du
dispositif « Parcours emploi compétences » - Contrats unique d’insertion, contrat d’accompagnement dans
l’emploi,

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  n°  B-D2021-306  du  13  décembre  2021  relative  à  la  création
d’emplois non permanents pour faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire ou saisonnier
d’activité, d’emplois de vacataires et d’intermittents pour l’année 2022,

Considérant la volonté de la Ville de Blois de reconnaître et valoriser la fonction d’animateur en accueil de
loisirs périscolaire (ALP) et accueil  de loisirs sans hébergement (ALSH), apportant en cela une réponse
favorable à des demandes exprimées par les personnels de l’animation, 

Considérant la faible attractivité des fonctions d’animation en ALP et ALSH, ainsi que les difficultés qui en
résultent tant du point de vue du maintien dans l’emploi que du recrutement des animateurs notamment en
tant que vacataires,

Considérant la nécessité pour la Ville de Blois d’assurer un accueil des enfants dans le respect des normes
d’encadrement,

Il est proposé de déployer un panel de mesures en faveur des animateurs permettant de répondre à ces
enjeux :

Recrutement de 8 bénéficiaires de contrat «     Parcours emploi compétence     »  

Par délibération du 28 juin 2021, le conseil municipal approuvait l’engagement de la Ville dans le dispositif
« Parcours emploi compétences » (PEC), dédié aux publics éloignés du marché du travail et reposant sur le
triptyque  emploi-formation-accompagnement :  un  emploi  permettant  de  développer  des  compétences
transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par
l’employeur que par le service public de l’emploi.

8 de ces contrats aidés bénéficient à l’animation en ALP / ALSH. 4 jeunes ont été recrutés dans ce cadre en
mars  2022 pour une durée d’un an sur  la  base de 28 heures hebdomadaires et  4  autres de manière
prévisionnelle en septembre 2022 dans les mêmes conditions.

Contractualisation pour 13 animateurs ALP / ALSH

Par délibération du 13 décembre 2021, le Conseil municipal approuvait pour l’année 2022 la possibilité de
renouveler le recours à 28 contractuels en accroissement temporaire d’activité : 8 à temps complet pour une
durée d’1 an, 6 à temps non complet 80 % pour la même durée et 14  à temps non complet 80 % pour une
durée de 10 mois.

Actuellement au nombre de 28 contractuels, il est proposé d’élargir la possibilité de recourir à 13 animateurs
contractuels  supplémentaires sur  la  base d’un contrat  d’1  an à temps non complet  80 %.  Ces contrats
bénéficieront en priorité à des animateurs actuellement recrutés à la vacation sur les emplois du temps
matin-midi-soir.
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Revalorisation du coût horaire des séjours (ALSH)

Les modalités de rémunération au forfait  des animateurs saisonniers ont  été fixées par délibération du
24 juin 1999 et n’ont pas été revues depuis.  

Il est proposé de modifier la délibération ci-dessus mentionnée pour revaloriser le forfait journalier attribué
aux animateurs ALSH à hauteur de 84,80 € au titre de l’année 2022 et actualiser les modalités d’évolution.
Ainsi, il est précisé que ce forfait, calculé sur une base journalière de 8 heures, suivra toute évolution de la
valeur  du  point  d’indice  dans  la  fonction  publique  ainsi  que  celle  du  montant  du  traitement  mensuel
correspondant à l’indice brut du 1er échelon de l’échelle indiciaire C1 de la fonction publique.

La revalorisation est applicable à compter du 11 juillet 2022.

Création d’un volume d’heures éducatives pour les vacataires midi-soir

Jusqu’à  présent,  les  animateurs  vacataires  ne  peuvent  être  rémunérés  en  ALP que  pour  des  heures
effectuées en présence des enfants.

Pour  valoriser  le  temps de  travail  hors  présence  des  enfants  ou  pour  assurer  des  actions  spécifiques
(notamment projets particuliers avec les enfants des ALP, soirées à thèmes avec les familles, intervention
dans les classes aux côtés des enseignants, participation au Carnaval de Blois), il est proposé de pouvoir
les rémunérer dans la double limite de 23 agents maximum effectuant respectivement un volume horaire
maximum de 36 heures par an au titre des missions hors temps de présence des enfants.

En conséquence, le tableau relatif à l’enfance annexé à la délibération du conseil municipal n° B-D2021-306
du 13 décembre 2021 est modifié conformément au tableau annexé à la présente délibération ; le reste des
dispositions demeurant applicables sans changement.

Les crédits nécessaires au financement des mesures proposées dans la présente délibération sont prévus
au chapitre 012 du budget principal de la Ville de Blois.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver la création des emplois non permanents d’animateurs en accueil de loisirs périscolaire (ALP) et
accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) pour l’année 2022 dans les conditions détaillées en annexe à la
présente délibération,

- approuver la revalorisation du forfait journalier des animateurs ALSH, étant précisé que ce forfait suivra
toute  évolution  de la  valeur  du  point  d’indice  dans la  fonction  publique  ainsi  que  celle  du montant  du
traitement mensuel correspondant à l’indice brut du 1er échelon de l’échelle indiciaire C1 de la fonction
publique,

- décider en conséquence de modifier la délibération du conseil municipal n° 321 du 24 juin 1999 relative à
la rémunération des animateurs saisonniers,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-071 PERSONNEL TERRITORIAL –  Convention de transfert  de compte  épargne temps
(CET)
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-071
N° 022

PERSONNEL TERRITORIAL –  Convention de transfert  de compte  épargne temps
(CET)

Rapport :

Dans le cadre de la mutation d’un agent de Ville de Blois vers le Conseil régional du Centre-Val de Loire, un
droit acquis de 15 jours demeure sur le compte épargne temps (CET) de cet agent et il y a par conséquent
lieu de transférer le CET détenu par l’agent au sein de la Ville de Blois vers la collectivité d’accueil.

Afin de permettre ce transfert,  il  est proposé de fixer les modalités financières de transfert des droits à
congés accumulés sur le CET par une convention de transfert de CET, dont un projet figure en annexe au
présent rapport, ainsi que le permet la réglementation.

La Ville de Blois s’y engage à rembourser au Conseil régional du Centre-Val de Loire, les 15 jours de CET
transféré sur la base de 15/30èmes  de la rémunération brute chargée de l’agent.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- valider la convention de transfert de compte épargne temps (CET) ,

-  autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention et tous actes administratifs et financiers
afférents à cette opération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-074 MARCHÉS  PUBLICS –  Prestations  d'entretien  du  patrimoine  arboré  -  Taille
architecturée des arbres en rideau - Autorisation de signer le marché
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-074
N° 025

MARCHÉS  PUBLICS –  Prestations  d'entretien  du  patrimoine  arboré  -  Taille
architecturée des arbres en rideau - Autorisation de signer le marché

Rapport :

Le  patrimoine  arboré  de  la  Ville  de  Blois  se  compose  de  14 300  arbres  isolés,  dont  6 650  arbres
d'alignement et 33 arbres remarquables, et de 24 hectares de massifs boisés, répartis sur l'ensemble du
territoire de la commune.

Parmi ce patrimoine arboré, 2 000 arbres d'alignement nécessitent des interventions régulières en terme de
taille architecturée en rideau. Ces prestations sont réalisées soit en régie, soit par un prestataire extérieur.

Considérant que la Ville de Blois n'est pas en mesure d'assurer la totalité de ces prestations en régie ; 

Conformément aux articles L. 1111-1 et L. 2124-1 et suivants du Code de la commande publique ainsi que
ses articles R. 2121-1 à R. 2121-9, R. 2124-1 et suivants, R. 2161-1 et suivants ;

Conformément aux articles L. 2125-1 1° du Code précité ainsi que ses articles R. 2162-1 à R. 2162-14 ;

Il est proposé de conclure un accord-cadre à bons de commandes, après mise en œuvre de la procédure de
passation et de mise en concurrence applicable au regard de la valeur estimée et des caractéristiques du
marché.

La procédure n’est pas allotie. Le fractionnement en lot rendrait financièrement coûteuse l’exécution de ce
type de prestation.

L'accord-cadre sera  conclu  sans  minimum  et  avec  un  seuil  annuel  maximum  de  commandes  de
140 000 € HT par an. Le montant prévisionnel annuel de l'accord-cadre est de 125 000 € HT.

Conformément  aux dispositions des articles précités, la durée de l'accord-cadre ne pourra pas dépasser
quatre ans. 

Vu l'article L. 2122-21-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai  2020 délimitant  les délégations d'attribution accordées au
Maire par le Conseil municipal.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à signer le marché pour les prestations de taille architecturée des
arbres en rideau et tout acte y afférent,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-075 MARCHÉS PUBLICS – Action Coeur de Ville (A.C.V) - Mise en lumière du patrimoine -
Château royal - Lancement de la procédure de passation et autorisation de signer le
marché
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Rapporteur : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-075
N° 026

MARCHÉS PUBLICS – Action Coeur de Ville (A.C.V) - Mise en lumière du patrimoine -
Château royal - Lancement de la procédure de passation et autorisation de signer le
marché

Rapport :

Dans le cadre de la convention Action Cœur de Ville signée avec l’État le 5 juillet 2018, la Ville de Blois a
décidé de mettre en lumière une partie de son patrimoine architectural remarquable.

Par délibération n° V-D2018-293 du 17 décembre 2018, le Conseil municipal a approuvé la création d’une
autorisation de programme portant sur la mise en lumière du patrimoine. Les quatre sites définis comme
prioritaires sont le pont Jacques Gabriel, les églises Saint Saturnin et Saint Nicolas et le Château royal.

La mise en lumière du pont Jacques Gabriel a été inaugurée en février 2020. L’église Saint Nicolas fait
actuellement l’objet de travaux sur le bâti qui s’étaleront sur plusieurs années. La mise en lumière de l’église
Saint  Saturnin  doit,  quant  à  elle,  être  conçue  en  cohérence  avec  le  projet  Fleur  de  Loire  directement
attenant.  Ainsi,  il  a  été  décidé  de  définir  le  Château  comme  étant  le  monument  à  mettre  en  lumière
prioritairement.

La mise en lumière du Château concernera la façade de l’aile Louis XII visible depuis la place du Château,
ainsi que des éléments visibles depuis les rives de Loire tels que les Remparts ou la tour du Foix.

Ce type de projet se déroule en deux grandes phases : une phase de conception et une phase de travaux.
Bien que distinctes dans le temps, celles-ci se doivent d’être solidaires afin d’assurer une bonne mise en
œuvre de la conception retenue.

La conception et les travaux de mise en lumière sont estimés à 541 667 € HT soit 650 000 € TTC.

Les  candidats  devront  regrouper,  a  minima,  un  concepteur  lumière,  un  architecte  du  patrimoine  et  un
installateur.

Conformément aux articles L1111-1 et L2123-1 du Code de la commande publique ainsi que ces articles
R 2121-1 à R 2121-9, R2123-1 et suivants, il est proposé de conclure un marché de conception-réalisation,
après procédure de passation et de mise en concurrence applicable au regard de la valeur estimée et des
caractéristiques du marché.

La durée prévisionnelle du marché est de 18 mois.

Vu l'article L 2122-21-1 du code général des collectivités territoriales.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- lancer la procédure de consultation des entreprises pour la mise en lumière du Château sous la forme d’un
marché à procédure adaptée,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer le marché de travaux pour la mise en lumière du Château et
tout acte y afférent,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre de cette
délibération.

- autoriser le Maire ou son représentant à signer le marché de travaux pour la mise en lumière du Château et
tout acte y afférent,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre de cette
délibération.
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Décision :  Adopté  à  l'unanimité  des  votes
exprimés

Abstention : 9, Pauline SALCEDO, Yann LAFFONT,
Hélène  MENOU,  Sylvaine  BOREL,  Nicolas
ORGELET, Christine ROBIN, Marie-Agnès FÉRET,
Axel DIEUZAIDE, Françoise BEIGBEDER

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-076 MARCHÉS PUBLICS –  Action Coeur de Ville  (A.C.V) -  Requalification de l'espace
public  -  Travaux rue du Bourg Neuf  -  Lancement de la  procédure de passation et
autorisation de signer les marchés
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Rapporteur : Monsieur Ozgur ESKI

N° B-D2022-076
N° 027

MARCHÉS PUBLICS –  Action Coeur de Ville  (A.C.V) -  Requalification de l'espace
public  -  Travaux rue du Bourg Neuf  -  Lancement de la  procédure de passation et
autorisation de signer les marchés

Rapport :

Par délibération n° B-D2021-255 du 13 décembre 2021, le Conseil municipal a approuvé la création d’une
autorisation de programme pour les travaux de requalification de  la rue du Bourg Neuf. Le périmètre des
travaux s’étend du carrefour des avenues Vendôme / Châteaudun et des rues Honoré de Balzac / Bourg
Neuf jusqu’aux intersections des rues Remparts / Gallois et Porte Chartraine. L’autorisation de programme a
été votée sur la période 2022-2023 et pour un montant de 3 000 000 € TTC.

Par délibération n° B-D2021-024 du 15 février  2021,  le Conseil  municipal  a approuvé le programme de
travaux d'effacement des réseaux, dans le cadre du programme d'aménagement de la rue du Bourg Neuf,
qui a résulté d'une convention avec le SIDELC.

Le programme des aménagements de la rue du Bourg Neuf est inscrit dans le cadre de la convention Action
Cœur de Ville et est défini comme suit :
• Fluidification et apaisement de la circulation VL avec affirmation de la zone 30 et la mise en place d’un
sens unique descendant,
•  Mise en accessibilité du quai bus et création d’abris à proximité de la rue des Minimes. Trottoirs avec
largeur supérieure à 1,4 m hors obstacle, fermeture de la rue des Minimes pour garantir un quai confortable
et accessible,
• Intégration des déplacements doux (piétons, cycles) de manière sécurisée,
• Sécurisation des traversées piétonnes et création d’un parvis au droit de l’école des Saintes Maries,
• Maintien au maximum du stationnement public pour les commerces, les écoles et la vie du quartier,
• Conservation de la végétation existante et amplification de la végétalisation,
• Développement des principes d’aménagement prenant en compte l’objectif de résilience climatique,
• Intégration d’une étude pour la gestion intégrée des eaux pluviales.

Les largeurs d’espaces publics sont aujourd’hui contraintes par le bâti existant :
• 9,2 m de large en partie haute (largeur la plus contraignante au droit du 112 rue du Bourg Neuf),
• 24 m de large en moyenne en partie basse (devant l’école des Saintes Maries).

La partie la moins large conditionne les choix  d’aménagement.  Ces choix portent  sur la circulation des
cyclistes, des piétons, le maintien du stationnement et la possibilité de végétaliser.

La répartition de ces usages sur le profil en travers conduit à mettre en sens unique la rue du Bourg Neuf
pour utiliser la largeur de la seconde voie pour les aménagements piétons et cyclistes en préservant le
stationnement des riverains et des commerces.

Un double sens cyclable pour le flux vélo remontant est prévu de la rue des Remparts au carrefour Jean-
Marie  Lorain  (intersection  Honoré  de  Balzac  /  Châteaudun  /  Vendôme).  La  voirie  dans  le  sens  de  la
circulation descendante (vers le centre ville) sera partagée entre les véhicules légers (VL) et les vélos.

Les principes d’aménagement sont les suivants :

- Recomposition des trottoirs de largeur variable avec un minimum d'1,40 mètre,
- Création d’une voie cyclable en site propre dans le sens inverse de la circulation,
- Sécurisation des traversées piétonnes,
- Aménagement d'une chaussée en sens unique descendant de 3 mètres de largeur minimale,
- Positionnement de places de stationnements latérales hors chaussée des deux cotés,
- Intégration d’espaces plantés et végétalisés suivant les possibilités liées à la présence des réseaux

souterrains,
- Rénovation du réseau d'éclairage public avec réimplantation du mobilier,
- Adaptation du projet altimétrique pour rendre accessible un maximum de commerces.

Le programme et le calendrier prévisionnel des travaux fait l'objet d'une concertation avec les commerçants
et les habitants de la rue du Bourg Neuf.  
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L'ensemble de cette opération est estimée à 3 000 000 € TTC (estimation décembre 2021).

Le démarrage des travaux est programmé pour fin 2022/début 2023.

Considérant que la Ville de Blois a des besoins en matière de travaux publics pour la requalification de la rue
du Bourg Neuf, il est proposé de conclure un marché ordinaire, après mise en œuvre de la procédure de
passation et de mise en concurrence applicable au regard de la valeur estimée et des caractéristiques du
marché.

Conformément aux articles L1111-1 et L2123-1 du Code de la commande publique ainsi que ses articles
R 2121-1 à R 2121-9, R 2123-1 et suivants, ledit marché sera lancé comme suit :

Sous réserve de la définition plus précise des besoins, il est prévu une décomposition de la consultation en
4 lots : 

– Lot 1 - Voirie,
– Lot 2 - Revêtements béton décoratif,
– Lot 3 - Tranchées techniques – éclairage public – signalisation lumineuse,
– Lot 4 - Mobilier urbain - Espaces verts.

Le montant prévisionnel des marchés s'élève à 2 250 000 € HT (soit arrondi à 2 500 000 € TTC estimation
décembre 2021), hors effacement des réseaux et commandes annexes.

La durée prévisionnelle du marché est de 18 mois.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver le programme des aménagements ;

- lancer la procédure de consultation des entreprises pour les travaux d'aménagement de la rue du Bourg
Neuf sous la forme d’un marché à procédure adaptée ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer les marchés de travaux pour la requalification de l'espace
public - travaux rue du Bourg Neuf et tout acte y afférent.

Décision : Adopté à la majorité des votants

Votes contre : 1, Michel CHASSIER

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-078 TRAVAUX –  Autorisation  de  dépôt  du  permis  d'aménager  du  futur  lotissement
Montesquieu
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-078
N° 029

TRAVAUX –  Autorisation  de  dépôt  du  permis  d'aménager  du  futur  lotissement
Montesquieu

Rapport :

La Ville de Blois souhaite créer un nouveau lotissement communal afin d’offrir aux habitants des lots libres
pour  construire  de  la  maison  individuelle.  Ce  projet  s’inscrit  également  dans  le  cadre  du  PLUi  HD,
2022-2035, avec un objectif de production de logements pour la Ville de Blois de 2 850 logements pour
accueillir 1 300 habitants.

Ce nouveau lotissement communal s’inscrira dans les principes d’aménagement de la transition écologique
avec  notamment  une  gestion  intégrée  des  eaux  pluviales,  la  végétalisation  des  espaces  publics  et  le
développement de principes d’aménagement prenant en compte l’objectif de résilience climatique. 

Les  lotissements  qui  prévoient  des  espaces  ou  équipements  communs  propres  sont  soumis  à  permis
d'aménager en vertu de l'article R 421-19 du Code de l'Urbanisme.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à déposer et à signer toutes les pièces nécessaires à la demande
de permis d'aménager pour la réalisation de travaux d'aménagement du futur lotissement Montesquieu,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-079 PARC  AUTOMOBILE –  Groupement  de  commandes  avec  Agglopolys,  le  Centre
Intercommunal  d'Action  Social  du  Blaisois  et  la  régie  du  Jeu  de  Paume  pour  la
fourniture de carburants et d'huiles pour les véhicules 
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Rapporteur : Monsieur Ozgur ESKI

N° B-D2022-079
N° 030

PARC  AUTOMOBILE –  Groupement  de  commandes  avec  Agglopolys,  le  Centre
Intercommunal  d'Action  Social  du  Blaisois  et  la  régie  du  Jeu  de  Paume  pour  la
fourniture de carburants et d'huiles pour les véhicules 

Rapport :

Considérant que la Ville de Blois, la Communauté d’agglomération de Blois, le CIAS et la régie du Jeu de
Paume ont des besoins communs et individualisables  en matière de fourniture de carburants et d’huiles
pour les véhicules ;

Considérant que, dans un souci d'optimisation technique, financière et organisationnelle dans le cadre de la
mutualisation, avec la Ville de Blois, la Communauté d'agglomération de Blois, le CIAS et la régie du jeu de
paume souhaitent s'associer pour désigner en commun leurs prestataires en la matière ;

Considérant que l'article L2113-6 du Code de la commande publique permet la constitution de groupements
de commandes entre des collectivités territoriales et des établissements publics locaux ;

Considérant que la constitution d'un groupement de commandes pour choisir les opérateurs économiques
pour  la fourniture de carburants et d’huiles pour les véhicules  apparaît comme la procédure idoine pour
répondre aux besoins et aux objectifs des parties précitées  ; 

Considérant que les modalités de fonctionnement du groupement de commande doivent être préalablement
définies dans la convention constitutive du groupement et qu’il convient de désigner un coordonnateur ;

Considérant  que  la  Communauté  d’agglomération  de  Blois  aurait  vocation  à  assumer  les  fonctions  de
coordonnateur  du groupement  et  que les  missions  respectives  du coordonnateur  du groupement  et  de
chacun de ses membres sont précisément définies dans la convention constitutive ;

Considérant  que,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention  constitutive,  la  commission  d’appel
d’offres du groupement est celle du coordonnateur ;

Conformément aux articles L1111-1, L2123-1 à L2124-1 et suiv. et L2125-1 1° du Code de la commande
publique ainsi que ces articles R 2121-1 à R 2121-9, R 2123-4 à R 2124-6, R 2161-1 et suiv., R 2162-1 à
R 2162-14 ;

Il est proposé de conclure un accord-cadre à bons de commandes, après mise en œuvre de la procédure
passation et de mise en concurrence applicable au regard de la valeur estimée et des caractéristiques du
marché, comme suit :

Sous réserve de la définition plus précise des besoins, il est prévu une décomposition de la consultation en
4 lots : 

– lot n° 1 : fourniture et livraison de gasoil, super sans plomb 95 et gasoil non routier,

– lot n° 2 : fourniture et distribution du super sans plomb 95, 98, de superéthanol E85, gasoil, gaz de
pétrole liquéfié pour les véhicules légers,

– lot n° 3 :  fourniture et distribution de gasoil,  de gaz naturel comprimé et d’additif  pour les poids-
lourds,

– lot n° 4 : fourniture et livraison d’huiles pour les véhicules.
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 Les seuils annuels de commande sont estimés comme suit : 

Lot Collectivité Montant maxi annuel en € HT

Lot n° 1

Agglopolys 120 000,00

CIAS   50 000,00

Ville de Blois 250 000,00

Jeu de paume    2 000,00

TOTAL 422 000,00

Lot n° 2

Agglopolys   8 000,00

CIAS   2 000,00

Ville de Blois  15 000,00

Jeu de paume   1 000,00

TOTAL  26 000,00

Lot n° 3

Agglopolys 345 000,00

CIAS           0,00

Ville de Blois  20 000,00

Jeu de paume          0,00

TOTAL 365 000,00

Lot n° 4

Agglopolys    3 600,00

CIAS          0,00

Ville de Blois   5 200,00

Jeu de paume       200,00

TOTAL      9 000,00

Le montant prévisionnel annuel du marché est de 822 000,00 € HT.

Conformément  aux  dispositions  des  articles précités,  la  durée  de  l'accord-cadre  ne  pourra  dépasser
quatre ans.  

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver la constitution d'un groupement de commandes avec la Communauté d'agglomération de Blois,
le CIAS et la régie du Jeu de Paume pour la passation du marché de fourniture de carburants et d'huiles
pour les véhicules ;

- approuver les termes de la convention constitutive dudit groupement ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commandes .

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-080 URBANISME – Construction d'une buvette au stade Jean Leroi
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Rapporteur : Monsieur Rachid MERESS

N° B-D2022-080
N° 031

URBANISME – Construction d'une buvette au stade Jean Leroi

Rapport :

La Ville de Blois a décidé de construire une buvette et une billetterie près de la tribune d’honneur au stade
Jean Leroi pour les besoins des associations telles que l’AJBO et Blois Foot 41. Le projet global est estimé à
150 000 € TTC (études, travaux et mobilier compris).

La buvette actuelle n’étant plus aux normes en matière de sécurité restera en place uniquement pour du
stockage.

Il convient donc de construire un bâtiment d’une surface au sol de 80 m² comprenant :

• un local buvette avec un espace de préparation chaudes et froides,

• une réserve mutualisée pour les clubs, 

• une billetterie,

• un local technique,

• un auvent pour protéger les supporters en cas d’intempéries.

L'agence d'Architecture Bour-Esquisse assurera la maîtrise d’œuvre de cette opération, pour laquelle, il sera
déposé un permis de construire. 

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la demande de permis de construire et tous les documents
nécessaires pour la construction d’une buvette au stade Jean Leroi,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer cette demande de permis ainsi que tout document afférent
à cette délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-081 URBANISME –  Construction  d'un  abri  de  stockage  immeuble  des  Jacobins  -
Autorisation de dépôt de permis de construire
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-081
N° 032

URBANISME –  Construction  d'un  abri  de  stockage  immeuble  des  Jacobins  -
Autorisation de dépôt de permis de construire

Rapport :

La  Ville de Blois a décidé de construire un abri de stockage à destination de la Direction de la Propreté
Urbaine au sein de la cour intérieure de l’immeuble des Jacobins, au 6 rue des Jacobins à Blois.

Le projet global est estimé à 34 000 € TTC (études et travaux).

Dans le respect de l’architecture du site, cet abri de 42m², sera constitué d'une charpente en bois, d’une
couverture à deux pans en ardoise naturelle et de gouttières zinc.

Il sera implanté dans l'angle Sud de la cour à la place d’un petit préau vétuste existant. Sa volumétrie et les
matériaux employés permettront une intégration discrète. Il ne sera pas perceptible de la rue Robert Houdin,
la cour de l’immeuble des Jacobins étant entourée de hauts murs en pierre.

Les eaux pluviales seront gérées par infiltration dans la cour de l’immeuble des Jacobins.

Cet abri accueillera le matériel suivant : 
- 1 balayeuse électrique,
- 2 gloutons,
- 2 chariots,
- 1 triporteur,
- 1 vélo électrique.

Ce petit équipement sera très utile à l’équipe de propreté urbaine intervenant dans le centre ville, notamment
pour protéger le matériel de nettoyage qui, actuellement, reste exposé aux intempéries,

La Direction du Patrimoine Bâti assurera la maîtrise d’œuvre de cette opération, pour laquelle, il sera déposé
un permis de construire. 

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la demande de permis de construire et tous les documents
nécessaires pour l'exécution de cette délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-085 RESTAURATION  SCOLAIRE  ET  MUNICIPALE –  Rapport  du  délégataire  sur  sa
gestion de septembre 2020 à août 2021
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-085
N° 036

RESTAURATION  SCOLAIRE  ET  MUNICIPALE –  Rapport  du  délégataire  sur  sa
gestion de septembre 2020 à août 2021

Rapport :

L'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales instaure pour les délégataires de services
publics l'obligation de produire chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la
totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité
du service.

Ce rapport doit être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante qui en prend acte.

Par délibération n° 2018-106 du 22 mai 2018, le Conseil municipal a décidé de confier à la société API
Restauration la gestion de la restauration scolaire, petite enfance et municipale.

Le contrat actuel, approuvé par le Conseil municipal du 22 mai 2018 avec la Société API Restauration a pris
effet le 1er septembre 2018, pour une durée de cinq ans, soit jusqu'au 31 Août 2023. 

API a transmis son rapport relatif  à l'année scolaire 2020-2021 qui correspond à la  troisième année du
contrat d'affermage.

Ce rapport présente l'aspect économique et financier, la qualité du service, l'engagement en faveur des
produits durables et les aspects techniques de la délégation.

Rapport économique et financier :

La fréquentation des restaurants est  répartie comme suit :
– 396 672 repas scolaires,
– 24 220 repas sur les centres de loisirs,
– 41716  repas pour la petite enfance, 
– 0 repas servis dans le restaurant municipal.

Le chiffre d'affaire s'élève à 2  375 745 €, et le compte d'exploitation présente un résultat d'exploitation de
- 93 736 €.

Le nombre de repas destinés à des contrats extérieurs a été de 166 224.
Le montant de la redevance versée à la Ville au titre de l'activité extérieure est de 162 391,95 €.

Le personnel :  

20 ETP sont dédiés à la Ville de Blois dont 2 agents Ville en détachement ;
4 ETP sont dédiés aux contrats extérieurs.

La sécurité alimentaire HACCP :

4  tours d'horizon portant sur des audits d'hygiène interne ont été réalisés (  2 satisfaisants,  1 acceptable,
1 non satisfaisant).

145  analyses  bactériologiques  AGROBIO  ont  été  réalisées  (140 satisfaisants,  3  non  satisfaisants,
2 acceptables).
19 prélèvements de surfaces ont été réalisées ( 19 satisfaisants).

Un plan d'action est systématiquement mis en place en cas de résultat acceptable ou non satisfaisant.

1 audit hygiène externe de fonctionnement a été réalisé par AGROBIO.

Engagement en faveur  des produits  durables :

Pour le scolaire :
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- 37,7 % de composantes issues de l'agriculture biologique,
- 34,1 % de produits locaux, circuits courts,
- 6,1% de produits labellisés.

Pour la petite enfance :
- 40,4 % de composantes issues de l'agriculture biologique,
- 37 % de produits locaux, circuits courts,
-  8,3 % de produits labellisés.

Les aspects techniques :

Investissements réalisés     :  
Un total de 31 250,34 € de matériel ( cuve roulante, trancheur, sauteuses, ..) a été acquis par le délégataire
au cours du troisième exercice.

Les opérations d'entretien     :  
Les installations et machines ont été conduites, dépannées et entretenues du 01/09/2020 au 31/08/2021.

Ce rapport a été soumis à la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 24 mars 2022.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- prendre acte de la production du rapport annuel 2020-2021 relatif à la restauration scolaire petite enfance
et municipale par le délégataire API Restauration,

- charger le Maire ou son représentant de tenir ce rapport à la disposition du public dans les quinze jours
suivants son examen par le Conseil municipal après information par voie d'affichage,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  documents  nécessaires  à  l’exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-086 RESTAURATION SCOLAIRE ET MUNICIPALE –  Projet  de  création  d'une  Société
Publique Locale Restauration Collective
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-086
N° 037

RESTAURATION SCOLAIRE ET MUNICIPALE –  Projet  de  création  d'une  Société
Publique Locale Restauration Collective

Rapport :

Une réflexion a été engagée depuis 2020 pour un retour en gestion directe de la restauration municipale
dans l'objectif d'avoir une plus grande maîtrise de la qualité des repas et de contribuer au soutien et au
développement des filières agricoles locales en visant un approvisionnement 100 % Bio/Local d'ici 2030. Le
contrat  d'affermage  actuel,  approuvé  par  le  Conseil  municipal  le  22  mai  2018  avec  la  Société  API.
Restauration a pris effet le 1er septembre 2018, pour une durée de cinq ans, soit jusqu'au 31 août 2023.

Suite à l'étude comparée des modes de gestion publique réalisée en 2021, la création d'une société publique
locale, entreprise publique locale à l'actionnariat 100 % public, est envisagée pour produire et livrer les repas
des scolaires et des crèches au-delà de 2023 (environ 3200 repas/jours). Ce mode de gestion, qui  associe
une gestion privée à une maîtrise publique du service, permettrait de répondre aux enjeux de qualité des
repas et du service, de mutualisation du service, de transparence économique et de souplesse de gestion.

Les sociétés publiques locales sont constituées a minima de deux actionnaires compétents dans le domaine
d'intervention de la SPL, collectivités territoriales et/ou leurs groupements. Les SPL exercent leurs activités
exclusivement pour leurs actionnaires dans le cadre de contrats confiés sans mise en concurrence. 

Suite à la présentation du projet de création de SPL Restauration collective aux communes d'Agglopolys lors
du Bureau communautaire du 21 janvier 2022 et du Pays des Châteaux lors du comité syndical du 24 février
2022, plusieurs SIVOS et communes, actuellement en contrat avec des prestataires privés, ont manifesté
leur intérêt pour ce projet. Une réunion collective a été organisée début avril pour échanger sur les attentes
et  les  enjeux  de  ce  projet,  ainsi  que  sur  les  études  préalables  à  engager  pour  démontrer  la  viabilité
économique du projet  à  court,  moyen et  long  terme,  sécuriser  la  création de la  SPL et  permettre  aux
collectivités de s'engager en tant qu'actionnaires d'ici fin 2022. 

Il  a été proposé que la maîtrise d'ouvrage et le pilotage des études préalables à la création de la SPL
Restauration collective soit assurée par la Ville de Blois, à l'initiative du projet. Une partie des frais d'études
(financière, technique, juridique) sera couverte par une subvention déjà obtenue au titre du plan de relance
par la Ville en 2021. Il a été demandé que chaque collectivité intéressée, souhaitant être associée à la phase
d'études préalables à la création de la SPL dans l'optique d'en devenir actionnaire, délibère pour confirmer
son intérêt pour ce projet et désigner ses représentants au comité de pilotage.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- valider l'intérêt du projet de création d'une société publique locale Restauration Collective pour répondre
aux besoins de la restauration municipale de Blois,

- autoriser le Maire à engager les études et démarches préalables nécessaires à la création d'une société
publique locale Restauration collective,

- désigner le Maire, Monsieur Benjamin Vételé et Madame Hélène Menou comme représentants au comité
de pilotage du projet de création de SPL,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre de cette
délibération.

Décision :  Adopté  à  l'unanimité  des  votes
exprimés

Abstention  :  3,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie
AUBERT-RANGUIN, Michel PILLEFER

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé
Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-088 AFFAIRES SCOLAIRES – Sectorisation scolaire - Report de la mise en application de
la nouvelle sectorisation scolaire
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-088
N° 039

AFFAIRES SCOLAIRES – Sectorisation scolaire - Report de la mise en application de
la nouvelle sectorisation scolaire

Rapport :

L’article L. 212-7 du code de l’Éducation prévoit que, dans les communes ayant plusieurs écoles publiques,
le ressort de chacune de ces écoles est déterminé par délibération du Conseil municipal pour définir une
sectorisation scolaire.

Lors du Conseil  municipal  le  13 décembre 2021,  il  a  été  approuvé par  délibération B-D2021-290,  une
nouvelle sectorisation scolaire applicable dès la rentrée de septembre 2022.

Il a été décidé de reporter l'application de cette nouvelle sectorisation en raison des contraintes liées au
chantier de construction du Groupe Scolaire Nord Mandela Croix-Chevalier, à savoir :
- les difficultés d'approvisionnement de matériaux et un manque de personnel durant la crise sanitaire,  
- le décalage de la livraison du nouveau bâtiment école de septembre 2022 à Janvier 2023.
Par ailleurs, ce report tient compte également de la mise en place de la nouvelle Direction Éducation à
compter de septembre 2022.
 
En accord avec l’Éducation Nationale, la nouvelle sectorisation entrera en application seulement à la rentrée
de septembre 2023, conformément au code de l’Éducation. 

C'est donc la sectorisation utilisée depuis 2017 qui sera encore appliquée pour la rentrée 2022/2023.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- accepter le report de la mise en application des périmètres scolaires des écoles blésoises du premier degré
pour la rentrée de septembre 2023, conformément à la cartographie adoptée le 13 décembre 2021,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.

Conseil municipal de Blois du 02 mai 2022 - B-D2022-088  p. 2/2

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10/05/2022041-214100182-20220502-lmc100000005919-DE 10/05/202292 sur 350



RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-091 VIE ASSOCIATIVE –  Convention de partenariat global entre la Maison de Bégon et
l'Espace MIRABEAU

Conseil municipal de Blois du 02 mai 2022 - B-D2022-091  p. 1/2

 
 
 

Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  10/05/2022

041-214100182-20220502-lmc100000005923-DE

10/05/2022

93 sur 350



Rapporteur : Madame Christelle BERENGER

N° B-D2022-091
N° 042

VIE ASSOCIATIVE –  Convention de partenariat global entre la Maison de Bégon et
l'Espace MIRABEAU

Rapport :

Les équipements « Maison de Bégon » et « Espace MIRABEAU », tous deux bénéficiant  d’un agrément
centre social délivré par la CAF du Loir-et-Cher, conduisent des actions communes, dans une logique de
complémentarité et de mutualisation de leurs actions et de leurs moyens respectifs, dans le respect de leurs
projets sociaux respectifs. 

Ce partenariat fait l’objet d’une convention signée en 2019, en application de la délibération V-D2018-336 du
conseil municipal du 17 décembre 2018. 

Ce partenariat s’inscrit dans une logique de coopération entre les maisons de quartier sur le territoire de la
Ville de Blois. 

Aujourd’hui,  il  est  proposé  le  renouvellement  de  cette  convention,  pour  formaliser  la  poursuite  et  le
développement des actions communes, à partir de modes de coopération en matière de médiation culturelle,
d’animation de l’espace public,  d’accompagnement à l’accès aux droits et à l’offre de service des deux
équipements,  d’adhésion  commune  et  de  principe  de  réciprocité,  de  participation  des  habitants  et  de
médiation  numérique,  et  l’implication  des  équipes  respectives  au  sein  d’instances  communes  de
concertation sur le territoire (réunion d’équipe en commun en janvier, mars et septembre ; Matinales des
Quartiers Nord ; Conseil de Quartier Nord).

La durée de cette nouvelle convention est fixée à une année renouvelable tacitement pour une période
maximale de 4 ans. 

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la « Convention de partenariat global entre la Maison de
Bégon et L’Espace MIRABEAU » ;

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-093 SECURITE PREVENTION –  Signature de la convention relative à la mise en oeuvre
du rappel à l'ordre
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN

N° B-D2022-093
N° 044

SECURITE PREVENTION –  Signature de la convention relative à la mise en oeuvre
du rappel à l'ordre

Rapport :

Le rappel à l’ordre, déployé depuis 2011 par le service prévention, est une injonction verbale adressée par le
Maire,  dans le cadre de son pouvoir  de police et  de ses compétences en matière de prévention de la
délinquance.

C’est une alternative au dépôt de plainte et un moment d’échange qui s’inscrit pleinement dans la politique
de prévention de la délinquance. Une fiche action est d’ailleurs déployée dans la stratégie territoriale de
sécurité et de prévention de la délinquance.

Le Maire peut recourir au rappel à l’ordre pour des faits qui ne constituent pas un délit ou un crime. Le rappel
à l’ordre s’applique : 
- à des comportements n’emportant pas de qualification pénale,
- au non respect des arrêtés de police du maire lorsqu’ils portent sur des questions d’ordre, de sûreté, de
sécurité, de salubrité publiques,
- à d’autres faits relevant d’une peine contraventionnelle.

C’est donc un outil destiné à apporter une réponse rapide et souple à des faits non délictuels de nature à
entraîner un trouble au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité ou à la salubrité. 
Le rappel  à l’ordre fait  suite  à un rapport  des services municipaux dénonçant  des actes inacceptables
(comportement déviant, dégradations légères, actes de petite délinquance). L'objectif est de faire prendre
conscience à l'auteur que son comportement est inadmissible.

Les entretiens se déroulent en présence du Maire ou de son représentant, du Directeur Prévention/Sécurité,
du coordinateur CLSPD, d’un agent de police municipale en tenue et du représentant du service. Le cadre
légal  est  rappelé,  les faits sont  exposés par le Maire ou son représentant  et  la parole est  laissée à la
personne convoquée qui est informée qu’un signalement a été fait au Parquet.

Une convention relative à la mise en œuvre du rappel à l’ordre par les maires a été signée par le Procureur
et le Maire de Blois.
Cette convention rappelle les dispositions légales, le champ d’application, la mise en œuvre, la transmission
de l’information entre le Maire et le Procureur et le suivi de la mise en œuvre de la procédure.

Il s’agit donc aujourd’hui de la renouveler auprès du Parquet en renforçant le partenariat existant.
La convention est valable un an, renouvelable par tacite reconduction. Le suivi de la mesure sera assuré
dans le cadre des réunions de CLSPD et pourra faire l’objet d’une dénonciation.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire à signer la convention relative à la mise en œuvre du rappel à l’ordre,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-099 CULTURE –  Organisation de concerts au Château royal de Blois durant l'été 2022 -
Tarifs
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Rapporteur : Monsieur Cédric MARMUSE

N° B-D2022-099
N° 050

CULTURE –  Organisation de concerts au Château royal de Blois durant l'été 2022 -
Tarifs

Rapport :

Dans le cadre de la programmation événementielle, « Music’ô château » le Château royal de Blois propose
d'animer les jardins de la terrasse du Foix, tous les vendredis soirs entre le 10 juin et le 29 juillet 2022 grâce
à  une  programmation  différente  chaque soir.  Ces  concerts  éclectiques  (jazz,  bossa  nova,  folk,  grands
standards français, électro mais aussi musique classique ou Renaissance) s'articuleront autour des femmes
qui seront mises à l'honneur (thématique culturelle de la saison au château).

Cette diversité permettra au Château royal de Blois d'ouvrir ses portes à un public varié tout en proposant
une appropriation des jardins de la terrasse du Foix, aménagés depuis 2019 . 
Jusqu'à présent,  compte tenu du contexte perturbé des 2 saisons passées,  ces espaces,  pensés pour
accueillir ce type d'événements (scène naturelle grâce aux jeux de niveaux des pelouses, bancs intégrés
aux installations...), n'ont pu être pleinement exploités.

La Ville de Blois prend en charge la prestation des intervenants, tous issus du paysage artistique local, ainsi
que l’organisation complète de cet évènement, notamment la mise en place de la billetterie (à l’exception de
la soirée « Monumental Tour » du vendredi 1er juillet 2022). 

Les tarifs suivants sont proposés : 

- Concert seul : (à l’exception du concert du vendredi 1er juillet)
- Plein tarif adulte : 10 €
-  Tarif  réduit  accordé aux porteurs du Pass Blois  Culture,  aux Amis du château (sur  présentation d'un
justification) et aux enfants de 6 à 17 ans : 8 €

- Concert + visite d'un site culturel blésois (château et / ou Son et Lumière et / ou Maison de la Magie et /
ou Fondation du Doute) :
Supplément à rajouter au prix d’achat d’un billet
- Adulte : +8 €
- Enfant (6 – 17 ans) : +6 €

L'accès aux concerts est gratuit pour les moins de 6 ans.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver le principe d’organisation de concerts « Music’ô château » durant l’été 2022,

- approuver les tarifs proposés pour lesdits concerts,

-  autoriser  le  Maire  ou son représentant  à signer tout  document  nécessaire  à  la  mise en œuvre cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 MAI 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 02 mai 2022, à compter de 18 h 10, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 26 avril
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Ozgür ESKI, Joël PATIN, Rachid MERESS, Claire LOUIS,
Christelle  BERENGER,  Sébastien  BRETON,  Yann  LAFFONT,  Catherine  MONTEIRO,  Sylvaine  BOREL,
Danièle  ROYER-BIGACHE,  Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José
ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,  Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,
Pauline  SALCEDO,  El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  à  partir  de  la  délibération  n°  B-D2022-057,  Odile
SOULÈS,  Axel  DIEUZAIDE,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir  à Yann BOURSEGUIN, Christelle LECLERC donne pouvoir  à Mourad
SALAH-BRAHIM, David LEGRAND donne pouvoir à Jérôme BOUJOT, Hélène MENOU donne pouvoir à
Pauline SALCEDO, Michel PILLEFER donne pouvoir à Malik BENAKCHA, Fabienne QUINET donne pouvoir
à Cédric MARMUSE

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB jusqu'à la délibération n° B-D2022-056

Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-101 DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL – Modification du calendrier 2022 des ouvertures
des commerces le dimanche - Application de l'article L.3132-26 du code du travail.
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Rapporteur : Monsieur Paul GILLET

N° B-D2022-101
N° 052

DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL – Modification du calendrier 2022 des ouvertures
des commerces le dimanche - Application de l'article L.3132-26 du code du travail.

Rapport :

La loi  du 6  août  2015  pour  la  croissance,  l'activité  et  l'égalité  des  chances économiques a modifié  la
réglementation sur le travail dominical.

Dans ce cadre, les dispositions relatives aux dérogations accordées par le maire au titre de l'article L3132-
26 du code du travail, sur les ouvertures dominicales des commerces, sont modifiées.

Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de
l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre  dont  la
commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de 2 mois suivant sa saisine, cet avis est
réputé favorable.

C'est ainsi que, chaque année, une concertation  est engagée avec les représentants des commerçants,
notamment  l'Association  les  Vitrines  de  Blois,  ainsi  qu'avec  les  chambres  consulaires  pour  établir  un
calendrier des ouvertures dominicales des commerces et des concessions automobiles.

Pour l’année 2022, la délibération n° B-D2021-229 du 22 novembre 2021 relative au calendrier 2002 des
ouvertures des commerces et des concessions automobiles le dimanche, a été votée au conseil municipal
du 22 novembre 2021.

Néanmoins le calendrier établi contient une erreur de date, celle du dimanche 26 novembre 2022, au lieu du
dimanche 27 novembre 2022, qu’il convient de modifier ainsi : 

Le calendrier issue de cette concertation est le suivant : 1er dimanche des soldes d'hiver, 1er dimanche des
soldes d'été, le dimanche du lancement des achats de Noël soit  le 27 novembre et les 3 dimanches de
décembre,  les 4, 11,  18 décembre 2022 ainsi que le 27 mars 2022 pou la braderie de Printemps et le
4 septembre 2022 pour la braderie de rentrée et fête du sport, au titre des deux dimanches de fêtes locales.

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir donner son avis sur la modification du calendrier 2022
des ouvertures dominicales des commerces.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver dans le respect des applications de l'article L3132-26 du code du travail, la modification suivante
du calendrier des ouvertures dominicales des commerces de détail pour l'année 2022 : 1er dimanche des
soldes d'hiver, 1er dimanche des soldes d'été, le 27 novembre pour le lancement des achats de Noël, les 3
dimanches de décembre 2022 ainsi que le 27 mars 2022 et le 4 septembre 2022, week-end de la braderie
de rentrée ;

- autoriser le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette délibération.

Décision :  Adopté  à  l'unanimité  des  votes
exprimés

Abstention  :  3,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie
AUBERT-RANGUIN, Michel PILLEFER

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-102 ADMINISTRATION GÉNÉRALE – Compte-rendu des décisions prises par le Maire par
délégation du Conseil Municipal
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Rapporteur : Monsieur Marc GRICOURT

N° B-D2022-102
N° 001

ADMINISTRATION GÉNÉRALE – Compte-rendu des décisions prises par le Maire par
délégation du Conseil Municipal

Rapport :

Décision du Maire n° B-DM2022-052 du 11 avril 2022 : Réactualisation des tarifs applicables mis à la
vente de la Boutique de la Maison de la Magie  par la mise à jour n° 2.
La Ville de Blois a décidé de réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement mis en vente à la
Boutique de la Maison de la Magie par la mise à jour n° 2 de l'année 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-053 du 11 avril 2022 : Convention de mise à disposition de locaux
situés dans la structure de la Fabrique au profit de l'association "G addiction".
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition d'un logement de type 4 situé
18 rue du Bourbonnais à Blois au profit de l'association "G Addiction" dans le cadre d'un partenariat autour
de l'action sur la prévention routière. La mise à disposition est consentie du 29 avril au 3 mai 2022 (5 jours),
à titre gratuit.

Décision du Maire n° B-DM2022-054 du 11 avril 2022 : Convention de mise à disposition de locaux
situés dans la structure de la Fabrique au profit de l'association Mars.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition d'un logement de type 4 situé
18 rue du Bourbonnais à Blois au profit de l'association Mars. La mise à disposition est consentie du 9 au 13
mai 2022 (5 jours) et du 16 au 20 mai 2022 (5 jours), à titre gratuit.
En contrepartie, des temps de rencontre seront organisés entre les adhérents du service jeunesse de la Ville
de Blois et les artistes en résidence de création au Chato'do.

Décision du Maire n° B-DM2022-055 du 11 avril 2022 : Demande de subvention auprès de la Région
Centre Val de Loire dans le cadre d'un appel à projet évènementiel 2022.
La Ville de Blois a décidé de solliciter une subvention auprès de la Région Centre Val de Loire à hauteur de
3 000 € pour la programmation estivale 2022 « Des Lyres d’été », intitulée « Les spectacles du paysage»
dont le budget est estimé à 21 700€.

Décision du Maire n°  B-DM2022-056 du  11 avril  2022 :  Maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation du
Gymnase Marcel Cerdan à Blois -  RELANCE - Marché public de prestations intellectuelles passé
selon la procédure  avec négociation  - Phase 1 d’appel à candidature.
La Ville de Blois a décidé de passer un marché de prestations intellectuelles concernant la Maîtrise d’œuvre
pour la réhabilitation du Gymnase Marcel Cerdan à Blois et de retenir  les 4 premiers candidats pour la
seconde phase de la procédure.

Décision du Maire n° B-DM2022-057 du 11 avril 2022 : Contrat de cession du droit d'exploitation du
spectacle "Marco et sa roue" avec l'Association "L'intruse".
La Ville de Blois a décidé de signer un contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle "Marco et sa
roue" avec l'Association "L'Intruse"- 11 allée des Erables - 41350 Vineuil.
En contrepartie de la cession, la somme de 850,00 € net sera versée à ladite association.
Le spectacle aura lieu le mardi 17 mai 2022 à 16h30, à la sortie de l'école Foch, le Jeudi 19 mai 2022 à
16h30, à la sortie de l'école Molière, et le Vendredi 20 mai 2022 à 16h30 à la sortie de l'école Quinière.

Décision du Maire n° B-DM2022-058 du 11 avril 2022 : Convention de prêt avec la mairie de Monteaux
pour l'emprunt de jeux appartenant à la ludothèque de l'Espace Quinière Rosa-Parks.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de prêt avec la mairie de Monteaux pour la location de
jeux appartenant à la ludothèque de l'Espace Quinière  Rosa-Parks.  Les modalités pratiques de mise à
disposition seront fixées par convention. Le tarif s'élève à 2€ par jeu pour une durée de quatre semaines. Le
transport aller et retour est à la charge de la mairie de Monteaux.

Conseil municipal de Blois du 27 juin 2022 - B-D2022-102  p. 2/7

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

05/07/2022041-214100182-20220627-lmc100000006787-DE 05/07/2022102 sur 350



Décision du Maire n° B-DM2022-059 du  11 avril 2022 : Acte modificatif n° 3 au marché n° 048-2020
«  École  élémentaire  Périé  –  Construction  d'un  bâtiment  à  ossature  métallique  pour  l'accueil
périscolaire - Lot n° 1 : Construction bâtiment ossature métallique avec aménagements intérieurs
TCE ».
La Ville de Blois a décidé de passer l'acte modificatif n° 3 au marché n° 048-2020 ayant pour objet d'acter la
prolongation de la durée d’exécution globale des travaux et du marché (toutes tranches confondues) de 4
mois, soit fin de validité le 13 juin 2022. 
L’acte modificatif n° 3 n’a pas d’incidence financière sur le montant du marché.

Décision du Maire n° B-DM2022-060 du 11 avril 2022 : Réactualisation des tarifs applicables mis à la
vente de la Boutique du Château par la mise à jour n° 3 - Signature de contrat de prestations de
services de dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits.
La Ville de Blois a décidé de réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement mis en vente à la
Boutique du Château par la mise à jour n° 3, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits et
le retrait d'autres.

Décision du Maire n° B-DM2022-061 du 26 avril 2022 : Modification de la délibération n° 2014-317 du
24 novembre 2014 concernant le stationnement payant dans les parcs en ouvrage.
La Ville de Blois a décidé d’instaurer la gratuité pour les deux premières heures de stationnement dans les
parcs en ouvrage Château et Jean Jaurès du 15 avril au 15 juillet 2022.
La grille tarifaire desdits parcs est modifiée sur la période du 15 avril au 15 juillet 2022. Les tarifs de ces
grilles sont découpées par 1/4 d’heure, tout 1/4 d’heure commencé est dû en totalité.

Décision du Maire n° B-DM2022-062 du 28 avril 2022 : Passation d’une convention pour la mise à
disposition par la Ville de Blois au profit de Monsieur Patrick PIRONNEAU, Apiculteur, de la parcelle
communale cadastrée BR n° 207, à Blois, pour l'installation de quelques ruches pendant la période
de floraison du tilleul.
La Ville de Blois a décidé de mettre à disposition à titre gratuit, de M.PIRONNEAU Patrick, apiculteur, la
parcelle de terrain communale cadastrée BR n° 207, située au lieu-dit  « La Rabière » à Blois, afin d'y
installer quelques ruches contenant des abeilles, pendant la période de floraison du tilleul.
Les modalités et conditions générales de cet accord seront définies par convention, et ce pour une durée de
trois mois, du 1er mai au 31 juillet 2022. 

Décision du Maire n° B-DM2022-063 du 29 avril 2022 : Demande de subvention auprès de la DREETS-
CVL au titre des ateliers socio-linguistiques dispensés à l'Espace Quinière Rosa-Parks.
La Ville de Blois a décidé d'organiser à l'Espace Quinière Rosa Parks, des ateliers socio-linguistiques en
direction de personnes immigrées résidant en France de façon régulière depuis moins de cinq ans. 
Une subvention est sollicitée à hauteur de 12 000 €, auprès de la DREETS-CVL pour l'organisation de ces
ateliers socio-linguistiques.

Décision du Maire n° B-DM2022-064 du 02 mai 2022 : Cession du matériel informatique (ordinateur)
mis à disposition du Directeur Général des Services de la Ville de Blois.
La Ville de Blois a décidé d'approuver le principe de rachat par le Directeur Général des Services, M. Sylvain
Heurtebise, à la date de fin de ses fonctions, du matériel informatique (ordinateur) qui lui a été affecté par la
collectivité dans le cadre de l'exercice de ses fonctions.
Après reconditionnement du matériel par la collectivité, la vente est finalisée par l’émission d'un titre de
recettes à l'encontre du DGS. Par reconditionnement, il est entendu les actions suivantes :
- suppression des données et du système d’exploitation ;
- nettoyage physique du matériel ;
- installation d’un nouveau système d’exploitation de type Windows ;
- aucune garantie n’est apportée au matériel reconditionné.
La cession de l’ordinateur est consentie en l’état, au prix de 605,83 €.

Décision du Maire n° B-DM2022-065 du 02 mai 2022 : Signature d'un contrat de cession du droit
d'exploitation d'un spectacle "Dans ma maison" dans le  cadre du Printemps des Familles et  de
Quinière s'décale.
La Ville de Blois a décidé de signer un contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle « Dans ma
maison » avec la Compagnie « Artistes et Compagnie » 59 chemin du Moulin Carron, 69570 DARDILLY. 
En contrepartie de la cession sera versé la somme de 930 € net réglée par l'Espace Quinière Rosa-Parks.
Ledit spectacle aura lieu le Mercredi 18 Mai 2022 à 17h30 à proximité du jardin partagé de l'Espace Quinière
Rosa-Parks.
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Décision du Maire n° B-DM2022-066 du 02 mai 2022 : Prêt d'objets à l'association Fêtes et Traditions
Rurales de Châtillon-sur-Cher.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de prêt à titre gracieux, du 04 au 17 mai 2022, avec
l’association  Fêtes  et  Traditions  Rurales  de  Châtillon-sur-Cher,  de  9  objets  pour  leur  exposition  sur  la
Seconde Guerre mondiale 
L’association souscrira une assurance tout risque exposition « clou à clou » pour une valeur de 6 420 €.
Une convention de location sera conclue entre l’association Fêtes et Traditions Rurales de Châtillon-sur-
Cher et la Ville de Blois pour définir les modalités pratiques de ce prêt.
 
Décision du Maire n° B-DM2022-067 du 06 mai 2022 :Désignation de Maître Pauline SAADA-DUSART,
avocate,  pour défendre et représenter la Ville de Blois  devant le tribunal administratif d'Orléans
dans le cadre de la requête formée par Monsieur Jacques VINCENT le 19 avril  2022 (instance n°
2201351-2) aux fins d'annulation d’un arrêté n° PC 41018 21 00070 du 27 octobre 2021 pris par le
Maire de Blois accordant un permis de construire à la société IMO.TER, sur un terrain sis 187 rue
Albert 1er à Blois portant sur la construction de 20 studios.
La  Ville  de  Blois  a  décidé de  désigner  Maître  Pauline  SAADA-DUSART,  avocate,  pour  défendre  et
représenter la Ville de Blois dans le cadre du recours formé par M. Jacques VINCENT le 19 avril  2022
auprès du tribunal administratif d'Orléans (instance n° 2201351-2),
La rémunération de Maître Pauline SAADA-DUSART s'effectuera comme suit : taux horaire de 150 € (le
montant total des honoraires sera compris de 1 500 € minimum à 2 100 € maximum). Ces honoraires seront
pour partie pris en charge par l'assureur de la Ville dans la limite du plafond contractuel de 2 000 €.

Décision du Maire n° B-DM2022-068 du 09 mai 2022 : Passation d'un contrat de location entre la Ville
de Blois et Terres de Loire Habitat pour la mise à disposition de locaux situés 26A rue Loïc Caradec à
Blois.
La Ville de Blois a décidé de passer un contrat de location pour la mise à disposition de locaux situés 26A
rue Loïc Caradec à Blois dont Terres de Loire Habitat est propriétaire, pour une durée de trois ans. 
Le montant du loyer annuel s’élève à 5 534.82 € H.T, payable mensuellement à compter du 1er mai 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-069 du 09 mai 2022 : Avenant n° 1 au « contrat de bail de petites
parcelles » avec Monsieur William THERY, route de Coulanges, lieu-dit les Bois.
La Ville de Blois a décidé de modifier par avenant n° 1 le « contrat de bail de petites parcelles » avec
M. William THERY de mise à disposition d’une parcelle de 61a et 21ca, cadastrée CD n° 41, situé au lieu dit
« Les Bois » route de Coulanges, dont 15 ares avaient été plantés en vigne en 1997. 
Les années d’abandon de la parcelle font que moins de 10 % des pieds de vignes sont encore vivants. L’état
du palissage nécessite son remplacement et les vignes sont en friche. C’est pourquoi,  il  est  finalement
décidé de partir  sur une opération d’arrachage et de replantation de la vigne.  Des modifications sont  à
apporter au vu de la situation.

Décision du Maire n° B-DM2022-070 du 12 mai 2022 : Demande de subvention auprès de la Banque
des Territoires au titre du plan 1000 écoles pour la maîtrise d'oeuvre des rénovations énergétiques
des écoles Quinière et Jean Perrin.
La Ville de Blois a décidé de solliciter auprès de la Banque des Territoires une subvention à hauteur de
35 406 € pour les maîtrises d’œuvre des rénovations énergétiques des écoles Quinière et Jean Perrin, d'un
montant global de 70 812,50 € HT au titre du plan 1 000 écoles.
La  Banque  des  Territoires  est  sollicitée,  selon  le  plan  de  financement  dans  le  respect  des  règles  de
plafonnement à hauteur de 80 % d'aides publiques.

Décision du Maire n° B-DM2022-071 du 18 mai 2022 : « Rénovation énergétique de l'école maternelle
Jean Perrin » - Marché public de travaux passé selon la procédure adaptée - Déclaration sans suite -
Lots 2 et 6.
La Ville de Blois a décidé de déclarer sans suite, au motif d'absence d'offre, le lot 2 : Murs à ossature bois et
le lot 6 : Plâtrerie. La procédure du lot 2 et 6 sera relancée sans publicité ni mise en concurrence préalable.

Décision du Maire n° B-DM2022-072 du 18 mai 2022 :Désignation de Maître Pauline SAADA-DUSART,
avocate, pour défendre et représenter la Ville de Blois devant le tribunal administratif d'Orléans dans
le  cadre  de  la  requête  formée  par  Monsieur  Claude  LEFORESTIER le  4  avril  2022  (instance  n°
2201146-1) aux fins d'annulation d’un arrêté du 28 octobre 2021 lui infligeant un blâme.
La  Ville  de  Blois  a  décidé  de  désigner  Maître  Pauline  SAADA-DUSART,  avocate,  pour  défendre  et
représenter la Ville de Blois dans le cadre du recours formé par M. Claude LEFORESTIER le 4 avril 2022
auprès du tribunal administratif d'Orléans ( instance n° 2201146-1).
La rémunération de Maître Pauline SAADA-DUSART s'effectuera comme suit : taux horaire de 150 € (le
montant total des honoraires sera compris de 1 200 € minimum à 1 800 € maximum). Ces honoraires seront
pour partie pris en charge par l'assureur de la Ville dans la limite du plafond contractuel de 2 000 €.
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Décision du Maire n° B-DM2022-073 du 18 mai 2022 : Demande de subvention auprès du Conseil
Départemental du Loir-et-Cher au titre de la programmation 2022 "Des Lyres d’Été".
La Ville de Blois a décidé de solliciter le Conseil départemental pour l'obtention d'une subvention de 2 500 €
afin de soutenir la programmation estivale "Des Lyres d'Eté", manifestation grand public.

Décision du Maire n° B-DM2022-074 du 18 mai 2022 : Réactualisation des tarifs applicables mis à la
vente de la Boutique du Château par la mise à jour n° 4 - Signature de contrat de prestations de
services de dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits.
La Ville de Blois a décidé de réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement mis en vente à la
Boutique du Château pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits et le retrait d'autres.

Décision du Maire n° B-DM2022-075 du 18 mai 2022 : Désignation de Maître Delphine COUSSEAU,
avocat au Barreau d'Orléans, pour intenter au nom de la Ville de Blois une action en référé-provision
devant le Tribunal administratif d'Orléans.
La Ville de Blois a décidé de désigner Maître Delphine COUSSEAU, avocat au Barreau d'Orléans, pour
intenter une action en référé-provision conformément à l’article R.541-1 du Code de justice administrative et
de la  représenter  dans  le  cadre  de  la  présente  procédure  contentieuse  devant  le  tribunal  administratif
d'Orléans dans le cadre du dossier École Jules Ferry.

Décision du Maire n° B-DM2022-076 du 18 mai 2022 : Désignation de Maître Delphine COUSSEAU,
avocat au Barreau d'Orléans, pour intenter au nom de la Ville de Blois une requête indemnitaire
devant le Tribunal administratif d'Orléans.
La Ville de Blois a décidé de désigner Maître Delphine COUSSEAU, avocat au Barreau d'Orléans, pour
intenter une action indemnitaire au fond, conformément à l’article R.541-1 du Code de justice administrative
et  la  représenter  devant  le  tribunal  administratif  d'Orléans  dans  le  cadre  de  la  présente  procédure
contentieuse dans le cadre du dossier École Jules Ferry.

Décision  du  Maire  n°  B-DM2022-077  du  18  mai  2022 :  Convention  de  mise  à  disposition  d’un
logement situé 10 rue de Picardie à Blois à Blois au profit de Madame Nathalie LEBERT.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition d'un logement situé 10 rue de
Picardie à Blois, au profit de Madame Nathalie LEBERT pour une durée d'un an. Le montant du loyer est à
hauteur de 240 € par mois, payable mensuellement et d'avance à compter du 1er avril 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-078 du 18 mai 2022 : Ligne de trésorerie 2022 – 2023.
La Ville de Blois a décidé de retenir l'offre du Crédit Agricole Val de France relative à l'ouverture d'une ligne
de trésorerie, pour un montant de huit millions d'euros et pour une durée de un an.

Décision du Maire n° B-DM2022-079 du 18 mai 2022 :Convention de mise à disposition d’un logement
situé 6 rue d'Angleterre à Blois au profit de Monsieur Mohamed SAGOU.
La Ville  de Blois  a  décidé  de passer  une convention de mise  à  disposition d'un logement  situé 6  rue
d'Angleterre à Blois, au profit de Monsieur Mohamed SAGOU pour une durée d'un an. Le montant du loyer
est à hauteur de 240 € par mois, payable mensuellement et d'avance à compter du 1er juin 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-080 du 18 mai 2022 : Marché n° 051-2020 « Travaux de construction
du Groupe Scolaire Nord - Lot 2 : Espaces Verts » Marché public de travaux passé selon la procédure
d'appel d'offres ouvert européen - Passation d'un acte modificatif en cours d'exécution n° 1.
La Ville de Blois a décidé de passer l'acte modificatif n° 1 au marché n° 051-2020 ayant pour objet d'acter,
que  suite  à  la  liquidation judiciaire  de l'entreprise  SARL TRM Espaces Verts,  le  tribunal  de commerce
d’Orléans a arrêté le plan de cession totale de l’entreprise SARL TRM Espaces Verts  – ZI des Sablons – 4
chemin de l’orange – 45130 Meung sur Loire,  au profit  de la société SAS Société Nouvelle Transports
Terrasse Chartrains (SAS SN T.T.C), située au 19 rue de Fontenay – 28110 Lucé.
Les clauses et  conditions du contrat initial  demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont  pas
modifiées par le présent acte modificatif.

Décision du Maire n° B-DM2022-081 du 18 mai 2022 : Tarif d'inscription pour la "fête du personnel"
du 17 juin 2022.
La Ville de Blois a décidé dans le cadre de l'événement "La fête du personnel" qui se déroulera le vendredi
17 juin 2022, dans les jardins de l’évêché, réunissant le personnel de la Ville, d'Agglopolys et du CIAS, de
fixer un tarif d'inscription à 12 € pour les conjoints des actifs et des Élus ainsi que le personnel retraité et leur
conjoint.

Décision du Maire n° B-DM2022-082 du 24 mai 2022 : Cession de deux panneaux de basket mobiles.
La Ville  de  Blois  a  décidé  d’approuver  la  cession  à  titre  gracieux  à  l’association  ADA OMNISPORTS,
représentée par M. Jean-Michel AUBAULT, des deux panneaux de basket mobiles de marque SCHELDE
SPORTS (typeAuto Lab) achetés en  2005.
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Décision du Maire n° B-DM2022-083 du 24 mai 2022 : Réactualisation des tarifs applicables mis à la
vente de la Boutique de la Maison de la Magie par la mise à jour n° 3.
La Ville de Blois a décidé de réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement mis en vente à la
Boutique de la Maison de la Magie par la mise à jour  n°3, pour tenir  compte de la mise en vente de
nouveaux produits et le retrait d'autres.

Décision du Maire n° B-DM2022-084 du 24 mai 2022 : Convention de mise à disposition de la salle de
spectacle située dans l'Espace Quinière Rosa-Parks, au profit de l'Ecole de danse Dirty Danswing.
La Ville  de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition de la salle de spectacle de
l'Espace Quinière Rosa-Parks avec l'École de danse Dirty Danswing pour un spectacle de fin d'année qui
aura lieu le dimanche 5 juin 2022.
Le  coût  total  de  cette  mise  à  disposition  s’élève  à  511,50€.  Les  modalités  financières  sont  fixées  par
convention.

Décision du Maire n° B-DM2022-085 du 24 mai 2022 : Convention de mise à disposition des locaux de
la structure ÉCOLOC situés 138 rue Cabochon à Blois au profit du collège François Rabelais, pour
des activités ponctuelles de la Classe Relais.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition à titre gracieux des locaux situés
au 138 rue Cabochon à Blois, au profit du Collège Rabelais pour des activités ponctuelles de sa Classe
Relais.  Ladite  mise  à  disposition  est  consentie  du  1er septembre  2022  au  7  juillet  2023,  tacitement
reconductible pour une année. 

Décision du Maire n° B-DM2022-086 du  03 juin 2022 : Convention de mise à disposition de la cuisine
de l'Espace Quinière Rosa-Parks au profit de l'association Dok Champa d’éveil au bien-être.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition, à titre gracieux, de la cuisine de
l'Espace Quinière Rosa-Parks, avec l'association Dok Champa d'éveil au bien-être pour la tenue d'un atelier
cuisine le mercredi 22 juin 2022. Les modalités financières de mise à disposition sont fixées par convention  :
le coût de l’inscription 2021/2022 s’élève à 30.00 €.

Décision du Maire n°  B-DM2022-087 du 1er juin 2022 :  Remplacement  de fenêtres et  de portes à
l’École  Élémentaire  Victor  Hugo à Blois  »  -  Marché public  de travaux passé selon la  procédure
adaptée.
La Ville de Blois a décidé de passer le marché relatif au « Remplacement de fenêtres et de portes à l’École
Élémentaire Victor Hugo à Blois » avec DMS – DURR METALLERIE SERRURERIE - 28 rue du Brenot -
41500 AVARAY.
Le montant total des travaux s'élève à 123 150,60 € HT, soit 147 780,72 € TTC.
Le marché est conclu pour une durée de 10 mois à compter de sa notification.

Décision du Maire n° B-DM2022-088 du 1er juin 2022 : Conception, réalisation et maintenance d’un
bassin existant avec création d’un fil d’eau, d’un arrosage automatique sur le Square Victor-Hugo et
remise en eau de la fontaine Corbigny Square Clément-Lévy - Marché public de travaux  passé selon
la procédure adaptée restreinte – Phase 1 d’appel à candidature.
La Ville de Blois a décidé de retenir les 2 premiers candidats pour la seconde phase de la procédure :
1 – ARROLIMOUSIN ;
2– Groupement TERIDEAL SIREV (mandataire) / SAS COLAS FRANCE et le sous-traitant : DILUVIAL.

Décision du Maire n° B-DM2022-089 du 1er juin 2022 : Demande de subvention de fonctionnement
auprès du Conseil Départemental du Loir-et-Cher, dans le cadre du revenu de solidarité active.
La Ville de Blois a décidé de solliciter une subvention de fonctionnement d'un montant de 3 600 € auprès du
Conseil Départemental de Loir-et-Cher pour son action « Ateliers sociolinguistiques » en faveur notamment,
d'allocataires du revenu de solidarité active (RSA). 

Décision du Maire n° B-DM2022-090 du 1er juin 2022 : Convention d’occupation privative du domaine
public pour la mise à disposition de la terrasse de la Maison de la Magie aux fins d'exploitation d'un
espace de dégustation au profit de LA DAME A L'HERMINE.
La Ville de Blois a décidé, après un appel à candidature, de passer une convention d’occupation privative du
domaine  public  de  la  terrasse  de  la  Maison  de  la  Magie  Robert-Houdin  au  profit  de  LA DAME  DE
L'HERMINE, pour l'exploitation d'un espace de dégustation et ce, du 1er juillet au 31 août 2022. 
Le  montant  de  la  redevance  mensuelle  s’élève  à  300  €  TTC  pour  la  mise  à  disposition  de  l’espace
restauration. Le paiement d’une part  variable du chiffre d'affaires H.T allant de 2 % à 10 % réalisé par
l’occupant sera également exigé.
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Décision du Maire n° B-DM2022-091 du 1er juin 2022 : Mission d'assistance et de conseil  pour la
création d'une Société Publique Local (SPL) Restauration collective - Marché public de prestations
intellectuelles passé selon la procédure adaptée.
La Ville de Blois a décidé de passer le marché relatif  à la « Mission d'assistance et de conseil  pour la
création  d'une  Société  Publique  Local  (SPL)  Restauration  collective  »  avec  le  groupement  GRANT
THORNTON SAS (Mandataire) - 29, rue du Pont -  92200 Neuilly sur Seine / PH PARTNERS -  44090
NANTES / CVS (CORNET-VINCENT-SEGUREL) -  44186 NANTES - pour un montant de 29 825 € HT, soit
35 790 € TTC.
Le marché est conclu pour une durée de 5,5 mois à compter de sa notification. La date prévisionnelle de
début des prestations est le 15/06/2022 et l'achèvement des prestations le 30/11/2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-092 du 03 juin 2022 : Convention d'utilisation de l'aître Saint-Saturnin
au profit de l'association "Les Amis du Vieux Blois".
La Ville de Blois a décidé de signer une convention d'occupation à titre gracieux du domaine public de l'aître
Saint-Saturnin  avec  l'association "Les Amis du Vieux Blois"  pour l'ouverture  du  lieu au public,  par  des
bénévoles de l'association, du 1er mai au 29 septembre 2022. Les modalités et conditions générales de cet
accord sont définies par convention.

Décision du Maire n° B-DM2022-093 du 03 juin 2022 : Convention d'utilisation de l'aître Saint-Saturnin
au profit de l'entreprise "Les Attelages".
La Ville de Blois a décidé de signer une convention d'occupation à titre gracieux de l'aître Saint-Saturnin
avec la SARL Élevage de la Motte Pintenas/Les attelages du Château, pour l'ouverture des prestations et
visites du lieu organisées par les Attelages, pour une période d'un an à compter de la date de signature de la
présente convention. Les modalités et conditions générales de cet accord sont définies par convention.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- prendre acte de la communication des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil municipal.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-103 FINANCES –  Budget  principal  et  budgets annexes -  Exercice 2021 -  Comptes de
gestion
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-103
N° 002

FINANCES –  Budget  principal  et  budgets annexes -  Exercice 2021 -  Comptes de
gestion

Rapport :

Considérant s'être fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2021 et les décisions modificatives qui s'y
rattachent,  les titres définitifs  des créances à recouvrer,  le  détail  des dépenses effectuées et  celui  des
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion
dressé par le Chef de Service Comptable du SGC de Romorantin-Lanthenay accompagné des états de
développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et
l'état des restes à payer,

Considérant s'être assuré que le Chef de Service Comptable du SGC de Romorantin-Lanthenay a repris
dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2020, celui de tous les
titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les
opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Le Conseil municipal statuant :
sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021,
sur l'exécution du budget de l'exercice 2021 en ce qui  concerne les différentes sections budgétaires et
budgets annexes,
sur la comptabilité des valeurs inactives.

BUDGETS Résultats de clôture – Exercice 2021

Budget Principal -1 883 230,03 €

Budget Maison de la Magie 234 142,13 €

Budget Château royal 411 725,50 €

Budget Stationnement payant 889 297,92 €

Budget Lotissement Alain Gerbault 0,00 €

Budget Lotissement Clos de la Maçonnerie 44 510,79 €

Budget Lotissement Goualière 0,00 €

Budget Chauffage urbain 790 001,96 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- déclarer que les comptes de gestion dressés pour l'exercice 2021 par Monsieur Pierre-Loup DEVOS, Chef
de Service Comptable du SGC de Romorantin-Lanthenay, sont certifiés conformes par l'ordonnateur et qu'ils
n'appellent ni observations ni réserves de sa part.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-104 FINANCES –  Budget  principal  et  budgets  annexes  -  Exercice  2021  -  Comptes
administratifs
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-104
N° 003

FINANCES –  Budget  principal  et  budgets  annexes  -  Exercice  2021  -  Comptes
administratifs

Rapport :

Il est proposé au Conseil municipal,

• réuni sous la présidence d'un adjoint ou d'un conseiller municipal désigné à cet effet, en application
de l'article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales,

• délibérant sur les comptes administratifs de l'exercice 2021 dressés par le Maire,

• après s'être fait présenter les budgets primitifs et les décisions modificatives de l'exercice considéré.

De bien vouloir lui donner acte de la présentation des comptes administratifs 2021, lesquels peuvent se
résumer ainsi :

COMPTE ADMINISTRATIF – BUDGET PRINCIPAL

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Résultats reportés 9 912 408,86 5 563 902,11 4 348 506,75

Opérations de l'exercice 23 990 639,03 18 825 349,86 71 444 982,56 79 075 548,45 95 435 621,59 97 900 898,31

TOTAUX 33 903 047,89 18 825 349,86 71 444 982,56 84 639 450,56 105 348 030,45 103 464 800,42

Résultats de clôture 15 077 698,03 13 194 468,00 1 883 230,03

Restes à réaliser 3 901 645,60 16 556 629,68 12 654 984,08

TOTAUX CUMULES 37 804 693,49 35 381 979,54 71 444 982,56 84 639 450,56 109 249 676,05 120 021 430,10

RÉSULTATS DÉFINITIFS 2 422 713,95 13 194 468,00 10 771 754,05

COMPTE ADMINISTRATIF – BUDGET ANNEXE MAISON DE LA MAGIE

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Résultats reportés 38 332,26 38 065,77 76 398,03

Opérations de l'exercice 154 984,10 186 289,16 645 938,93 772 377,97 800 923,03 958 667,13

TOTAUX 154 984,10 224 621,42 645 938,93 810 443,74 800 923,03 1 035 065,16

Résultats de clôture 69 637,32 164 504,81 234 142,13

Restes à réaliser 152 799,86 57 664,45 95 135,41

TOTAUX CUMULES 307 783,96 282 285,87 645 938,93 810 443,74 953 722,89 1 092 729,61

RÉSULTATS DÉFINITIFS 25 498,09 164 504,81 139 006,72

COMPTE ADMINISTRATIF – BUDGET ANNEXE CHÂTEAU ROYAL

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Résultats reportés 40 641,45 694 171,36 734 812,81

Opérations de l'exercice 56 499,44 49 178,85 3 574 899,42 3 259 132,70 3 631 398,86 3 308 311,55

TOTAUX 56 499,44 89 820,30 3 574 899,42 3 953 304,06 3 631 398,86 4 043 124,36

Résultats de clôture 33 320,86 378 404,64 411 725,50

Restes à réaliser 6 823,88 0,00 6 823,88

TOTAUX CUMULES 63 323,32 89 820,30 3 574 899,42 3 953 304,06 3 638 222,74 4 043 124,36

RÉSULTATS DÉFINITIFS 26 496,98 378 404,64 404 901,62
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COMPTE ADMINISTRATIF – BUDGET ANNEXE STATIONNEMENT PAYANT

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

Dépenses
ou déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses
ou déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Résultats reportés 17 121,06 923 957,83 923 957,83

Opérations de l'exercice 34 341,09 20 040,65 1 521 171,41 1 483 690,88 1 555 512,50 1 503 731,53

TOTAUX 34 341,09 37 161,71 1 521 171,41 2 407 648,71 1 555 512,50 2 444 810,42

Résultats de clôture 2 820,62 886 477,30 889 297,92

Restes à réaliser 18 005,71 0,00 18 005,71

TOTAUX CUMULES 52 346,80 37 161,71 1 521 171,41 2 407 648,71 1 573 518,21 2 444 810,42

RÉSULTATS DÉFINITIFS 15 185,09 886 477,30 871 292,21

COMPTE ADMINISTRATIF – BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT COMMUNAL ALAIN GERBAULT

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

Dépenses
ou déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses
ou déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Résultats reportés 583 620,00 583 620,00

Opérations de l'exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAUX 583 620,00 0,00 0,00 583 620,00 583 620,00 583 620,00

Résultats de clôture 583 620,00 583 620,00

Restes à réaliser

TOTAUX CUMULES 583 620,00 0,00 0,00 583 620,00 583 620,00 583 620,00

RÉSULTATS DÉFINITIFS 583 620,00 583 620,00

COMPTE ADMINISTRATIF – BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT COMMUNAL
CLOS DE LA MAÇONNERIE

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

Dépenses
ou déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses
ou déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Résultats reportés 326 097,16 694 797,98 368 700,82

Opérations de l'exercice 341 190,03 0,00 16 117,03 33 117,03 357 307,06 33 117,03

TOTAUX 667 287,19 0,00 16 117,03 727 915,01 683 404,22 727 915,01

Résultats de clôture 667 287,19 711 797,98 44 510,79

Restes à réaliser

TOTAUX CUMULES 667 287,19 0,00 16 117,03 727 915,01 683 404,22 727 915,01

RÉSULTATS DÉFINITIFS 667 287,19 711 797,98 44 510,79

COMPTE ADMINISTRATIF – BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT COMMUNAL
LA GOUALIERE

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

Dépenses
ou déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses
ou déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Résultats reportés 438 851,11 436 000,00 2 851,11

Opérations de l'exercice 0,00 2 851,11 0,00 0,00 0,00 2 851,11

TOTAUX 438 851,11 2 851,11 0,00 436 000,00 438 851,11 438 851,11

Résultats de clôture 436 000,00 436 000,00

Restes à réaliser

TOTAUX CUMULES 438 851,11 2 851,11 0,00 436 000,00 438 851,11 438 851,11

RÉSULTATS DÉFINITIFS 436 000,00 436 000,00
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COMPTE ADMINISTRATIF – BUDGET ANNEXE DU CHAUFFAGE URBAIN

INVESTISSEMENT EXPLOITATION ENSEMBLE

Dépenses
ou déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses
ou déficits

Recettes ou
excédents

Dépenses ou
déficits

Recettes ou
excédents

Résultats reportés 156 236,79 677 704,42 521 467,63

Opérations de l'exercice 861 072,83 657 755,03 642 090,06 1 113 942,19 1 503 162,89 1 771 697,22

TOTAUX 1 017 309,62 657 755,03 642 090,06 1 791 646,61 1 659 399,68 2 449 401,64

Résultats de clôture 359 554,59 1 149 556,55 790 001,96

Restes à réaliser 199 371,76 0,00 199 371,76

TOTAUX CUMULES 1 216 681,38 657 755,03 642 090,06 1 791 646,61 1 858 771,44 2 449 401,64

RÉSULTATS DÉFINITIFS 558 926,35 1 149 556,55 590 630,20

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  constater,  aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes,  les
identités de valeurs avec les indications figurant sur l'attestation de conformité du comptable public relative
au résultat reporté, au résultat d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du
bilan de sortie,

- reconnaître la sincérité des restes à réaliser ainsi que leurs affectations budgétaires dans ces budgets
2021,

- arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

Décision :  Adopté  à  la  majorité  des  votes
exprimés

Votes  contre :  2,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie
AUBERT-RANGUIN
Abstention  :  2,  Michel  PILLEFER,  Michel
CHASSIER
Non-participation au vote : 1, Marc GRICOURT

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-105 FINANCES – Budget principal - Affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice
2021
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-105
N° 004

FINANCES – Budget principal - Affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice
2021

Rapport :

Conformément à l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les résultats sont affectés
par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Vu le compte administratif de l'exercice 2021 et constatant que ce dernier présente :

- un excédent cumulé de fonctionnement de 13 194 468,00 €

- un déficit cumulé d'investissement de : 15 077 698,03 €

- un solde positif sur les restes à réaliser de : 12 654 984,08 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- affecter le résultat de fonctionnement 2021 en réserve obligatoire (compte 1068) pour 2 422 713,95 €.

- le solde disponible de fonctionnement est affecté à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) pour
10 771 754,05 €.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-106 FINANCES –  Budget  annexe  Château  Royal  -  Affectation  du  résultat  de
fonctionnement de l'exercice 2021
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-106
N° 005

FINANCES –  Budget  annexe  Château  Royal  -  Affectation  du  résultat  de
fonctionnement de l'exercice 2021

Rapport :

Conformément à l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les résultats sont affectés
par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Vu le compte administratif de l'exercice 2021 et constatant que ce dernier présente :

un excédent cumulé de fonctionnement de : 378 404,64 €
un excédent cumulé d'investissement de :   33 320,86 €
un solde négatif sur les restes à réaliser de :     6 823,88 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  affecter  le  résultat  de  fonctionnement  2021  à  l'excédent  reporté  de  fonctionnement  (ligne  002)  pour
378 404,64 €.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-107 FINANCES –  Budget  annexe  Maison  de  la  Magie  -  Affectation  du  résultat  de
fonctionnement de l'exercice 2021
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-107
N° 006

FINANCES –  Budget  annexe  Maison  de  la  Magie  -  Affectation  du  résultat  de
fonctionnement de l'exercice 2021

Rapport :

Conformément à l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les résultats sont affectés
par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Vu le compte administratif de l'exercice 2021 et constatant que ce dernier présente :

un excédent cumulé de fonctionnement de : 164 504,81 €
un excédent cumulé d'investissement de :   69 637,32 €
un solde négatif sur les restes à réaliser de :   95 135,41 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- affecter le résultat de fonctionnement 2021 en réserve obligatoire (compte 1068) pour couvrir le besoin de
financement de la section d'investissement (résultat cumulé et restes à réaliser) pour 25 498,09 €,

- le solde disponible de fonctionnement est affecté à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) pour
139 006,72 €.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-108 FINANCES –  Budget  annexe  du  Chauffage  urbain  -  Affectation  du  résultat
d'exploitation de l'exercice 2021
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-108
N° 007

FINANCES –  Budget  annexe  du  Chauffage  urbain  -  Affectation  du  résultat
d'exploitation de l'exercice 2021

Rapport :

Conformément à l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les résultats sont affectés
par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Vu le compte administratif de l'exercice 2021 et constatant que ce dernier présente :

un excédent cumulé d'exploitation de : 1 149 556,55 €
un déficit cumulé d'investissement de :    359 554,59 €
un solde négatif sur les restes à réaliser de :    199 371,76 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- affecter le résultat excédentaire d'exploitation 2021 en réserve obligatoire (compte 1068) pour couvrir le
besoin  de  financement  de  la  section  d'investissement  (résultat  cumulé  et  restes  à  réaliser)  pour
558 926,35 €,

-  le  solde  disponible  d'exploitation  est  affecté  à  l'excédent  reporté  d'exploitation  (ligne  002)  pour
590 630,20 €.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-109 FINANCES –  Budget  annexe  Stationnement  payant  -  Affectation  du  résultat  de
fonctionnement de l'exercice 2021
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-109
N° 008

FINANCES –  Budget  annexe  Stationnement  payant  -  Affectation  du  résultat  de
fonctionnement de l'exercice 2021

Rapport :

Conformément à l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les résultats sont affectés
par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Vu le compte administratif de l'exercice 2021 et constatant que ce dernier présente :

un excédent cumulé de fonctionnement de : 886 477,30 €
un excédent cumulé d'investissement de :     2 820,62 €
un solde négatif sur les restes à réaliser de :   18 005,71 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- affecter le résultat de fonctionnement 2021 en réserve obligatoire au compte 1068 pour couvrir le besoin de
financement de la section d'investissement pour 15 185,09 €,

- le solde disponible de fonctionnement est affecté à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) pour
871 292,21 €.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-110 FINANCES –  Budget annexe Lotissement communal Alain Gerbault - Affectation du
résultat de fonctionnement de l'exercice 2021
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-110
N° 009

FINANCES –  Budget annexe Lotissement communal Alain Gerbault - Affectation du
résultat de fonctionnement de l'exercice 2021

Rapport :

Conformément à l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les résultats sont affectés
par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Vu le compte administratif de l'exercice 2021 et constatant que ce dernier présente :

un excédent cumulé de fonctionnement de : 583 620,00 €
un déficit cumulé d'investissement de : 583 620,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  affecter  le  résultat  de  fonctionnement  2021  à  l'excédent  reporté  de  fonctionnement  (ligne  002)  pour
583 620,00 €.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-111 FINANCES –  Budget  annexe  Lotissement  communal  Clos  de  la  Maçonnerie  -
Affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2021
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-111
N° 010

FINANCES –  Budget  annexe  Lotissement  communal  Clos  de  la  Maçonnerie  -
Affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2021

Rapport :

Conformément à l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les résultats sont affectés
par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Vu le compte administratif de l'exercice 2021 et constatant que ce dernier présente :

un excédent cumulé de fonctionnement de : 711 797,98 €
un déficit cumulé d'investissement de : 667 287,19 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  affecter  le  résultat  de  fonctionnement  2021  à  l'excédent  reporté  de  fonctionnement  (ligne  002)  pour
711 797,98 €.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-112 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Goualière - Affectation du résultat
de fonctionnement de l'exercice 2021
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-112
N° 011

FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Goualière - Affectation du résultat
de fonctionnement de l'exercice 2021

Rapport :

Conformément à l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les résultats sont affectés
par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Vu le compte administratif de l'exercice 2021 et constatant que ce dernier présente :

un excédent cumulé de fonctionnement de : 436 000,00 €
un déficit cumulé d'investissement de : 436 000,00 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  affecter  le  résultat  de  fonctionnement  2021  à  l'excédent  reporté  de  fonctionnement  (ligne  002)  pour
436 000,00 €.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-113 FINANCES – Créances éteintes
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-113
N° 012

FINANCES – Créances éteintes

Rapport :

Les créances irrécouvrables correspondent aux titres émis par une collectivité mais dont le recouvrement ne
peut être mené à son terme par  le  comptable  public  en charge du recouvrement.  L’irrécouvrabilité des
créances peut être soit temporaire dans le cas des créances admises en non valeur, soit définitive dans le
cas de créances éteintes.

Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond mais dont
l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui s’impose à la collectivité créancière
et qui s’oppose à toute action en recouvrement.

Il s’agit notamment du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif
(article L. 643-11 du code de commerce), du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de
rendre exécutoire une recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, ou, depuis le
1er  janvier 2018, des mesures imposées par la commission de surendettement sans que le juge ne confère
force exécutoire à la recommandation (article L. 741-1 du code de la consommation), du prononcé de la
clôture  pour  insuffisance  d’actif  d’une  procédure  de  rétablissement  personnel  avec  liquidation  judiciaire
(article L. 742-21 du code de la consommation).

Les créances éteintes constituant  une charge définitive pour la collectivité créancière,  la réglementation
prévoit que seule la décision de l'assemblée délibérante permet le constat de cette charge budgétaire.

Conformément à ces dispositions, le  Comptable public du Service de Gestion Comptable de Romorantin-
Lanthenay a transmis à la Ville de Blois, la liste des créances éteintes et devenues irrécouvrables malgré les
poursuites engagées auprès des débiteurs concernés.

Ces créances éteintes et devenues irrécouvrables représentent un montant de 17 110,74 € pour le budget
principal.

Selon  la  procédure,  le  Comptable  public  du  Service  de  Gestion  Comptable  de  Romorantin-Lanthenay
demande  au Maire de Blois de bien vouloir soumettre au conseil  municipal ces créances éteintes afin de
constater la charge budgétaire et d'inscrire les crédits nécessaires à leur mandatement.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- constater les créances éteintes d’un montant de 17 110,74 € pour le budget principal,

- dire que ces crédits sont inscrits au compte 6542,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-115 FINANCES –  Instauration d'une redevance d'occupation du domaine public pour les
services de location de trottinettes sans point d'attache fixe
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Rapporteur : Monsieur Ozgur ESKI

N° B-D2022-115
N° 014

FINANCES –  Instauration d'une redevance d'occupation du domaine public pour les
services de location de trottinettes sans point d'attache fixe

Rapport :

Vu  la  délibération  n°  B-D2021-268  du  Conseil  municipal  du  13  décembre  2021  fixant  les  tarifs  des
prestations réalisées par la Ville de Blois et plus particulièrement de son annexe 5 déterminant les  tarifs
d’occupation du domaine public ;

Considérant que la Ville souhaite promouvoir la micro-mobilité en délivrant un titre d’occupation du domaine
public à un opérateur pour un service de location de trottinettes sans point d’attache fixe, 

Considérant  que  dans  ce  cadre,  elle  a  lancé  un  appel  à  manifestation  d’intérêt pour  réaliser  une
expérimentation sur une durée de 12 mois d’un service de trottinettes électriques partagées sur le territoire
communal, à partir du 1er juillet 2022,

Considérant que Bird a été retenu suite à l’appel à manifestation d’intérêt,

Considérant  que  ce  tarif  n’est  actuellement  pas  prévu  dans la  délibération  n° B-D2021-268 du Conseil
municipal du 13 décembre 2021,

Considérant que dans ce cadre expérimental, il convient de fixer une redevance d’occupation du domaine
public d’un montant de 10 € par trottinette et par an,  étant précisé que l’ensemble des charges liées au
déploiement et à la mise en œuvre de l’expérimentation sera intégralement supporté par le porteur de projet.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- fixer le tarif de la redevance d'occupation du domaine public pendant la phase expérimentale de 12 mois
prenant effet à compter du 1er juillet 2022, s’appliquant aux services de location de trottinettes sans point
d’attache, d’un montant de 10 € par trottinette et par an,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de cette
délibération

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-116 FINANCES –  Tarification des centres sociaux -  Espace Mirabeau, Espace Quinière
Rosa-Parks - Tarifs 2022-2023
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Rapporteur : Madame Christelle BERENGER

N° B-D2022-116
N° 015

FINANCES –  Tarification des centres sociaux -  Espace Mirabeau, Espace Quinière
Rosa-Parks - Tarifs 2022-2023

Rapport :

La présente délibération a pour objet de définir les tarifs applicables à compter du 1 er  septembre 2022 et
jusqu'à la fin de l'année scolaire, vacances d'été incluses soit jusqu'au 31 août 2023 pour les prestations de
l'espace Mirabeau et de l'espace Quinière – Rosa Parks. 

Rappel des principes de tarification en fonction du quotient familial.
Le ménage fiscal est constitué par toutes les personnes vivant sous le même toit mais qui ne forment pas
nécessairement le même foyer fiscal. Ainsi pour exemple des concubins constituent un seul ménage fiscal
s'ils partagent le même logement mais forment deux foyers fiscaux distincts (deux déclarations individuelles
indépendantes) car ils ne sont ni pacsés ni mariés.

Critère géographique     :  
Les usagers devront justifier de leur lien avec la commune de Blois en présentant au Guichet Unique lors de
l'établissement  de  leur  dossier  d'inscription,  un  des  documents  suivants,  libellé  à  leur  nom et  faisant
apparaître une adresse à Blois : des quittances ou des factures de moins de trois mois établies par un ou
plusieurs organismes publics de distribution d'eau,  de gaz ou d'électricité,  ou une facture de téléphone
correspondant à un local situé dans la commune ou le dernier avis d'imposition locale (taxe d'habitation, taxe
foncière, contribution économique territoriale).

Critère financier     :  
Il est proposé que les tarifs fassent référence à des catégories tarifaires évaluées en fonction du revenu
mensuel moyen du ménage fiscal. Pour calculer ce revenu sont pris en compte, le cas échéant, le revenu
salarial  imposable  avant  abattement  et  déduction,  les  revenus  professionnels  déclarés,  les  pensions
alimentaires perçues ou versées, les revenus nets des capitaux mobiliers ou immobiliers.
C'est à partir du dernier avis d'imposition sur les revenus que seront constatés ces éléments. Le montant
ainsi obtenu sera divisé par douze afin de déterminer la catégorie tarifaire de chaque ménage fiscal.
A défaut de présentation d'un avis d'imposition, le revenu mensuel moyen pourra, le cas échéant être calculé
à partir des trois derniers bulletins de salaires, ou en cas de prise en compte de revenus de substitution
(Allocation chômage, RSA), il pourra être calculé à partir des trois derniers bulletins de pôle emploi ou des
derniers avis fournis par la caisse d'allocations familiales.

Lorsque les prestations sont facturées à des organismes ou des partenaires, la tranche 5 de la grille tarifaire
est retenue.

Le tarif appliqué est fixé à partir du revenu mensuel moyen du ménage fiscal et une mise à jour tarifaire doit
être effectuée chaque année par le ménage fiscal sur présentation de leur avis d'imposition ou à défaut sur
présentation des pièces justifiant de leurs revenus.

Critère familial     :  
Le tarif appliqué sera modulé en fonction du nombre d'enfants à charge, défini au sens de l'impôt sur le
revenu, le cas échéant, et afin de tenir compte d'une modification de la composition du ménage fiscal, le
livret de famille pourra être demandé.Les changements liés au critère familial ainsi que ceux liés à l'emploi
entraînant une réduction des revenus en cours d'année, sont pris en compte à compter du mois de réception
par le Guichet Unique.

A. Prestations des espaces Mirabeau et Quinière Rosa Parks.

Au regard de l’inflation, une augmentation de 4 % a été appliquée à l'ensemble des tarifs à l'exception des
photocopies. Il est précisé que :

- Les personnes bénévoles, considérées comme collaborateur occasionnel (avec signature d'un contrat) ne
s'acquitteront plus de l'inscription. En revanche, si elles pratiquent une activité sur une saison (comme la
relaxation par exemple), elles devront s'acquitter du droit d'inscription et régler le coût de l'activité.

Pour les activités, des arrondis au 5 centièmes sont effectués pour faciliter la gestion de ces paiements. 
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DROITS D'INSCRIPTION

Public
Tout usager des espaces doit être inscrit pour accéder aux activités proposées et s'acquitter de l'inscription
d’un montant fixé à 7 € ou 12 €. 
Ce droit d'inscription permet de participer aux accueils, activités et projets organisés par les deux espaces,
Mirabeau  et/ou  Quinière  Rosa  Parks,  à  l'exception  des  activités  libres  et  non  payantes
suivantes : permanences, café de l'amitié (Espace Quinière Rosa Parks), animations sur l'espace public et
événementiels.

L'inscription dite "de base" est annuelle et valable du 1er septembre au 31 août. Elle est formalisée par la
remise d'une carte. La carte souscrite est valable dans les deux espaces ainsi qu'au service jeunesse.
Le droit d'inscription pour les enfants et jeunes de moins de 25 ans souscrit sur l'un des deux espaces,
Mirabeau ou Quinière Rosa Parks permettra au bénéficiaire d'accéder également aux activités du service
jeunesse, sans besoin de s'acquitter du droit d'inscription auprès de celui-ci et inversement. 
L’adhésion prise sur l'une des maisons de quartier (ALCV, ALEP, Maison des Provinces, Maison de Bégon) ouvre
le droit au tarif municipal dans les centres sociaux Quinière Rosa Parks et Mirabeau sans avoir à repayer une
adhésion dans celle-ci et cela est réciproque.

Les  habitants  bénéficiant  d’un  accompagnement  à  l’accès  aux  droits  et/ou  d’un  accompagnement  par  le
conseiller numérique ne devra pas s’acquitter du droit d’adhésion.

Pass Vacances 
Pour un habitant « ponctuel ou de passage », il y a la possibilité de souscrire un Pass Vacances. Substitut
de la carte, sa validité correspond à une période de vacances scolaires. 
On considère que la notion de famille s'applique pendant cette période de façon élargie (grands-parents,
oncle, tante, etc.). 

Partenaires
Chaque  partenaire  (institutionnel  ou  associatif)  doit  être  inscrit  et  s'acquitter  du  droit  d'inscription
« partenaire » pour pouvoir utiliser les locaux des deux espaces. Selon la nature du partenariat, un coût de
location de salle sera appliqué (voir tarif location de salle). 
L'inscription dite "de base" sera gratuite pour les services de la Ville, de l'agglomération, du CIAS et du
Conseil Départemental. 

Activités et projets
En plus du droit d'inscription, certaines activités sont payantes dans les deux espaces.Il est proposé que les
tarifs  fassent  référence  à  des  catégories  tarifaires  évaluées  en  fonction  du  statut  imposable  ou  non
imposable. C'est à partir du dernier avis d'imposition sur le revenu que ces critères seront retenus.

Il sera possible à l'usager de régler le montant de l'activité à l'année, au trimestre, au mois ou à la séance.
Ce tarif s’applique à compter du 1er janvier 2023 ou du 1er avril 2023 afin de ne pas appliquer un tarif annuel
pour une inscription en cours d’année scolaire, et pour faciliter l’inscription à de nouvelles activités en cours
d’année :

- inscription antérieure au 1 janvier 2023, le tarif annuel s’applique,

- inscription antérieure au 1 avril 2023, le tarif au trimestre s’applique x 2,

- inscription à compter du 1 avril 2023, le tarif au trimestre s’applique x 1.

Les forfaits
La tarification des forfaits n'est pas soumise au statut d'imposition ou de non-imposition, mais certains aux
critères Blois et Hors Blois.

Tarifs location des salles de l’espace Mirabeau
Pour chaque location de salle, l'adhésion est obligatoire et une convention est établie entre « l'utilisateur » et
la Ville de Blois. La gratuité des salles est fonction du partenariat avéré avec l'Espace Mirabeau. La direction
se réserve le droit de définir les modalités dudit partenariat. 

Tarifs     location de l’espace Quinière Rosa Parks  
Pour  chaque  location  de  salle,  le  droit  d'inscription  est  obligatoire  et  une  convention  est  établie  entre
« l'utilisateur » et la Ville de Blois. La gratuité des salles est fonction du partenariat avéré avec l'Espace
Quinière Rosa Parks. La direction se réserve le droit de définir les modalités du dit partenariat. 
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B. Locations de salles

Pour chaque location de salle une convention est établie entre l'utilisateur et la Ville de Blois.

Le prêt à titre gratuit pour une association est possible à condition de permettre la mise en œuvre d’une
action d’intérêt  général  qui  permet l’accueil  des habitants,  en cohérence avec les missions des centres
sociaux municipaux telles que des activités socioculturelles, socio-éducatives, de développement du lien
social, ou un accompagnement à la parentalité et à l’accès aux droits. Pour tout autre objet, le demandeur
peut s’adresser au service de la vie associative.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  adopter  les tarifs  présentés dans la  délibération et  son annexe à compter  du 1er septembre 2022 et
jusqu'au 31 août 2023 ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la
présente délibération.

Décision :  Adopté  à  l'unanimité  des  votes
exprimés

Abstention  :  3,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie
AUBERT-RANGUIN, Michel PILLEFER

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-117 FINANCES – Tarifs 2022 - Avenant à la délibération portant fixation des tarifs 2022 de
la ville de Blois - Intégration de nouveaux tarifs de location
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-117
N° 016

FINANCES – Tarifs 2022 - Avenant à la délibération portant fixation des tarifs 2022 de
la ville de Blois - Intégration de nouveaux tarifs de location

Rapport :

Les services de la Ville de Blois réalisent des prestations pour le compte des collectivités, associations,
particuliers et entreprises.

Par délibération n° B-D2021-268 du 13 décembre 2021, le Conseil municipal a fixé les tarifs pour l'année
2022 se  rapportant  aux  frais  de  personnel,  de prestation  de service et  de location  de matériels  festifs
applicables  aux  particuliers,  aux  organismes  d’intérêt  privé  et  à  tout  organisme  à  l’occasion  de
manifestations d’intérêt privé, les autres tarifs étant applicables à tout utilisateur.

Suite à l'acquisition par la Ville de Blois de barrières anti-bélier et de modules lego béton, il a été décidé de
permettre à tout organisme ou particulier de louer ces matériel à la collectivité.

Par  conséquent,  il  est  nécessaire  d'intégrer  ces  nouveaux tarifs,  ci-dessous détaillés,  à  la  délibération
générale Tarifs 2022 :

- Barrière anti-bélier :
Forfait 4 jours = 310 € (prix n° 2).
Journée supplémentaire : 63 € (prix n° 3).
Valeur de remplacement = 7 500 €.

- Module Lego béton :
15 € par jour (prix n° 2).
Journée supplémentaire = 9,50 € (prix n° 3).
Valeur de remplacement = 250 €.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- adopter les tarifs présentés dans la délibération à compter du 1er juillet 2022 ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la présente
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-118 BIODIVERSITE – Tarifs 2022/2023 - Muséum d'histoire naturelle
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Rapporteur : Madame Hélène MENOU

N° B-D2022-118
N° 017

BIODIVERSITE – Tarifs 2022/2023 - Muséum d'histoire naturelle

Rapport :

Comme chaque année, il est proposé au Conseil Municipal de fixer les tarifs du Muséum d’Histoire Naturelle
qui relèvent de la Direction Aménagement de l’Espace Public, Biodiversité. Les grilles tarifaires sont  en
annexes de la délibération.

En 2019, le Muséum a accueilli 15 031 visiteurs dont 3 331 scolaires.
En 2020, il y a eu 7039 entrées dont 1379 scolaires.
En 2021, il y a eu 5940 entrées dont 1269 scolaires.

Il  est  proposé  d'augmenter  de  4 % les  tarifs  2022-2023 par  rapport  aux  tarifs  2021-2022 du  Muséum
d'histoire naturelle pour la période du 1er septembre 2022 au 31 août 2023.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver les tarifs 2022/2023 tels que définis dans l'annexe tarifaire jointe pour les droits d'entrée au
Muséum d'histoire naturelle

- accepter les modalités de règlement pour les avantages accordés aux bénéficiaires de YEP'S, le pass des
Jeunes en Centre-Val de Loire conformément à la convention d'affiliation passée avec la Région Centre-Val
de Loire pour la saison 2022/2023,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-119 FINANCEMENTS  EXTÉRIEURS –  Mise  en  place  d'une  opération  de  financement
solidaire au Château Royal de Blois et à la Maison de la Magie lors des Journées
européennes du patrimoine 2022
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Rapporteur : Madame Fabienne QUINET

N° B-D2022-119
N° 018

FINANCEMENTS  EXTÉRIEURS –  Mise  en  place  d'une  opération  de  financement
solidaire au Château Royal de Blois et à la Maison de la Magie lors des Journées
européennes du patrimoine 2022

Rapport :

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération municipale n° V-D-2019-282 du 16 décembre 2019 relative à la démarche de mécénat de
la Ville de Blois.

Créées en 1984 par le ministère de la Culture, les Journées européennes du patrimoine ont lieu  chaque
année  le  troisième  week-end  de  septembre.  Chaque  année,  un  thème  national  apporte  un  éclairage
particulier  sur  un  aspect  original  ou  innovant  du  patrimoine,  favorisant  des  ouvertures  inédites  et  des
animations remarquables, la plupart du temps, gratuites. 

La Ville de Blois, disposant de nombreux atouts patrimoniaux, culturels et touristiques remarquables, s’inscrit
pleinement dans  cet événement. Tous les ans, un programme riche et varié est proposé aux blésoises et
blésois, ainsi qu’aux habitants du territoire et touristes. 

En 2021, la Ville de Blois a souhaité mettre en place une entrée à tarif réduit pour les visiteurs du Château
royal de Blois, site le plus fréquenté de la cité. Une tarification symbolique de 6 euros (gratuit pour les moins
de 18 ans et détenteurs du Pass Blois Culture) permettait d’impliquer autrement les visiteurs. 

Ainsi,  la  collectivité  proposait  que  les  recettes  générées  par  ces  entrées  spécifiques  bénéficient
directement à l’établissement culturel, et notamment à la préservation de ses collections.  La somme
de 12 222€ collectée  a été utilisée  pour la  restauration de  deux œuvres  issues des réserves  et
identifiées en amont auprès du grand public : le tableau « Portrait de Gaston d’Orléans » d’Eugène Gervais
et l’huile sur toile « Le Roi et sa cour sortant de l’aile Louis XII du château de Blois  ». Les œuvres restaurées
seront présentées aux visiteurs lors des prochaines journées du patrimoine.

Après  cette  première  opération  réussie  et  à  l’occasion  de  la  39ème édition  qui  aura  lieu  les  17  et
18 septembre 2022, la Ville de Blois souhaite reconduire ce dispositif solidaire pour les visiteurs du Château
Royal  de Blois  et  l’étendre à  la  Maison de la  magie,  autre  site  emblématique de la  ville,  qui  possède
également de riches collections. Les autres sites patrimoniaux et culturels de Blois ou bien encore les
visites  guidées  et  animations  proposées  resteront  gratuits  pour  conserver  l’esprit  originel  de  ces
journées.

Même si le Son et Lumière au château n'est pas concerné par cette opération, il est traditionnellement à tarif
réduit pendant ce week-end (comme le stipule la délibération tarifaire annuelle). Il est proposé de maintenir
cet avantage *. Les enfants ne bénéficient pas de la gratuité pour le Son et Lumière. 

Nouvelle tarification lors des Journées européennes du patrimoine 2022

Billet Adulte - de 18 ans Pass Blois Culture

Billet Château royal de Blois 6€ gratuit gratuit

Billet Maison de la magie 6€ gratuit gratuit

Billet combiné Château + magie 10€ gratuit gratuit

Billet Son et Lumière * 9 € * 6 € * gratuit

Billet combiné Château + Son et Lumière * 14 € * 6 € * gratuit

Billet combiné Magie + Son et Lumière * 14 € * 6 € * gratuit

Billet combiné Château + Son et Lumière + Magie 19 € * 6 € * gratuit

La répartition des recettes est indiquée en annexe.

Conseil municipal de Blois du 27 juin 2022 - B-D2022-119  p. 2/3

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

05/07/2022041-214100182-20220627-lmc100000006758-DE 05/07/2022143 sur 350



Pour 2022,  les recettes  qui seront enregistrées lors de cette nouvelle édition des JEP permettront
pour le Château royal, la restauration des vitraux de la chapelle Saint-Calais, endommagés suite à une
tempête de grêle et pour la Maison de la magie, la restauration de la pendule mystérieuse de Robert-
Houdin dîte « à triple mystères », l’une des plus belles pièces de la collection de l’illusionniste (datant de
1870). Les recettes imputées au spectacle Son et Lumière conservent quant à elles leur caractère habituel
de recettes tarifaires.

La mise en place d’une entrée à tarif réduit lors des Journées européennes du patrimoine pour ces deux
sites a donc un triple objectif pour la collectivité :
- changer la relation que les sites culturels entretiennent avec le public (être acteur) ;
- toucher une cible de visiteurs plus importante et diversifiée ;
- impliquer les visiteurs sous une forme de « financement solidaire ».

La présente délibération a pour objet  de soumettre à  l'assemblée la  mise en place d’une opération de
financement  solidaire  pour  le  Château  Royal  de  Blois  et  la  Maison  de  la  magie  lors  des  Journées
européennes du patrimoine 2022 pour financer la préservation et l’enrichissement de son patrimoine.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver la mise en place d'un tarif réduit pour le Château Royal de Blois et la Maison de la Magie lors
des Journées européennes du patrimoine 2022 ;

- accepter la répartition des recettes des billets vendus les 17 et 18 septembre 2022 et leur affectation en
section d’investissement pour la restauration d’œuvres du Château royal de Blois et de la Maison de la
magie ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de la
présente délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-120 PERSONNEL TERRITORIAL – Fixation du tableau des emplois au 1er juillet 2022

Conseil municipal de Blois du 27 juin 2022 - B-D2022-120  p. 1/2

 
 
 

Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  05/07/2022

041-214100182-20220627-lmc100000006759-DE

05/07/2022

145 sur 350



Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-120
N° 019

PERSONNEL TERRITORIAL – Fixation du tableau des emplois au 1er juillet 2022

Rapport :

En application de l'article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale, les emplois du personnel municipal sont créés et supprimés par l'organe
délibérant. 

Il  est nécessaire de procéder à des ajustements du tableau des emplois à la suite de mouvements de
personnel.

Le tableau joint en annexe n° 1 à la présente délibération précise le détail des créations, transformations et
suppressions d’emplois qui en résultent. L’annexe n° 2 présente le tableau des emplois actualisé.

Ces deux documents sont soumis à l’avis du comité technique.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver les créations, transformations et suppressions d’emplois détaillées en annexe n° 1 à la présente
délibération ;

- adopter en conséquence le tableau des emplois de la collectivité tel que joint en annexe n° 2 à la présente
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-121 PERSONNEL TERRITORIAL – Création d'un Comité Social Territorial (CST) commun
avec Agglopolys, le CIAS du Blaisois, la Caisse des Écoles de la Ville de Blois et la
régie du Jeu de Paume - Fixation du nombre de sièges
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-121
N° 020

PERSONNEL TERRITORIAL – Création d'un Comité Social Territorial (CST) commun
avec Agglopolys, le CIAS du Blaisois, la Caisse des Écoles de la Ville de Blois et la
régie du Jeu de Paume - Fixation du nombre de sièges

Rapport :

Aux termes de l'article L251-5 du Code général de la fonction publique, un Comité Social Territorial (CST) est
créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins 50 agents.

Ce CST est issu de la fusion du Comité Technique (CT) et du CHSCT, tel que prévu par la loi n° 2019-828 du
6 août 2019 de transformation de la fonction publique.

Cet article stipule également qu'il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants
d'un  établissement  public  de  coopération  intercommunale  (EPCI),  d'une  ou  de  plusieurs  communes
adhérentes  et  du  centre  intercommunal  d'action  sociale  (CIAS)  rattaché  audit  établissement  public  de
coopération intercommunale, de créer un CST commun aux agents de l'EPCI, de la ou des communes
membre(s) de ce dernier et du CIAS, à condition que l'effectif total concerné soit au moins égal à 50 agents.

Considérant l'intérêt de disposer d'un CT commun compétent pour l'ensemble des agents de la Ville de
Blois, d'Agglopolys et du CIAS du Blaisois, les trois entités ont délibéré en juillet 2014 pour créer un Comité
Technique commun. 

Il est proposé d’en faire de même pour le CST tout en y intégrant la Caisse des écoles et la régie du Jeu de
Paume, organismes qui peuvent être concernés par des questions d’organisation de service.

Considérant que les effectifs des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et de droit privé (y
compris les emplois aidés) au 1er janvier 2022 (Ville de Blois : 1 090 agents, Agglopolys : 378 agents, CIAS
du Blaisois :  235 agents, Caisse des écoles, 5 agents, Jeu de Paume 1, soit  un total  de 1 709 agents)
permettent l'existence d'un tel CST commun, il est proposé, sur le modèle du Comité Technique, de créer un
CST commun compétent pour les agents des cinq entités lors des élections professionnelles qui auront lieu
en décembre 2022.

Compte tenu de cet effectif de 1 709 agents relevant du CST commun, le nombre de représentants titulaires
du personnel au CST peut varier de 5 à 8 et il appartient aux collectivités et établissements adhérents de
fixer ce nombre, après consultation des organisations syndicales. Au terme de cette consultation qui vient
d'être menée et ce nombre étant aujourd'hui de 8 au sein du CT Ville de Blois/Agglopolys/CIAS en place, il
est proposé de le maintenir à 8 pour le CST.

S'agissant des représentants des collectivités et établissements, ce « collège employeur » peut, outre des
élus, réglementairement comporter des agents des collectivités et établissements. Les représentants de ce
collège ne peuvent toutefois être plus nombreux que les représentants du personnel. Comme en 2018 pour
le CT, Il est également proposé de maintenir ce nombre à 8 représentants des collectivités.

Par ailleurs,  aux termes de la loi,  les conditions selon lesquelles l'avis du comité est  rendu avaient été
modifiées en 2014. En effet, la loi prévoit que l'avis est rendu par le comité lorsqu'ont été recueillis, d'une
part,  l'avis  des  représentants  du  personnel  et  d'autre  part,  si  une  délibération  le  prévoit,  l'avis  des
représentants des collectivités et établissements. Il vous est proposé de maintenir le recueil par le comité de
l'avis des représentants du collège employeur.
Dans le cadre d'un CST commun et conformément à l'article 32 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié
relatif  aux  CST,  les  collectivités  et  établissements  adhérents  à  ce  CST  commun  doivent  également
déterminer  parmi  eux,  celle  ou celui  auprès duquel est  placé le  comité.  Il  est  proposé de fixer  le  CST
commun Ville de Blois/Agglopolys/CIAS du Blaisois auprès de la Ville de Blois, qui constitue la collectivité
comportant le nombre le plus élevé d'agents, étant précisé que le président du CST sera désigné parmi les
membres de l'organe délibérant de cette collectivité.

Enfin, ce même article 32 du décret précité prévoit qu'une répartition des sièges au CST commun entre les
représentants des collectivités et établissements adhérents doit être fixée et la répartition proposée pour ce
collège employeur est la suivante : 
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-  4 sièges pour la Ville de Blois,
-  2 sièges pour Agglopolys,
-  2 sièges pour le CIAS du blaisois.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- valider le fonctionnement d'un Comité Social Territoirial (CST) commun pour les agents de la Ville de Blois,
d'Agglopolys, du CIAS du Blaisois, de la Caisse des Ecoles et de la régie du Jeu de Paume,

- fixer après consultation des organisations syndicales, le nombre de représentants titulaires au CST comme
suit :
  . 8 représentants titulaires du personnel,
 . 8 représentants titulaires des collectivités et établissements,
étant précisé que les membres suppléants seront en nombre égal à celui des membres titulaires,

- recueillir l'avis des représentants des collectivités et établissements lors des séances du CST,

- fixer le CST commun Ville de Blois/Agglopolys/CIAS du Blaisois/Caisse des écoles/Jeu de Paume auprès
de la Ville de Blois,

-  fixer  la  répartition  des  sièges  des  représentants  des  collectivités  et  établissements  au CST commun
comme suit :
 . 4 sièges pour la Ville de Blois,
 . 2 sièges pour Agglopolys,
 . 2 sièges pour le CIAS du Blaisois.
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-122 PERSONNEL TERRITORIAL –  Création  d'une  commission  administrative  paritaire
(CAP) commune à la Ville de Blois, à la Communauté d'agglomération de Blois et au
Centre Intercommunal d'Action Sociale (CIAS), à la Caisse des Écoles et à la régie du
Jeu de Paume - Fixation du nombre de sièges à cette CAP
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-122
N° 021

PERSONNEL TERRITORIAL –  Création  d'une  commission  administrative  paritaire
(CAP) commune à la Ville de Blois, à la Communauté d'agglomération de Blois et au
Centre Intercommunal d'Action Sociale (CIAS), à la Caisse des Écoles et à la régie du
Jeu de Paume - Fixation du nombre de sièges à cette CAP

Rapport :

La  Ville  de  Blois  et  la  Communauté  d'agglomération  de  Blois  sont  engagées  dans  un  processus  de
mutualisation de leurs services depuis maintenant plus de 15 ans.  

Le développement de ce modèle de mutualisation innovant a été reconnu par plusieurs rapports de la CRC. 

Le modèle blésois est caractérisé par une mutualisation des services supports mais également des services
opérationnels. 

La  Communauté  d'agglomération  et  la  Ville  de  Blois  ont  souhaité poursuivre  cette  dynamique  de
mutualisation des services en incluant dans ce processus de mutualisation le CIAS. 

Le projet blésois porte sur l'élargissement de la mutualisation aux services supports du CIAS et notamment
les ressources humaines. 

Ayant atteint les effectifs requis, la Communauté d’agglomération de Blois et le CIAS du Blaisois se sont
désaffiliés du Centre de Gestion et ont créé une commission administrative paritaire (CAP) commune par
délibérations respectives n° 2015-156 du 9 juillet 2015 et n° 2015-042 du 2 juillet 2015.

Dès lors, il convient de poursuivre la démarche engagée en créant une CAP commune à la Ville de Blois, à
la Communauté d’agglomération de Blois, au CIAS du Blaisois mais aussi à la Caisse des écoles et à la
régie du Jeu de Paume, ces deux dernières structures étant dépourvues actuellement d’agents titulaires.

Comme prévu par l’article L261-6 du Code de la fonction publique, il est proposé de placer cette CAP auprès
de la Ville de Blois, les autres structures adoptant une délibération concordante.

La composition de cette CAP, compte tenu des effectifs recensés au 1er janvier 2022 et communiqués aux
organisations  syndicales,  sera  alors  la  suivante (il  est  à  noter  la  suppression  de  la  notion  de  groupes
hiérarchiques à compter des élections de décembre 2022) :

- En catégorie A : 
Le nombre d’agents en catégorie A est égal à 191 agents, en conséquence, cette catégorie hiérarchique
comprendra 4 représentants titulaires.
Les représentants titulaires des collectivités et établissements seront au nombre de 2 pour la Communauté
d'agglomération, de 1 pour la Ville de Blois et de 1 pour le CIAS du Blaisois.

- En catégorie B : 
Le nombre d’agents en catégorie B est égal à 262 agents, en conséquence, cette catégorie hiérarchique
comprendra 5 représentants titulaires.
Les représentants titulaires des collectivités et établissements seront au nombre de 3 pour la Ville de Blois,
de 1 pour la Communauté d'agglomération et de 1 pour le CIAS du Blaisois.

- En catégorie C : 
Le nombre d’agents en catégorie C est égal à 909 agents, en conséquence, cette catégorie hiérarchique
comprendra 7 représentants titulaires.
Les représentants titulaires des collectivités et établissements seront au nombre de 5 pour la Ville de Blois,
1 pour la Communauté d'agglomération et de 1 pour le CIAS du Blaisois.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser la création d’une CAP commune à la Ville de Blois, à la Communauté d'agglomération de Blois,
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au CIAS du Blaisois, à la Caisse des écoles et à la régie du Jeu de Paume, placée auprès de la Ville de
Blois,

- fixer le nombre de sièges et la répartition des représentants des cinq entités, dans les conditions exposées
dans le rapport,

- autoriser le Maire ou son représentation à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-123 PERSONNEL  TERRITORIAL –  Création  d'une  commission  consultative  paritaire
(CCP) commune à la Ville de Blois, à la Communauté d'agglomération de Blois et au
Centre Intercommunal d'Action Sociale (CIAS), à la Caisse des Écoles et à la régie du
Jeu de Paume - fixation du nombre de sièges à cette CCP
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-123
N° 022

PERSONNEL  TERRITORIAL –  Création  d'une  commission  consultative  paritaire
(CCP) commune à la Ville de Blois, à la Communauté d'agglomération de Blois et au
Centre Intercommunal d'Action Sociale (CIAS), à la Caisse des Écoles et à la régie du
Jeu de Paume - fixation du nombre de sièges à cette CCP

Rapport :

La  Ville  de  Blois  et  la  Communauté  d'agglomération  de  Blois  sont  engagées  dans  un  processus  de
mutualisation de leurs services depuis maintenant plus de 15 ans.  

Elles ont développé un modèle de mutualisation innovant et reconnu par plusieurs rapports de la CRC. 

Le modèle blésois est caractérisé par une mutualisation des services supports mais également des services
opérationnels.

La  Communauté  d'agglomération  et  la  Ville  de  Blois  ont  souhaité poursuivre  cette  dynamique  de
mutualisation des services en incluant dans ce processus de mutualisation le CIAS. 

Le projet blésois porte sur l'élargissement de la mutualisation aux services supports du CIAS et notamment
les ressources humaines. 

Ayant atteint les effectifs requis, la Communauté d’agglomération de Blois et le CIAS du Blaisois se sont
désaffiliés du Centre de Gestion et ont créé une commission administrative paritaire (CAP) commune par
délibérations respectives n° 2015-156 du 9 juillet 2015 et n° 2015-042 du 2 juillet 2015.

L’article L272-2 du Code général de la fonction publique et le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016
prévoient la création d’une commission consultative paritaire avec les mêmes prérogatives que les CAP
mais pour les agents contractuels à savoir :

-  les agents recrutés sur  la base des articles L332-8,  L332-13,  L332-14,  L332-23 et  L332-24 du Code
général de la fonction publique,

- les agents recrutés directement dans certains emplois fonctionnels, 

- les collaborateurs de cabinet et collaborateurs de groupes d’élus,

- les travailleurs handicapés (article L326-1 du code de la fonction publique), à l’exception des décisions
prises à l’issue du contrat pour lesquelles la CAP est compétente.

Dès lors, il convient de poursuivre la démarche engagée en procédant à la création d’une CCP commune à
la Ville de Blois, à la Communauté d’agglomération de Blois, au CIAS du Blaisois ,  mais aussi à la Caisse
des écoles et à la régie du Jeu de Paume, placée auprès de la Ville de Blois, toutes les entités adoptant une
délibération concordante, à l’instar de ce qui est prévu pour la CAP.

Compte tenu des effectifs recensés au 1er janvier 2022 (241 agents : 155 pour la Ville de Blois, 43 pour
Agglopolys, 37 pour le CIAS, 5 pour la Caisse des Ecoles et 1 pour le Jeu de Paume) et communiqués aux
organisations syndicales, la composition de la CCP commune sera la suivante (pour les prochaines élections
en décembre 2022, la notion de catégorie hiérarchique est supprimée) : 4 sièges dont 2 pour la Ville de
Blois, 1 pour la Communauté d’agglomération de Blois et 1 pour le CIAS du Blaisois.

Cette CCP commune commencera à fonctionner après l'organisation des élections professionnelles, le jeudi
8 décembre 2022. 

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser la création d'une CCP commune à la Ville de Blois, à la Communauté d'agglomération de Blois,
au CIAS du Blaisois, à la Caisse des écoles et à la régie du Jeu de Paume, placée auprès de la Ville de
Blois,
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- fixer le nombre de sièges à la CCP commune en fonction des effectifs recensés au 1er janvier 2022 et la
répartition des représentants des cinq entités, comme exposé dans le rapport,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-124 PERSONNEL TERRITORIAL –  Création d'une Formation Spécialisée en matière de
Santé, de Sécurité et de Conditions de Travail (FSSSCT) commune avec Agglopolys,
le CIAS du Blaisois, la Caisse des Écoles et la régie du Jeu de Paume
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-124
N° 023

PERSONNEL TERRITORIAL –  Création d'une Formation Spécialisée en matière de
Santé, de Sécurité et de Conditions de Travail (FSSSCT) commune avec Agglopolys,
le CIAS du Blaisois, la Caisse des Écoles et la régie du Jeu de Paume

Rapport :

La loi du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique a prévu la suppression des CHSCT pour
y substituer les FSSSCT au sein des comités sociaux territoriaux (CST), dont la création est obligatoire pour
les collectivités comptant plus de 200 agents.

Au même titre que pour les CST, il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants
d'un  établissement  public  de  coopération  intercommunale  (EPCI),  d'une  ou  de  plusieurs  communes
adhérentes  et  du  centre  intercommunal  d'action  sociale  (CIAS)  rattaché  audit  établissement  public  de
coopération  intercommunale,  de  créer  une  FSSSCT  commune  aux  agents  de  l'EPCI,  de  la  ou  des
communes membre(s) de ce dernier et du CIAS, à condition  que l'effectif total concerné soit au moins égal à
200 agents.

Considérant l'intérêt de disposer d'un CHSCT commun compétent pour l'ensemble des agents de la Ville de
Blois, d'Agglopolys et du CIAS du Blaisois, les trois entités avaient déjà délibéré en juillet 2014 pour créer un
CHSCT commun.

Considérant que les effectifs des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et de droit privé (y
compris les emplois aidés) au 1er janvier 2022 sont de 1 709 agents,  permettant  la création d'une telle
FSSSCT commune, il est proposé de créer une FSSSCT compétente pour les agents des trois entités, tout y
en adjoignant la Caisse des Écoles et la régie du Jeu de Paume, lors des élections professionnelles qui
auront lieu le 8 décembre 2022.

Compte tenu de cet effectif de 1 709 agents relevant de la FSSSCT commune, le nombre de représentants
titulaires du personnel peut varier de 5 à 8 et il appartient aux collectivités et établissements adhérents de
fixer ce nombre, après consultation des organisations syndicales. 

Il est proposé de maintenir ce nombre de sièges de représentants à 8, tel qu'il a été adopté pour le CHSCT
en 2018.

S'agissant des représentants des collectivités et établissements, ce « collège employeur » peut, outre des
élus, réglementairement comporter des agents des collectivités et établissements. Les représentants de ce
collège ne peuvent toutefois être plus nombreux que les représentants du personnel. Comme en 2018, pour
le CHSCT, il est également proposé de maintenir ce nombre à 8 représentants des collectivités.

Par ailleurs,  aux termes de la  loi  et  également  comme pour les CST,  l’avis  est  rendu par  la  FSSSCT
lorsqu’ont été recueillis, d’une part, l’avis des représentants du personnel et d’autre part, si une délibération
le prévoit,  l’avis des représentants des collectivités et établissements.  Aussi,  comme pour le CST, il  est
proposé de recueillir l'avis des représentants du collège employeur lors des séances de la FSSSCT.

Dans le cadre d’une FSSSCT commune et conformément à l’article 32 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985
modifié relatif  aux CST et  applicable aux FSSSCT, les collectivités et  établissements adhérents à cette
FSSSCT commune doivent également déterminer parmi eux, celle ou celui auprès duquel elle est placée.

Il est proposé de fixer la FSSSCT commune Ville de Blois/Agglopolys/CIAS/Caisse des Ecoles/régie du Jeu
de Paume auprès  de la  Ville  de Blois,  qui  constitue  la  collectivité  comportant  le  nombre le  plus élevé
d'agents, étant précisé que le président de la FSSSCT sera désigné par le maire de la Ville de Blois parmi
les représentants du collège employeur.

Enfin, ce même article 32 du décret précité prévoit qu'une répartition des sièges à la FSSSCT commune
entre les représentants des collectivités et établissements adhérents doit être fixée et la répartition proposée
pour ce collège employeur est la suivante : 

- 4 sièges pour la Ville de Blois,
-  2 sièges pour Agglopolys,
-  2 sièges pour le CIAS du Blaisois.
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser la création d’une FSSSCT commune pour les agents de la Ville de Blois, d'Agglopolys, du CIAS
du Blaisois, de la Caisse des Écoles et de la régie du Jeu de Paume,

- fixer, après consultation des organisations syndicales, le nombre de représentants titulaires au FSSSCT
comme suit :
  . 8 représentants titulaires du personnel,
  . 8 représentants titulaires des collectivités et établissements,
 étant précisé que les membres suppléants seront en nombre égal à celui des membres titulaires,

- recueillir l'avis des représentants des collectivités et établissements lors des séances de la FSSSCT,

- fixer La FSSSCT auprès de la Ville de Blois,

- fixer la répartition des sièges des représentants des collectivités et établissements à la FSSSCT commune
comme suit :
 . 4 sièges pour la Ville de Blois,
 . 2 sièges pour Agglopolys,
 . 2 sièges pour le CIAS du Blaisois.

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-125 MARCHÉS PUBLICS – Approbation de la convention constitutive d'un groupement de
commandes avec la Communauté d'agglomération de Blois-Agglopolys et le Centre
Intercommunal d'Action Sociale, pour une mission de conseil visant à la conception et
à l'achat d'espaces publicitaires pour les annonces d'offres d'emploi.
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-125
N° 024

MARCHÉS PUBLICS – Approbation de la convention constitutive d'un groupement de
commandes avec la Communauté d'agglomération de Blois-Agglopolys et le Centre
Intercommunal d'Action Sociale, pour une mission de conseil visant à la conception et
à l'achat d'espaces publicitaires pour les annonces d'offres d'emploi.

Rapport :

Considérant que la Ville de Blois, la Communauté d'agglomération de Blois, et le CIAS ont des besoins
communs  et  individualisables  en  matière  de  conception  et  d’achats  d'espaces  publicitaires  pour  les
annonces d'offres d'emploi dans la presse numérique et dans la presse écrite ; 

Considérant que le marché actuel en la matière arrive à échéance le 31 mars 2023 et que le bilan de cette
mission s’est révélé positif, afin de bénéficier de prestations et de prix plus avantageux ;

Considérant que, dans un souci d'optimisation technique, financière et organisationnelle dans le cadre de la
mutualisation, la Ville de Blois, la Communauté d'agglomération de Blois, et le CIAS souhaitent de nouveau
s'associer pour désigner en commun leurs prestataires en la matière ;

Considérant que l'article L2113-6 du Code de la commande publique permet la constitution de groupements
de commandes entre des collectivités territoriales et des établissements publics locaux ;

Considérant que la constitution d'un groupement de commandes pour choisir les opérateurs économiques
pour une mission de conception et d’achats d'espaces publicitaires pour les annonces d'offres d'emploi dans
la presse numérique et dans la presse écrite apparaît comme la procédure idoine pour répondre aux besoins
et aux objectifs de la Ville de Blois, de la Communauté d'agglomération de Blois, et du CIAS ; 

Considérant que les modalités de fonctionnement du groupement de commandes doivent être préalablement
définies dans la convention constitutive du groupement et qu'il convient de désigner un coordonnateur ;

Considérant que la Ville de Blois aurait vocation à assumer les fonctions de coordonnateur du groupement et
que  les  missions  respectives  du  coordonnateur  du  groupement  et  de  chacun  de  ses  membres  sont
précisément définies dans la convention constitutive ;

Considérant enfin que, conformément aux dispositions de la convention constitutive, la commission d'appel
d'offres du groupement est celle du coordonnateur ;

Conformément aux articles L1111-1, L2123-1 à L2124-1 et suiv. et L2125-1 1° du Code de la commande
publique ainsi que ces articles R 2121-1 à R 2121-9, R 2123-4 à R 2124-6, R 2161-1 et suiv., R 2162-1 à R
2162-14 ;

Il  est  proposé  de  conclure  un  accord-cadre  par  collectivité,  après  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de
passation et mise en concurrence adaptée,

Les seuils annuels de commande sont estimés comme suit : 

Collectivité Sans mini en € HT Montant maxi en € HT

Agglopolys 35 000

CIAS 2 000

Ville de Blois 50 000

TOTAL 87 000

Le montant prévisionnel annuel de l’accord-cadre est de 87 000 € HT.

Conformément à l'article L2125-1 du Code précité,  la durée de l'accord-cadre ne pourra dépasser quatre
ans. 

La durée prévisionnelle de l’accord-cadre est d’un an renouvelable tacitement trois fois par période d’un an. 
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  approuver  la  constitution  d'un  groupement  de  commandes  entre  la  Ville  de  Blois,  la  Communauté
d'agglomération de Blois, et le CIAS, pour la passation du marché pour une mission de conception et d’achat
d’espaces publicitaires pour les annonces d’offres d’emploi dans la presse numérique et dans la presse
écrite ;

- approuver les termes de la convention constitutive dudit groupement prévoyant notamment que la Ville de
Blois assure les fonctions de coordonnateur du groupement ; 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commandes ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer l’accord-cadre et tout acte y afférent.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-129 MARCHÉS PUBLICS – Transport de personnes dans le cadre de l'action générale des
services municipaux - Délibération Préalable

Conseil municipal de Blois du 27 juin 2022 - B-D2022-129  p. 1/2

 
 
 

Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  05/07/2022

041-214100182-20220627-lmc100000006768-DE

05/07/2022

162 sur 350



Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-129
N° 028

MARCHÉS PUBLICS – Transport de personnes dans le cadre de l'action générale des
services municipaux - Délibération Préalable

Rapport :

Vu l'article L2122-21-1 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération n° 2020-064 du Conseil municipal du 25 mai 2020 délimitant les délégations d'attribution
accordées au Maire par le conseil municipal ;

Considérant que la Ville de Blois a des besoins en matière de transport de personnes dans le cadre de
l'action générale des services municipaux,

Il est proposé de conclure un accord-cadre à bons de commandes, après mise en œuvre de la procédure
passation et de mise en concurrence applicable au regard de la valeur estimée et des caractéristiques du
marché, 

Conformément aux articles L1111-1 et L2124-1 et suiv. du Code de la commande publique ainsi que ses
articles R 2121-1 à R 2121-9, R 2124-1 et suiv., R 2161-1 et suiv. ;

Conformément aux articles L2125-1 1° du Code précité ainsi que ses articles R 2162-1 à R 2162-14 ; 
comme suit :
Sous réserve de la définition plus précise des besoins, il est prévu une décomposition de la consultation en
2 lots : 

 lot  n° 1 :  Transport  de  personnes  dans  le  cadre  de  l'action  des  services  municipaux  dans
l'agglomération blésoise ne pouvant être satisfaire par le réseau urbain

 lot  n° 2 :  Transport  de  personnes  dans  le  cadre  de  l'action  des  services  municipaux  hors
agglomération blésoise

Les seuils annuels de commande sont estimés comme suit : 
Lot Montant annuel mini en € HT Montant annuel maxi en € HT

Lot n°1 20 000 110 000

Lot n°2 2 000 30 000

TOTAL 22 000 140 000

Le montant prévisionnel annuel du marché est de 70 000 € HT pour le lot 1 et de 10 000 € HT pour le lot 2

Conformément aux dispositions des articles précités, la durée de l'accord-cadre ne pourra dépasser quatre
ans. 

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à signer les marchés de transport de personnes dans le cadre de
l'action générale des services municipaux,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à cette délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-130 MARCHÉS PUBLICS –  Requalification de la place Valin  de la Vaissière et  de ses
abords ainsi que de son parking en sous-oeuvre - Validation du montant de l'APD et
lancement de la consultation des marchés de travaux
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-130
N° 029

MARCHÉS PUBLICS –  Requalification de la place Valin  de la Vaissière et  de ses
abords ainsi que de son parking en sous-oeuvre - Validation du montant de l'APD et
lancement de la consultation des marchés de travaux

Rapport :

La Ville de Blois s’est engagée dans le programme national « Action Coeur de Ville » (ACV). A ce titre, dans
le cadre de la Convention Action Coeur de Ville, signée le 5 juillet 2018, la Ville de Blois a décliné sa
stratégie globale de redynamisation de son centre-ville. Au titre de l’axe 4 de ce plan d’action consistant à
« Mettre  en  valeur  les  formes  urbaines,  l’espace  public  et  le  patrimoine  »,  la  Ville  de  Blois  a  décliné
différentes actions matures dont l’aménagement de la place Valin de la Vaissière et de ses abords ainsi que
du parking en ouvrage du même nom en sous-œuvre.

Par  délibération  n° B-D2021-013,  le  Conseil  municipal  a  approuvé  l’augmentation  de  l'autorisation  de
programme relative à la requalification de la place et de ses abords ainsi que son parking en sous-œuvre
pour un montant de 3 400 000 € TTC, ainsi que la répartition prévisionnelle des crédits de paiement sur les
années 2020 à 2023.

Vu le  marché n° 036-2021,  avec le lauréat  du concours de maîtrise d’œuvre,  en application de l'article
R2122-6 du Code de la commande publique, notifié le  16 août 2021 à  AEI, (Architecture Environnement
Infrastructure),  mandataire du groupement  Sativa Paysage, WSP France et ECMO, pour un montant de
195 291,31 € HT,

L'APD  remis  par  le  maître  d’œuvre  est  estimé  à  2 651 308,00 € HT intégrant  les  éléments  principaux
suivants :

* Requalification des espaces publics (la place et ses abords)

* Rénovation du parking sous-terrain

Concernant la réalisation des travaux, il est proposé de conclure un marché alloti, après mise en œuvre de
la  procédure  passation  et  de  mise  en  concurrence  applicable  au  regard  de  la  valeur  estimée  et  des
caractéristiques du marché, 

Conformément aux articles L1111-1 et L2123-1 du Code de la commande publique ainsi que ses articles
R 2121-1 à R 2121-9, R 2123-1 et suiv. comme suit :

Il est prévu une décomposition de la consultation en 5 lots : 

– lot n° 1 : Gros Œuvre – VRD – Fontainerie – Arrosage – Serrurerie place,

– lot n° 2 : Gros Œuvre parking – Structure métallique – Ascenseurs – Serrurerie parking,

– lot n° 3 : Rénovation du parking,

– lot n° 4 : Paysage – Aire de jeu,

– lot n° 5 : Eclairage - Electricité.

La durée prévisionnelle des marchés de travaux est de 16 mois.

Vu l'article L2122-21-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai  2020 délimitant  les délégations d'attribution accordées  au
Maire par le conseil municipal ;

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  valider  l'Avant-Projet-Définitif  (APD)  et  le  coût  prévisionnel  définitif  des  travaux  de  construction  de
2 651 308,00 € HT ;
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-  autoriser  le  lancement  de  la  procédure  de  la  consultation  des  marchés  de  travaux  relatifs  à  la
requalification de la place Valin de la Vaissière et de ses abords ainsi que de son parking en sous-oeuvre et
la signature des pièces de marchés par le Maire  ou son représentant,  ainsi  que tous les documents y
afférant,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision :  Adopté  à  l'unanimité  des  votes
exprimés

Abstention  :  3,  Étienne  PANCHOUT,  Mathilde
DESJONQUÈRES, Sylvain GIRAUD

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-131 CULTURE – Redevance d'occupation du domaine public pour des tournages
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Rapporteur : Madame Fabienne QUINET

N° B-D2022-131
N° 030

CULTURE – Redevance d'occupation du domaine public pour des tournages

Rapport :

Depuis  de  nombreuses  années,  la  Ville  de  Blois,  le  Château  Royal  et  la  Maison  de  la  Magie  sont
régulièrement sollicités pour accueillir des tournages de films de fiction.

Ces tournages permettent la mise en valeur du patrimoine Blésois, d'en assurer la sauvegarde grâce aux
redevances perçues et de développer l'activité économique du territoire (hébergements et restauration des
équipes sur place).

Par délibération n° 2009-585 du Conseil municipal du 16 décembre 2009, la Ville de Blois a fixé une grille
tarifaire.
 
Face aux demandes de plus en plus particulières,  il  convient  de préciser et  de  réactualiser cette grille
tarifaire notamment en incluant la Maison de la Magie.

Les  sociétés  de production,  qui  en font  la  demande,  seront  autorisées  à  effectuer  des prises de vues
cinématographiques ou vidéographiques pour la réalisation d’œuvres dans les monuments, propriétés de la
Ville de Blois, et dans les rues de la ville. 

Une convention, signée par Monsieur le Maire ou son représentant, définira précisément l'organisation de
chaque tournage ainsi que les tarifs appliqués.

GRILLE TARIFAIRE HORS TAXES DES REDEVANCES APPLICABLES PAR JOUR
(les nouveaux tarifs sont indiqués en gras )

CHÂTEAU
Basse saison (novembre à

mars)
Haute saison 

(avril à octobre) *

Tournage comprenant des scènes en intérieur 2 500 € 3 500 €

Tournage comprenant des scènes en extérieur ou dans 
les parties non ouvertes au public

1 500 € 2 000 €

Journée de préparation ou de remise en état des espaces 1 500 € 2 000 €

Privatisation du RDC Gaston d'Orléans (pour loges et 
installations techniques)

800 € 800 €

* En juillet et août, une majoration de 2 000 € par jour sera appliquée (fort impact sur la fréquentation et
l'organisation du château).

En cas de tournage perturbant le parcours de visite du château :

> Fermeture partielle, significative, des espaces
Le tarif réduit sera appliqué à tous les visiteurs. 
Une indemnité  correspondant  à  la  différence « Plein  Tarif  – Tarif  réduit » sera facturée à la  société  de
production sur la base de la fréquentation mensuelle moyenne des années précédentes.

>  Fermeture  complète  du  monument  (aux  heures  d'ouverture  habituelles  ou  annulation  du  Son  et
Lumière)
Une indemnité d'un montant égal aux recettes Billetterie + Boutique sera facturée à la société de production
sur la base de la fréquentation mensuelle moyenne des années précédentes (2 000 € au minimum).
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MAISON DE LA MAGIE Périodes de fermeture du site

Tournage comprenant des scènes en intérieur 1 500 €

Tournage comprenant des scènes en extérieur ou dans les parties 
non ouvertes au public.

1 000 €

Journée de préparation ou de remise en état des espaces 1 000 €

Les tournages pendant les périodes d'ouverture du site ne sont pas autorisés : incompatibles avec l'accueil
des visiteurs (espaces exigus) et contraintes techniques des spectacles en place.

ESPACE PUBLIC Périodes de fermeture du site

Tournage sur l'espace public 1 500 €

Tournage léger (1/2 j, petits espaces utilisés sans fermeture de rue 
ou d'aménagements particuliers)

500 €

> Pour l'ensemble des lieux indiqués ci-dessus     :  

- Une majoration de 40 % sera appliquée en cas de tournage comprenant des séquences de nuit (de 20h à
8h)

- Les frais inhérents à la dépose et pose de mobiliers, d’œuvres ou d'installations seront à la charge de la
société de production. En cas d'intervention, parfois obligatoire, des équipes techniques municipales, leur
travail sera facturé à la société de production, 40 € HT / heure / personne.

- Au château et à la Maison de la Magie, un agent de sécurité sera obligatoirement présent tout le temps du
tournage (installation, rangement et remise en état compris). Cette prestation sera également à la charge de
la société de production, tout comme les frais de ménage.

-  Selon  le  caractère  promotionnel  d'une  émission,  certains  lieux  pourront  être  mis  gracieusement  à
disposition (hors dépenses de sécurité, ménage et déménagement). Ces termes seront précisés dans la
convention.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver la grille tarifaire fixant la redevance d’utilisation à des fins de tournage au sein du Château Royal
de Blois, de la Maison de la Magie et sur l'espace public,

- demander l’inscription aux services financiers de ces recettes éventuelles sur le budget du Château,

- approuver l'application du tarif réduit à tous les visiteurs lors de la fermeture partielle de la cour ou des
salles du château,

-  autoriser  les  sociétés  de  production  qui  en  font  la  demande  à  effectuer  des  prises  de  vues
cinématographiques ou vidéographiques pour la réalisation d’œuvres et de leur making-of au Château Royal
de Blois, à la Maison de la Magie et dans les rues de la ville,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer les conventions qui définiront les modalités et les tarifs
appliqués ainsi que tous les documents relatifs à cette délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-132 CULTURE – Tarifs 2023 - Équipements culturels
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Rapporteur : Madame Fabienne QUINET

N° B-D2022-132
N° 031

CULTURE – Tarifs 2023 - Équipements culturels

Rapport :

La présente délibération a pour objet de définir les tarifs applicables pour : 
- le Château Royal de Blois,
- le son et lumière,
- la Maison de la Magie,
- Ville d’Art et d’histoire,
- La Fondation du Doute.
à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’au 31 décembre 2023.

- le Centre de la Résistance, de la Déportation et de la Mémoire 
à compter du 1er septembre 2022 et jusqu’au 31 décembre 2023.

Les grilles tarifaires détaillées sont présentées en annexe à la présente délibération.

Afin de suivre les évolutions tarifaires des sites touristiques avoisinants, il convient de procéder à quelques
ajustements pour l’année 2023.
Les tarifs actuels se situent dans la moyenne basse des prix pratiqués dans le Val de Loire, alors que les
offres des équipements culturels blésois sont complètes et régulièrement enrichies.
Les blésois ne seront pas impactés par ces propositions puisqu'ils bénéficient tout au long de l'année de la
gratuité des sites culturels municipaux, grâce au dispositif Pass Blois Culture.

A. Château Royal de Blois
Malgré une récente augmentation des tarifs en 2022, il apparaît que les tarifs restent encore inférieurs à la
moyenne régionale.
Le Château Royal de Blois est à présent l'un des monument les moins chers du Val de Loire. 
Sans pratiquer des tarifs prohibitifs, des prix modestes donnent une image dépréciative du site alors que nos
visiteurs disposent d'une offre solide (Histopad, musée des Beaux-Arts, expositions temporaires inclus dans
le prix d'entrée / plus de 30 pièces à visiter).

Il  est  donc proposer de relever l'ensemble des tarifs du château, afin de se rapprocher de la moyenne
constatée :
+ 1 € pour le billet Adulte Individuel
+ 0,50 € pour tous les autres billets.

B.Son et Lumière
Les tarifs en vigueur n'ayant pas été revus depuis 2020, il est proposé une augmentation de + 0,50 € pour
l'ensemble des billets (à l’exception du billet Scolaire Blois et Hors Blois). 
Ces recettes supplémentaires réduiraient ainsi l'impact des hausses des matières premières (composants
électroniques, écouteurs jetables) et de l'énergie.

C. Maison de la Magie
Pour 2023, il est proposé de faire évoluer les tarifs de la Maison de la Magie.
En effet, ces derniers sont inchangés depuis 2019, or l'offre proposée s'est sérieusement enrichie grâce à : 
- de nouveaux aménagements (grenier magique, salon des magiciens, rotonde), qui devraient se poursuivre
pour l'ouverture 2023 ;
-  des animations de qualité,  incluses dans le  billet  d'entrée  (3  à  4  spectacles /  jour  au grand théâtre,
6 spectacles / jour au salon des magiciens, présence d'un artiste au grenier magique en continu), qui ont
rallongé de façon significative le temps de visite du site (passant en moyenne de 1h30 à plus de 2h).

De plus, afin de répondre aux exigences du cahier des charges de la marque Qualité Tourisme (obtention
visée en 2023), il conviendrait de repenser l'accueil des visiteurs (signalétique, équipements, services etc.),
rehaussant ainsi la qualité du site dans sa globalité.

Par conséquent, il est proposé une augmentation de 
+ 2 € pour les Adultes Individuels
+ 1,50 € pour le tarif réduit et de + 0,50 € pour le reste des billets.
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D. Fondation du Doute 
Les tarifs actuels  se situant  dans la  moyenne haute des prix  enregistrés dans les lieux /  musées d'art
contemporain, il est proposé une reconduction à l’identique des tarifs appliqués (billets simples).

E. Ville d’Art et d’Histoire 
Les tarifs ayant été réévalués en 2022, il est proposé de les maintenir à l’identique.
Toutefois, afin d’enrichir l’offre Ville d’Art et d’Histoire, un tarif « Atelier familial » est créé.

Billets combinés
Afin de maintenir une cohérence avec la revalorisation des billets simples, une légère augmentation des
billets combinés de + 0,50 € à 1 € est de rigueur. 
Ces offres demeurent attractives et  permettent  aux visiteurs une réduction de 20 à 30 % sur les billets
simples.

F. Centre de la Résistance, de la déportation et de la Mémoire
Il est proposé de maintenir à l’identique les tarifs actuels.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver les tarifs présentés et applicables pour l’année 2023 pour le Château, le Son et Lumière, la
Maison de la Magie, la Fondation du Doute et les visites Ville d'Art et d'Histoire,

- approuver les tarifs présentés et applicables du 1er septembre 2022 au 31 décembre 2023 pour le Centre
de la Résistance, de la Déportation et de la Mémoire,

- approuver la répartition des recettes des billets combinés définie en annexe,

- accepter l'émission et la vente de billets en pré-vente aux tarifs 2023, dès 2022 (début de validité : 2022),

- renouveler l'adhésion au dispositif YEPS mis en place par la Région Centre-Val de Loire pour la saison
2022 - 2023,

- accepter le paiement par chèque culture de la Région Centre pour l’entrée au Château, au Son et Lumière
et / ou à la Maison de la Magie Robert-Houdin,

- accepter le paiement par chèque Culture de la société Le Chèque Lire, pour l’entrée au Château, au Son et
Lumière, et / ou à la Maison de la Magie Robert-Houdin,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à ce partenariat, notamment
les conventions tripartites entre la Région Centre-Val de Loire, le prestataire de gestion technique et la Ville
de Blois,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les conventions relatives à l’application de ces tarifs,

-  autoriser  le Maire ou son représentant  à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de la
présente délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.

Conseil municipal de Blois du 27 juin 2022 - B-D2022-132  p. 3/3

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

06/07/2022041-214100182-20220627-lmc100000006819-DE 06/07/2022172 sur 350



RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-134 SPORTS – Animations Sportives : Modification du dispositif et création d'un règlement
intérieur 
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Rapporteur : Monsieur Joël PATIN

N° B-D2022-134
N° 033

SPORTS – Animations Sportives : Modification du dispositif et création d'un règlement
intérieur 

Rapport :

La Ville de Blois a pour ambition de rendre le sport accessible à toutes et à tous.

Le dispositif  des Animations Sportives Blésoises a été mis en place en 2015 suite à la fusion de deux
dispositifs municipaux :  les Écoles de Sport Municipales (séances payantes) et les Animations Sportives
Municipales (séances gratuites).

Actuellement, le dispositif des Animations Sportives Blésoises (ASB) offre des activités sportives pour toutes
les tranches d’âges et dans tous les quartiers de Blois. Elles sont encadrées par un éducateur sportif et
permet à chacun de trouver une activité qui correspond à ses attentes et ses disponibilités.

Cependant  afin  de proposer un service public  toujours conforme aux besoins évolutifs  des usagers,  la
Direction des Sports a mené une analyse du dispositif  existant,  en lien avec les associations sportives,
auprès des usagers. 

Outre la forte demande pour l’escalade notamment pour les 6/8 ans, le constat a été fait de la nécessité de
différencier les activités proposées selon les besoins : 
- Initiation à la pratique sportive,
- Loisirs,
- Sport Santé.

L'offre proposée par la Ville de Blois, à destination des enfants, devient une offre de découverte et d’initiation
à la pratique sportive afin d'avoir une complémentarité avec le milieu associatif.

Aussi,  à  compter  de la  saison sportive  2022/2023,  le  nouveau dispositif  proposé par  La  Ville  de Blois
« Animations Sportives Municipales »  regroupera trois programmes d’activités  :
- « Animations Sportives Blésoises » pour un public « Enfants » âgé de 4 à 17 ans,
- « Animations Loisirs » pour un public « Adultes »,
- « Sport Santé » pour un public « Seniors ».

Afin de clarifier les conditions d’inscriptions et de définir les règles de fonctionnement du nouveau dispositif,
il est proposé la création d’un règlement intérieur, en annexe de la présente délibération.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- adopter le règlement intérieur des Animations Sportives Blésoises ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à cette délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-138 EDUCATION JEUNESSE –  Délibération Tarifaire Direction de l'Éducation,  Direction
des Sports et Service Jeunesse
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-138
N° 037

EDUCATION JEUNESSE –  Délibération Tarifaire Direction de l'Éducation,  Direction
des Sports et Service Jeunesse

Rapport :

La présente délibération a pour objet de définir les tarifs applicables à compter du 1er septembre 2022 et
jusqu’à la fin de l’année scolaire, vacances d’été incluses soit jusqu’au 31 août 2023 pour :
- la restauration scolaire et municipale dont la facturation est assurée par le délégataire,
- les prestations du service Enfance (ALP, garderie, ALSH),
- Le dispositif de l'aide aux leçons,
-  Les  prestations  de  la  Direction  des  Sports  (Animations  Sportives  Blésoises,  Animation  Loisirs,  Sport
Santé),
- Les prestations du service jeunesse.

La grille tarifaire détaillée est présentée en annexe à la délibération.

A. Prestations du service de restauration scolaire et municipale.
Les agents municipaux, les emplois de vie scolaire (agents de l'Éducation Nationale) ainsi que les stagiaires
tenus de participer aux repas avec les enfants dont ils ont la charge bénéficieront de la gratuité du repas. Il
en sera de même pour les parents d'élèves  intervenant dans le cadre de la commission des menus.

Il sera accordé une gratuité sur le repas à toute personne accompagnant un enfant porteur de handicap sur
les temps scolaires et extra scolaires.

Il est proposé une hausse des tarifs de 4 %.

B. Prestations du service Enfance.
Sont concernés les accueils de loisirs périscolaires, la garderie et les accueils de loisirs sans hébergement.
Il est proposé une hausse des tarifs de 4 %.

C. Dispositif d'aide aux leçons.
Les parents doivent inscrire les enfants à l'aide aux leçons via le guichet unique.
Les enfants doivent obligatoirement être inscrits à l'ALP pour bénéficier de l'aide aux leçons.
Le tarif du service correspond à 30 % du tarif de l'ALP. 
Il est proposé une hausse des tarifs de 4 %.

D. Les Prestations de la Direction des Sports.
A compter de la saison sportive 2022/2023, les actions portées par la Collectivité seront distinctes en trois
entités :
- Animations Sportives Blésoises (ASB) ( Enfants),
- Animations Loisirs (Adultes),
- Sport Santé ( Seniors).

Les tarifs des prestations de la Direction des Sports pour l’année sportive 2022/2023 sont basés en fonction
du quotient familial et dégressif pour les fratries. Les tarifs évolueront entre 15 et 40 €.

Les inscriptions au Futsal seront facturées au même tarif que les autres ASB.

A compter du 1er septembre 2022, seuls les habitants de Blois pourront bénéficier des ASB, des animations
Loisirs  et  Sport Santé.
Les habitants hors Blois ne pourront plus s’inscrire aux ASB, aux animations Loisirs  et Sport Santé.

Les inscriptions et les encaissements liés à ces animations sont gérés par le Guichet Unique.

E. Prestations du service Jeunesse.
La tarification pour la période du 1er septembre 2022 au 31 août 2023 est établie comme suit :
Afin de simplifier les encaissements, les tarifs seront arrondis au 5 centièmes.
- un tarif adhésion individuelle au service jeunesse : 2 € Blésois / 8 € pour les hors Blois ;
- un tarif d’adhésion de groupe (pour les associations, établissements scolaires, hôpital de jour, etc. venant
avec des groupes de jeunes constitués) : 30 €
- Coût des entrées ou accès aux activités  : 25 % du coût d'entrée ou d'accès à l'activité pour les Blésois /
80 % pour les hors Blois.
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Le service jeunesse prendra à sa charge le recours à un prestataire, le cas échéant, permettant ainsi de
proposer des activités culturelles ou artistiques (spectacle vivant, exposition, cinéma d’art et d’essai).
- Forfait transport : 
sortie sur Blois et dans l'agglomération : gratuit
sortie hors agglomération, dans le département : 1,50 €
sortie hors département, dans la région : 3,50 €
sortie hors région : 5,50 €
- Forfait repas : 2 € Blésois / 4 € Hors Blois

Les jeunes ayant aidé à préparer le repas ne participent pas aux frais 
- Forfait bivouac (diner + nuitée + petit-déjeuner) : 3 € par nuit
- Mise en place d’un forfait stage pour des activités proposées sur 2, 3 ou 4 jours continus ou discontinus à
un tarif entre 8 et 16 €
Les stages « sports et loisirs » co-organisés par le service jeunesse et le service des sports seront gratuits
pour les participant.e.s.

Il  sera demandé un justificatif de domicile de moins de 3 mois (adresse du jeune ou des parents) pour
déterminer l'application du tarif Blois-Hors Blois 

Les familles des jeunes de 11  de 25 ans  adhérents à  l'un des deux espaces, Mirabeau ou Quinière sont
exonérés de frais d’adhésion au service jeunesse et réciproquement. 

Concernant le dispositif EPIC (Espace de Projets et d’Initiatives Citoyennes) il est rappelé que :

- la participation financière du groupe de jeunes s'élève à 1/3 du montant du projet global, les 2/3 restant
étant pris en charge sur le budget de la Ville.
-  le  montant  global  de  chaque  projet  ne  pourra  excéder  1 500 €  (hors  subventions  extérieures  au
financement Ville : Région, Ville Vie Vacances, fondations, etc.).

Il est proposé d ajuster les différentes possibilités de contribution des jeunes.

La participation financière du groupe de jeunes pourra se faire de trois manières :
-  soit  un financement direct  d'une partie des dépenses du projet  (exemple :  alimentation,  hébergement,
transport) ;
- soit le paiement par le groupe du montant auprès du service jeunesse de la Ville de Blois
- soit, lorsqu’il n’a pas la capacité financière du tiers du projet, le groupe pourra proposer de compenser par
une part de chantier d’implication.

Pour les projets relevant de l'intérêt général, il ne sera pas demandé de participation financière au groupe de
jeunes engagés dans le projet.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- adopter les tarifs et ajustements présentés dans la délibération et son annexe à compter du 1er septembre
2022 et jusqu'au 31 août 2023 ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la
présente délibération.

Décision :  Adopté  à  l'unanimité  des  votes
exprimés

Abstention  :  3,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie
AUBERT-RANGUIN, Michel PILLEFER

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-139 EDUCATION JEUNESSE –  Signature de la Convention Territoriale Globale (  CTG)
avec la Caisse d'Allocations Familiales de Loir et Cher
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-139
N° 038

EDUCATION JEUNESSE –  Signature de la Convention Territoriale Globale (  CTG)
avec la Caisse d'Allocations Familiales de Loir et Cher

Rapport :

La Caisse  d’Allocations  Familiales  (CAF)  assure  une  mission  de  service  public,  verse  des  prestations
familiales et conduit une politique d’action sociale familiale.

L’action de la Caf s’adapte aux besoins des territoires. Par son expertise, ses outils techniques et financiers,
elle  accompagne  ses  partenaires  sur  des  champs  d’intervention  partagés,  tels  que  la  petite  enfance,
l’enfance, la jeunesse, la parentalité, l’animation de la vie sociale, l’accès aux droits, l’inclusion numérique, le
logement, le handicap, l’accompagnement social.

Les Contrats Enfance Jeunesse (CEJ), signés entre la CAF et des collectivités depuis 2006, disparaissent
pour  être  remplacés  par  un nouveau mode de  contractualisation,  la  « Convention  Territoriale  Globale »
(CTG). La CTG devient le contrat d’engagements politiques entre les collectivités locales et les CAF, pour
maintenir ou développer les services aux familles.
L’échelle pertinente de signature de la CTG est indépendante des périmètres de compétences de chaque
collectivité.

Après concertation,  de grands axes ont  été priorisés pour le territoire d’Agglopolys,  pour une durée de
4 ans : 

 La petite enfance (0-3 ans), l’enfance (3-11 ans), la jeunesse (12-25 ans),
 Le soutien à la parentalité,
 Le handicap,
 L’animation de la vie sociale,
 l’accès aux droits, 
 l’inclusion numérique, 
 le logement, 
 l’accompagnement social.

Un portrait de territoire sera conduit pour affiner ces axes. Un pilotage dédié suivra la mise en œuvre du plan
d’actions. 

Les bonus « territoires CTG » prennent le relais de la prestation versée dans le cadre des CEJ pour les
collectivités qui en étaient signataires. Le calcul de ces bonus repose sur les données transmises par les
gestionnaires, l’année précédant le passage aux bonus. Pour maintenir son financement dans le cadre des
bonus « territoires CTG » en 2022 et pour les années suivantes, la collectivité doit être signataire de la CTG.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  définir  les axes ressortant  du diagnostic partagé comme axes prioritaires de la Convention Territoriale
Globale,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la CTG rédigée en conséquence et à signer les conventions
afférentes aux bonus territoires.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-143 PLACES  ET  MARCHÉS –  Taxe  locale  sur  la  publicité  extérieure  (TLPE)  -
 Actualisation des tarifs maximaux applicables en 2023
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Rapporteur : Monsieur Paul GILLET

N° B-D2022-143
N° 042

PLACES  ET  MARCHÉS –  Taxe  locale  sur  la  publicité  extérieure  (TLPE)  -
 Actualisation des tarifs maximaux applicables en 2023

Rapport :

Conformément à l’article 171 de la Loi de Modernisation de l’Economie du 4 août 2008, le Conseil municipal
du 18 juin 2009 a délibéré pour fixer les modalités de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) sur le
territoire de la commune.

Conformément à l’article L. 2333-10 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), la Ville de Blois a
décidé  la  majoration  du  tarif  de droit  commun des  différents  dispositifs  publicitaires,  enseignes et  pré-
enseignes en raison de l’appartenance de la commune à Agglopolys et a décidé d’exonérer les enseignes
dont la somme de leurs superficies est inférieure ou égale à 7 m².

L’article L.2333-12 du CGCT précise qu’à l’expiration de la période transitoire, les tarifs sont relevés chaque
année dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de
l’avant-dernière année. 

Le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE pour 2023 s’élève ainsi à + 2,8 % (source INSEE).

Le tarif de référence pour la détermination des différents tarifs fixés à l’article L. 2333-9 du CGCT s’élèvera
en 2023 à 22,00 €.

Aussi, les tarifs maximaux par m², par face et par an, pour l’année 2023, seront les suivants : 

Enseignes

Dispositifs publicitaires
et Préenseignes 

(supports non
numériques)

Dispositifs publicitaires et
Préenseignes

 (supports numériques)

Superficie
inférieure
ou égale à

12m²

Superficie
entre 12m²

et 50m²

Superficie
supérieure

à 50m²

Superficie
inférieure
ou égale à

7m²

Superficie
inférieure
ou égale à

50m²

Superficie
supérieure

à 50m²

Superficie
inférieure ou
égale à 50m²

Superficie
supérieure

à 50m²

22,00 €/m² 44,00 €/m² 88,00€/m² Exonération 22,00€/m² 44,00 €/m² 66,00 €/m² 132,00 €/m²

Il est rappelé que la TLPE est recouvrée annuellement par la Ville et qu’elle est payable sur déclaration
préalable des assujettis.

Amendement proposé par le groupe Osons l’avenir

Rapporteur : Malik BENAKCHA
Cet amendement consiste à ajouter le paragraphe suivant :
Considérant que le soutien aux commerces de proximité est une constante de nos politiques publiques et
qu'il apparaît que de nombreux petits commerçants ont une somme de leurs superficies publicitaires au-
dessus du seuil de 7m2

 mais en dessous de 12 m2.

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :
 
- Étendre cette exonération aux activités dont le cumul des surfaces d'enseignes est inférieur ou égal à 12
m2 ;
- inscrire les recettes afférentes au budget 2023 ; 
- donner tous pouvoirs au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires au recouvrement de cette
taxe ; 
- charger le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux ;
-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.
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Décision : Amendement rejeté à la majorité des votants
Votes Pour : 4, Malik BENAKCHA, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER

Proposition sur la délibération initiale :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- indexer automatiquement les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure dans une proportion égale
aux taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de l’avant dernière année, portant
ainsi le tarif de référence pour la détermination des tarifs maximaux à 22,00 €/m² pour l’année 2023 ;

- maintenir l’exonération mise en place par la délibération du conseil municipal du 18 juin 2009 concernant
les activités dont le cumul des surfaces d’enseignes est inférieur ou égal à 7m² ; 

- inscrire les recettes afférentes au budget 2023 ; 

- donner tous pouvoirs au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires au recouvrement de cette
taxe ; 

- charger le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux ;

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à la majorité des votants

Votes  contre :  4,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie
AUBERT-RANGUIN,  Michel  PILLEFER,  Michel
CHASSIER

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-144 DÉVELOPPEMENT  COMMERCIAL –  Aménagement  de  la  rue  du  Bourg  Neuf   -
Principe d'indemnisation amiable des commerçants et artisans - définition du périmètre
- Désignation des représentants de la commune
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Rapporteur : Monsieur Paul GILLET

N° B-D2022-144
N° 043

DÉVELOPPEMENT  COMMERCIAL –  Aménagement  de  la  rue  du  Bourg  Neuf   -
Principe d'indemnisation amiable des commerçants et artisans - définition du périmètre
- Désignation des représentants de la commune

Rapport :

Vu le Code Civil et en particulier les articles 2044 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivité Territoriales, 

Vu  la  Circulaire  du  06  avril  2011  relative  au  développement  du  recours  à  la  transaction  pour  régler
amiablement les conflits, 

La commune de Blois, maître d’ouvrage du projet d’aménagement de la rue du Bourg Neuf, consciente des
contraintes que pourra occasionner le chantier, souhaite mettre en place une indemnisation amiable des
commerçants et artisans justifiant d’un préjudice anormal et spécial (entreprise ou établissement riverain de
la voie publique) en raison des travaux dans un périmètre défini. Les dossiers de demande d’indemnisation
seront déposés en mairie, ils seront examinés par une commission ad hoc.

La mise en place d’une telle commission, consultée le plus en amont possible, permet ainsi d’appréhender
de façon incontestable les réclamations indemnitaires des commerçants, préalablement à tout contentieux.
Elle permet également d’apprécier les situations qui pourraient avoir des conséquences irréversibles pour
les commerçants.

Pour  ce  faire,  cette  commission,  effectuera  une  analyse  de  la  situation  économique  et  financière  du
demandeur au vu des rapports techniques fournis par la Ville sur le suivi du chantier, après analyse par un
tiers indépendant (expert-comptable).

Outre des représentants de la commune au nombre de six, siégeront à la commission : 
-  une  personnalité  qualifiée  désignée  par  le  Président  du  tribunal  administratif  d’Orléans,  Président(e)
indépendant(e) de la commission ;
- un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) de Loir-et-Cher ;
- un représentant de la Chambre des métiers et de l’Artisanat (CMA) de Loir-et-Cher ;
- un représentant de la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises (CGPME) ;
- un représentant du Groupement de prévoyance Agrée (GPA) de Loir-et-Cher ;
- le Directeur Départemental des Finances Publiques (DDFIP) ou son représentant ;
- un représentant de l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales
(URSSAF) de Loir-et-Cher (voix consultative) ;
- un représentant du Régime Social des Indépendants (RSI) de Loir-et-Cher (voix consultative) ;
- un expert-comptable indépendant, personnalité experte en charge de l’analyse des dossiers.

Un règlement intérieur annexé à la présente délibération viendra préciser les modalités de fonctionnement
de la commission amiable et les critères d’indemnisation.

Globalement, les critères comprennent notamment : 
- le niveau de chiffre d’affaires et marge brute sur trois ans ;
- les critères de pondération et réfaction ;
- un montant maximal d’indemnisation.
Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  décider  de mettre  en place une procédure d’indemnisation des professionnels  riverains des emprises
travaux de l’opération d’aménagement de la rue du Bourg Neuf et constituer une commission de règlement
amiable,

- définir le périmètre d’indemnisation,

- approuver le règlement intérieur de la commission de règlement amiable,
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-  de  désigner  à  bulletins  secrets  les  représentants  de  la  commune  ainsi  que  leurs  suppléants  à  la
commission ad hoc :

Liste :
TITULAIRES :
* Paul GILLET
* Jérôme BOUJOT
* Catherine MONTEIRO
* Christine ROBIN
* Étienne PANCHOUT
* Malik BENAKCHA

SUPPLÉANTS :
* Ozgur ESKI
* Frédéric ORAIN
* David LEGRAND
* Hélène MENOU
* Sylvain GIRAUD
* Gildas VIEIRA

- autoriser le Maire ou son représentant à prendre toutes les dispositions et à accomplir toutes formalités
nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-145 ENVIRONNEMENT –  Avis relatif au plan d'épandage des digestats produits dans le
cadre  de  l'activité  de  l'unité  de  méthanisation  Métha-Blois  Nord  installée  sur  la
commune de Fossé.
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Rapporteur : Madame Hélène MENOU

N° B-D2022-145
N° 044

ENVIRONNEMENT –  Avis relatif au plan d'épandage des digestats produits dans le
cadre  de  l'activité  de  l'unité  de  méthanisation  Métha-Blois  Nord  installée  sur  la
commune de Fossé.

Rapport :

La Ville de Blois s’est engagée aux côtés d’Agglopolys dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un ambitieux
Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET), qui vise notamment la réduction des émissions de gaz à effet
de serre  et  l’adaptation  au  changement  climatique  à  travers  une  série  d’actions  très  concrètes.  Le
développement des énergies renouvelables constitue l'une d'elles.

Par la production de biogaz au plus près des besoins locaux de consommation, le projet MéthaBlois Nord
répond aux enjeux que se sont fixés la commune de Blois et la Communauté d'agglomération en matière de
production d'énergie renouvelable.

Non seulement  ce  projet  limitera  notre  dépendance  aux  énergies  fossiles  mais  il  permettra  également
d’utiliser des déchets non valorisés jusqu’à présent. De plus, il  participera à la conversion en agriculture
biologique d’une partie des exploitations concernées. Il paraît donc important que cette démarche nouvelle
pour notre territoire soit engagée.

La  SAS MÉTHA BLOIS  NORD est  composée  de  17  entreprises  agricoles  et  de  l’association  Énergie
partagée. Elle a pour projet d’exploiter une installation de méthanisation qui sera construite sur la commune
de Fossé et dont la capacité de traitement sera de 23 900 tonnes d’intrants par an. 
Le biogaz produit sera injecté dans le réseau local de gaz GrDF. Le débit de biométhane injecté sera en
moyenne de 155 Nm3/h. 
Le gisement traité sera des effluents d’élevages (25 %), des matières végétales et agroalimentaires (75 %).

L’activité développée est soumise à enregistrement au titre de la réglementation des Installations Classées
pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 

Dans le cadre de la procédure de création de cette unité de méthanisation, le porteur de projet doit proposer
un plan d’épandage des résidus organiques issues du process de méthanisation (appelés digestats) qui
représentent une matière organique stabilisée dont les propriétés fertilisantes sont avérées. 

Le plan d'épandage fait partie intégrante de ce projet. C'est à ce titre que la Ville de Blois a été consultée,
5,15 hectares du territoire communal étant destinés à recevoir les digestats. 

Compte tenu de la situation à proximité de cours d’eau ainsi que des périmètres de captage d’eau potable,
de la plupart des terrains identifiés au plan d’épandage et du classement en zone vulnérable au regard des
nitrates  de  la  totalité  du  secteur,  il  est  demandé  aux  exploitants  d’être  particulièrement  attentifs  à  la
surveillance de l’épandage et au respect des doses maximales afin notamment de ne pas accentuer les
problèmes d’eutrophisation des milieux aquatiques.

Les risques sur l'environnement et la qualité des eaux ont été évalués et pris en compte.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  documents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-146 URBANISME –  Concession  d'aménagement  « Projet  de  reconversion  de  l'ancien
Hôpital Psychiatrique en Blois Vienne » - Approbation du compte rendu annuel à la
collectivité locale exercice 2021 - Prévisions 2022
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-146
N° 045

URBANISME –  Concession  d'aménagement  « Projet  de  reconversion  de  l'ancien
Hôpital Psychiatrique en Blois Vienne » - Approbation du compte rendu annuel à la
collectivité locale exercice 2021 - Prévisions 2022

Rapport :

Par  délibération  du  Conseil  municipal  du  07  juillet  2010,  la  Ville  de  Blois  a  confié  à  Grand  Blois
Développement, devenue SEM 3Vals Aménagement, par voie de concession publique, l'aménagement du
projet de reconversion de l'ancien hôpital psychiatrique en Vienne.

Cette opération d'aménagement s'inscrit dans un contexte de valorisation du quartier de Vienne, et donnera
lieu à la réalisation d'un programme d'habitat, d’amélioration et de requalification de l'espace public (création
d'une offre de stationnement, d'espaces publics paysagers et de loisirs,  mise en relation de l’Église et la
place Saint-Saturnin par l'ouverture d'une voie « modes doux »).

La SEM, en sa qualité d'aménageur, a acquis auprès de la Ville l'emprise de l'ancien hôpital, a réalisé les
études opérationnelles, procédé au désamiantage et à la démolition des bâtiments et a fait  réaliser une
partie des fouilles archéologiques (hors rue du Puits Neuf).

La Concession d'aménagement a été modifiée par  huit avenants. Le dernier,  approuvé par la délibération
n° B-D2021-137 du Conseil municipal du 28 juin 2021,  portait sur une prolongation d’un an de la concession
(échéance  2024),  la  révision  du  bilan  financier  et  du  plan  de  trésorerie  prévisionnels,  les  modalités
d'imputation  des  charges  de  l'aménageur  et  le  financement  de  l’opération  par  augmentation  de  la
participation d'équilibre du concédant de 469 k€ en 2023, la portant au global à 3 443 k€.

En 2020, la Collectivité a souhaité revoir le programme et l’aménagement de cette opération, en accord avec
les porteurs de projets et l’aménageur selon les grandes orientations suivantes :

- la réalisation d’un programme de 14 logements uniquement en accession à la propriété, sous forme de
maisons individuelles groupées avec jardinets privatifs,

- la création d’un vaste espace vert sur le secteur Est de l’opération (côté Aître Saint-Saturnin).

La  voirie centrale desservant le cœur d’îlot (interdit à la circulation de transit), tout comme les poches de
stationnement  publics  (à  l’Ouest  et  à  l’Est)  et  l’aire  de  jeux  pour  enfants  vers  la  rue  Clérancerie  sont
conservées.

L’année 2021 a été consacrée à la reprise des études permettant d’établir le projet urbain et les demandes
d’autorisations d’urbanisme adhoc (permis de construire et permis d’aménager déposés respectivement le
24 décembre 2021 et le 20 janvier 2022). 

La SEM 3 Vals Aménagement a transmis à la Ville de Blois le compte rendu annuel à la collectivité locale
(CRACL) du projet de reconversion de l'ancien hôpital psychiatrique détaillant les réalisations sur l’exercice
2021 et les prévisions 2022 et futures.

Le CRACL “réalisations 2021 – prévisions 2022”, comprend :

- une carte d’identité,

- une note de conjoncture,

- un plan de financement et de trésorerie,

- des annexes comprenant les tableaux des acquisitions, des cessions, des participations du concédant,
l'état des dépenses et recettes réalisées en 2021 et les tableaux des emprunts.

Nota :  Les  montants  du  présent  CRACL sont  indiqués  en  k€,  les  différentiels  pouvant  être  constatés
résultent des arrondis du tableur de la SEM.

Réalisations 2021 

Les dépenses 202  1     représentent un montant de 48 k€ HT, se décomposant comme suit :

> 20 k€ HT d’études pré-opérationnelles permettant d’établir les dossiers réglementaires,
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> 3 k€ HT d’entretien des terrains,

> 6 k€ HT de frais divers : impôt foncier,

> 20 k€ HT de rémunération de l'aménageur conformément aux dispositions de la concession avenantée.

Recettes 202  1   : 150 k€ émanant du versement de la participation d’équilibre par la Collectivité.

Le solde de trésorerie de l'opération pour 2021, s'élève à 585 k€.

Bilan actualisé, perspectives 2022 et pour les années futures

Le montant total des dépenses de l'opération s'élève à 4 831 k€ HT, répartis de la façon suivante :

> 388 k€ HT de foncier totalement maîtrisé par la SEM.

> 155 k€ HT d'études pré-opérationnelles dont 5 k€ d’études pour l’actualisation du dossier de loi sur l’eau
en 2022.

> 3 490 k€ HT de travaux, comprenant principalement :

- les fouilles archéologiques à hauteur de 1 013 k€ HT,

- le désamiantage et la démolition de l'ancien bâtiment pour un montant total de 1 466 k€ HT,

- les aménagements de voiries et espaces publics pour un montant total de 868 k€ HT. En 2022, 228 k€
sont provisionnés pour la réalisation des branchements des maisons individuelles, 28k€ pour la reprise du
réseau électrique et 19 k€ sont inscrits en imprévus/aléas. Les travaux d’aménagements (voirie et espaces
publics) sont prévus en 2023 et 2024 pour un montant global de 638 k€.

>  129 k€  HT  d'honoraires  sur  travaux,  dont  10 k€  en  2022,  9 k€  en  2023  et  2024  en  lien  avec
l'ordonnancement des travaux de voirie et d'espaces publics.

> 87 k€ HT de frais financiers liés à l'emprunt souscrit en 2013 par la SEM.

> 130 k€ HT de frais divers (reprographie, communication, impôts, …).

> 452 k€ HT de rémunération de l'aménageur, dont 42 k€ en 2022, 29 k€ en 2023 et 59 k€ en 2024 (dont
liquidation de la concession).

Le montant total   des recettes de l'opération s'élève   à   4 832 k€ H  T,   comprenant :

> 80 k€ HT € de recettes de cession de terrain en 2022, pour la réalisation en co-promotion SEM 3Vals/Initio
du programme de logements. 

> 230 k€ correspondant à une prise en charge d'une partie du montant des fouilles archéologiques par le
Fond National d'Archéologie Préventive (perçus en 2015).

> 4 521 k€ HT de participation du concédant, répartis comme suit :

- 378 k€ d'apport en nature sur foncier du concédant (2011-2012),

- 300 k€ HT de participation sur équipement primaire, versés sur les exercices 2011, 2012, 2013, 2017 et
2019,

- 400 k€ HT de participation sur équipement (VRD), versés sur les exercices 2011 et 2012,

- 3 443 k€ de participation d'équilibre (non taxable), dont 150 k€ en 2021 et 469 k€ en 2023.

Tel que présenté, le résultat de l'opération en fin de concession, s'équilibrerait.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

Après avoir pris connaissance du Compte-Rendu Annuel à la Collectivité Locale du Projet de reconversion
de l'ancien Hôpital Psychiatrique en Blois Vienne, concédé à la SEM 3Vals Aménagement, et conformément
aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,

- donner acte à la SEM 3VALS Aménagement de la transmission du Compte-Rendu Annuel à la Collectivité
Locale des réalisations 2021-prévisions 2022, du Projet de reconversion de l'ancien Hôpital Psychiatrique en
Blois Vienne,

- approuver ce Compte-rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) des réalisations 2021 – prévisions
2022,

- autoriser le Maire ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l'application de ce
CRACL réalisations 2021-prévision 2022 de la  concession d'aménagement  « Projet  de reconversion de
l'ancien Hôpital Psychiatrique en Blois Vienne »,
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- autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-147 URBANISME – CONCESSION LAPLACE - Approbation du Compte-Rendu Annuel à la
Collectivité Exercice 2021 - Prévisions 2022 et de l'avenant n° 7 de prorogation et
d'augmentation de la participation d'équilibre versée par la Ville de Blois
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-147
N° 046

URBANISME – CONCESSION LAPLACE - Approbation du Compte-Rendu Annuel à la
Collectivité Exercice 2021 - Prévisions 2022 et de l'avenant n° 7 de prorogation et
d'augmentation de la participation d'équilibre versée par la Ville de Blois

Rapport :

Par  délibération  du  Conseil  municipal  du  11  février  2013,  la  Ville  de  Blois  a  confié  à  la  SEM 3  Vals
Aménagement, par voie de concession, l'aménagement du projet de reconversion de l'ancienne friche dite
Laplace, avenue de Châteaudun. La concession d'aménagement a été modifiée par six avenants.

Le dernier, approuvé par le Conseil municipal du 28 juin 2021, portait sur : 
- la prorogation d'un an de la concession, amenant son échéance au 31 décembre 2023,
- l’augmentation de la participation d’équilibre de la collectivité concédante à hauteur de 45 K€,
- la modification des modalités d’imputation des charges de l’aménageur.

Cette opération d'aménagement s'inscrit dans un contexte de requalification d'une friche urbaine de 3,5 ha,
visant  à  valoriser  l'entrée  de  Blois  et  notamment  l'axe  Châteaudun.  Les  objectifs  sont  également  de
développer un programme d'habitat répondant à des objectifs de mixité sociale et urbaine et la création
d'espaces publics de qualité, selon des principes de quartier éco-exemplaire.

La  SEM, en  sa  qualité  d'aménageur,  a  réalisé  les  études  opérationnelles  conduisant  à  l'obtention  des
autorisations réglementaires nécessaires et a procédé à la viabilisation du site en vue de la réalisation du
programme.

Pour mémoire, les travaux d’aménagement du quartier d'habitat (phase provisoire) ont été livrés en 2016.
Les travaux de finition s’achèveront en fonction de la livraison des derniers programmes immobiliers.

Le  projet  de  quartier  éco-exemplaire Laplace se  compose  d’une  programmation  d’une  centaine  de
logements. 

Hors concession d’aménagement, un programme mixte constitué de 17 logements sociaux inclus dans le
cadre du Projet de Rénovation Urbaine (PRU) et d'une antenne de Pôle Emploi a ainsi été initié en VEFA par
3 Vals Aménagement au profit de la société 3F Centre Val de Loire pour la partie logement et livré fin 2016.

Par ailleurs, dans le cadre de la concession, les programmes suivants ont été réalisés :

- 35 logements locatifs sociaux dans le cadre du PRU, dont 16 réalisés par la société Immobilière Centre
Loire (8 logements intermédiaires et 8 maisons individuelles groupées) et 19 par Terres de Loire Habitat
(5 logements intermédiaires et 14 maisons individuelles groupées), qui ont été livrés en 2018 ;

- un programme immobilier mixte (appartements et locaux d'activités) porté par la SCCV Les Terrasses du
Jeu de Paume : la résidence « Les Terrasses du Jeu de Paume », comprenant 29 logements collectifs et
1 000 m² d'activités (dont le siège de l'ADA, un cabinet de recrutement/agence d'intérim, une agence en
charge des diagnostics immobiliers, un cabinet d’expertise comptable, un cabinet de kinésithérapie), livrée à
l'été 2019. Tous les appartements sont vendus à ce jour (prix de vente moyen : 2 720 € TTC/m²) ;

- un magasin Biocoop a également ouvert ses portes en 2019 (sur 1 522 m² de surface de plancher pour
environ 700 m² de surface de vente).

Les parcelles situées derrière Biocoop (lot n° 20) ont, quant à elles, été cédées en février 2021 à la société
Logement Accessible Français Ouest (MOBICAP), qui s’est vu délivrer le 20 octobre 2020 un  permis de
construire  afin  d’y  réaliser  une  résidence  service  aménagée  pour  les  personnes  à  mobilité  réduite,
composée de 32 logements individuels (T2/T3) et d'un local associatif, sur deux bâtiments en R+2, ainsi que
de 15 places de stationnement. Le chantier a démarré en mars 2021 et la livraison est prévue en décembre
2022.

Dans la continuité des Terrasses du Jeu de Paume avenue de Châteaudun, les lots n° 11, n° 17 et n° 19
doivent  être  cédés en 2022 à la  SCCV Le Belvédère du Jeu de Paume.  Ces terrains devaient  abriter
initialement un programme mixte habitat/activités. Toutefois, les lots d’habitat ne trouvant pas d’acquéreurs,
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le  promoteur, en  accord  avec  la  Ville,  a  transformé le  projet  initial  en  un  programme 100 % activités
(construction d’une résidence de 1 256 m² de surface de plancher  composée de 8 lots d’une surface de
65 m² à 340 m²) avec une réévaluation de l’offre en stationnements. Un permis de construire modificatif a été
délivré le 9 mars 2022.  Ce bâtiment devrait notamment accueillir  des professionnels de santé et le siège
social d’une entreprise. Les travaux ont démarré le 25 mars 2022. La livraison est prévue au 2eme trimestre
2023.

La cession des lots n°14 et 15 à la société 3F Centre-Val-de-Loire est  également prévue en 2022 pour la
réalisation d’un programme de 6  maisons individuelles en accession sociale (3 T3 et 3 T4). Un dépôt de
permis de construire est envisagé avant la fin du premier semestre 2022 pour un démarrage des travaux fin
2022 et une livraison en 2024.

Enfin, le lot n°12 devrait être rétrocédé à la Ville de Blois en fin d’opération pour l’aménagement d’un espace
vert,  dont  la  programmation  devrait  être  précisée  après  organisation  d’une  concertation  associant  les
habitants du quartier. La SEM devra au préalable procéder à la dépose des branchements existants (seul un
bloc de branchements sera conservé) et à un apport de terre végétale.

Au vu des éléments susmentionnés, la SEM 3 Vals Aménagement a transmis à la Ville de Blois le compte
rendu annuel à la collectivité locale (CRACL) de la concession d'aménagement du projet éco-exemplaire
LAPLACE détaillant les réalisations sur l’exercice 2021 et les prévisions pour les années 2022 et suivantes.

Le CRACL “ réalisations 2021 – prévisions 2022 ” comprend :
- une carte d’identité,
- une note de conjoncture,
- un plan du projet,
- un plan de financement prévisionnel,
- un tableau des acquisitions,
- un tableau des cessions,
- un tableau de participations et avances du concédant,
- un tableau des emprunts.

Le présent CRACL présente la  décomposition des principaux postes de dépenses et  de recettes de la
concession d’aménagement, ajustés principalement au vu de l'actualité et de l'avancée du projet jusqu’à la
fin de la concession.

Réalisations 2021

En 2021, 3 Vals Aménagement a réalisé les travaux de finition de la venelle située à l’arrière du programme
du Belvédère du Jeu de Paume, ainsi que les travaux de dévoiement/extension de réseaux nécessaires à la
mise en œuvre du programme de MOBICAP. Elle a également procédé à l'entretien du quartier Laplace,
s’assurant  du bon fonctionnement de ses espaces  publics (ramassage des déchets,  éclairage public et
entretien des espaces verts). 

1) Les dépenses de 2021 représentent une somme de 79 K€ HT, se décomposant comme suit :
- 1 K€ de frais de maîtrise des sols (dépôt de pièces des permis d’aménager modificatifs 4 et 5) ;

-  39 K€ HT de travaux, comprenant les travaux d'entretien  (ramassage des déchets, éclairage public et
entretien  des  espaces  verts)  et  les travaux  de  finition  et  de  dévoiement/d’extension  de  réseaux
susmentionnés ;

- 7 K€ HT d’honoraires de maîtrise d’œuvre (suivi des dépôts de PC) ;

- 3 K€ HT de frais financiers ;

- 24 K€ HT de rémunération de l'aménageur, conformément aux dispositions de la concession avenantée ;

- 5 K€ HT de frais divers (impôts et taxes, bornage, etc.).

2) Les recettes   2021   s’élèvent à 470 K€ HT  , correspondant à :

- 315 K€ HT de recette de cession d’une emprise de 2 691 m² à MOBICAP ;

- 155 K€ de participation d’équilibre versée par la collectivité.

La trésorerie de la concession en 2021 établit un déficit à hauteur de 46 K€.

Bilan actualisé et perspectives pour 2022 et les années futures

Conseil municipal de Blois du 27 juin 2022 - B-D2022-147  p. 3/5

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

05/07/2022041-214100182-20220627-lmc100000006791-DE 05/07/2022194 sur 350



1) Le montant total des dépenses de l'opération s'élève à 4 492 K€ HT, réparti de la façon suivante :

- 1 404 K€ HT de maîtrise des sols, correspondant à l'acquisition par la SEM de la totalité de la surface de
l'opération et des frais d’actes notariés ;

-  203  K€  HT  d'études  pré-opérationnelles,  dont  11  K€  HT  sont  provisionnés  pour  2022  pour
l'accompagnement des permis de construire par l’Atelier RUELLE ; 

- 2 097 K€ HT de travaux, comprenant principalement les travaux d'aménagement de voiries et d'espaces
publics réalisés (1 733 K€ HT), des concessionnaires réseaux (90 K€ HT), de dépollution (178 K€ HT),
d'entretien (76 K€ HT) et 20 K€ HT de divers et imprévus.

A noter qu’en 2022, 109 K€ HT de travaux sont provisionnés, comprenant : 

- 84 K€ correspondant aux travaux de dévoiement/extension des réseaux en accompagnement du projet de
3F sur les lots n° 14-15 (première partie) et au solde des marchés de VRD ;

- les coûts d’entretien provisionnés à 20 K€ en 2022 pour couvrir l’entretien des espaces verts, la gestion
des déchets, l’entretien des réseaux, etc. ;

- 5 K€ de frais divers et imprévus.

- 153 K€ HT d'honoraires de maîtrise d’œuvre et SPS liés aux travaux réalisés ;

- 44 K€ HT de frais financiers, dont certains dus aux intérêts de l’emprunt contracté en 2015 (1 000 K€) ;

-  470  K€  HT de  rémunération  de  l'aménageur,  conformément  aux  conditions  fixées  par  la  concession
avenantée, dont 23 K€ HT sont provisionnés en 2022 ;

- 121 K€ HT de frais divers, dont 19 K€ HT sont provisionnés en 2022.
 
2) Le montant total des recettes de l'opération s'élève à 4 492 K€ HT, comprenant :

- 1 358 K€ HT de recettes de cessions de terrains, décomposées comme suit :

>  En  2016 :  perception  de  438  K€  HT correspondant  à  la  cession  de  terrains  aux  bailleurs  sociaux
(200 K€ HT pour 3F Centre-Val de Loire et 238 K€ HT pour Terres de Loire Habitat) ;

> En 2017 : cession d’une emprise foncière de 2 110 m² au profit de la SCCV Les Terrasses du Jeu de
Paume à hauteur de 207 K€ HT ;

> En 2018 : 180 K€ HT issus de la cession de 1 522 m² à Biocoop ;

> En 2021 : 315 K€ HT correspondant à la cession d’une emprise de 2 691 m² dédiée au projet MOBICAP ;

> En 2022 : 218 K€ HT, répartis ainsi :

-  118 K€ HT correspondant  à la  cession envisagée d’une emprise de 1  905 m²  dédiée au projet  « Le
Belvédère du Jeu de Paume », incluant du stationnement (lots n° 11, 17, 19) ;

- 100 K€ HT correspondant à la cession envisagée à la société 3F Centre-Val-de-Loire des lots n°  14 et 15
(2 022 m²) permettant d’accueillir un programme de 6 maisons individuelles en accession sociale (PSLA),
soit 16 670 € HT par logement ;

- 263 K€ de subventions issues du Contrat régional 3G Pays des Châteaux ;

- 1 496 K€ de participation d'équilibre de la part du concédant, dont 80 K€ sont inscrits en 2022 : la SEM
prévoit dans le présent CRACL une augmentation de la participation d'équilibre de la collectivité à hauteur de
90 K€, à verser sur les exercices 2023 (participation augmentée de 25 K€, passant de 45 K€ à 70 K€) et
2024 (65 K€), alors que dans le précédent CRACL la concession se terminait fin 2023  (objet du présent
avenant 7).

Cette augmentation de participation d’équilibre vise à compenser :
. la diminution de 27 K€ du prix de cession de l’emprise cédée à la SCCV Le Belvédère du Jeu de Paume
(autorisation donnée par délibération n° 2022-030 du Conseil municipal du 7 mars 2022 pour une cession au
prix de 118 232 € HT au lieu de 145 232 € HT prévu dans le précédent CRACL 2020-21),
- l’augmentation des coûts de dévoiement/d’extension de réseaux nécessaires à la réalisation du programme
immobilier de 3F sur les lots 14 et 15 et la prise en charge des travaux de terrassement de ce projet à
hauteur de 20 K€ HT.

-  1 375 K€ de produits divers,  correspondant,  à hauteur de 1 299 K€, à la valorisation de l'acquisition
foncière dans le bilan de l'opération en 2015 et, à hauteur de 76 K€, à un remboursement d'Enedis.

3) Afin de financer les diverses dépenses afférentes à l’opération,  3 Vals Aménagement a  contracté  un
emprunt de 1 000 K€ au cours du second semestre 2015. Les intérêts d'emprunt représentent un montant
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total de 16 K€, échelonnés dans le temps selon une simulation d'amortissement.

Sur la base de ces éléments, le résultat final de l’opération s’équilibrerait.

Avenant n° 7

Au vu  du contexte économique difficile  ayant entraîné un décalage dans le temps des programmes  du
Belvédère du Jeu de Paume et de 3F, ainsi qu’une baisse de recettes résultant de la diminution du prix de
cession  de  terrain  à  la  SCCV  Le  Belvédère  du  Jeu  de  Paume,  l’augmentation  des  coûts  de
dévoiement/d’extension  de  réseaux  et  la  prise  en  charge  partielle  des  travaux  de  terrassement  du
programme de 3F, la conclusion d’un avenant n° 7 au traité de concession est nécessaire pour : 

-  proroger d'un an la durée de la concession d’aménagement,  afin de tenir compte de la livraison des
programmes du Belvédère du Jeu de Paume et de 3F, décalée en 2024. La concession expirerait donc, non
plus le 31 décembre 2023, mais le 31 décembre 2024,

- augmenter la participation financière d’équilibre de la collectivité au coût de l’opération de 90 K€,  à
verser  sur  les exercices 2023 (participation augmentée de 25 K€, passant de 45 K€ à 70 K€) et 2024
(65 K€), afin de compenser la baisse de recette ainsi que l’augmentation des dépenses susmentionnées, ce
qui porte le montant total de la participation d’équilibre de la collectivité à 1 496 K€.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

Après avoir pris connaissance du Compte-Rendu Annuel à la Collectivité (CRACL) du Projet éco-exemplaire
Laplace, concédé à la SEM 3 Vals Aménagement, et du projet d'avenant n° 7 au traité de concession, et
conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- donner acte à la SEM 3 Vals Aménagement de la transmission du Compte-Rendu Annuel à la Collectivité
des réalisations 2021, prévisions 2022 pour la concession Laplace,

- approuver ce Compte-Rendu Annuel à la Collectivité des réalisations 2021, prévisions 2022 et futures pour
ladite concession,

-  approuver  les  termes de l'avenant  n°  7  à  la  concession d'aménagement,  actant  la  prorogation de la
concession d'une année et l’augmentation de la participation de la collectivité concédante, 

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  accomplir  toutes  les  formalités  et  à  signer  toutes  pièces
nécessaires relatives à ce dossier.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-148 HABITAT –  Campagne  de  ravalement  des  façades  2020-2025  -  Attribution  de
subventions
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-148
N° 047

HABITAT –  Campagne  de  ravalement  des  façades  2020-2025  -  Attribution  de
subventions

Rapport :

La campagne « Rénov’FACADES » intégrée au dispositif d’amélioration de l’habitat privé « Rénov’HABITAT
2020-2025  »  a  pour  objectif,  à  travers  des  aides  financières  et  des  conseils  techniques,  d'inciter  les
propriétaires à entreprendre des travaux de ravalement sur leur immeuble afin de participer à la préservation
et à la mise en valeur du patrimoine, d’améliorer la qualité de leur bien (performance énergétique, isolation
acoustique), de rendre le centre-ville plus attractif. 

Vu la délibération du Conseil municipal n° B-D2020-140 du 29 juin 2020, approuvant le renouvellement de la
campagne de ravalement de façade pour la période 2020-2025 et son règlement,

Vu la  délibération du Conseil  municipal  n°  B-D2021-195 du 27 septembre 2021,  modifiant  le  périmètre
d’intervention en incluant notamment la rue du Bourg Neuf,

Vu la délibération du Conseil municipal n° B-D2022-032 du 7 mars 2022 modifiant le règlement d’attribution
des aides, en bonifiant la subvention de 2 500 € pour les candidats qui s’engageraient concomitamment
dans la rénovation énergétique de leur logement,

Considérant la demande de subvention pour deux nouveaux projets de ravalement présentés par :
- la SCI ATIUM INVEST pour l’immeuble sis 1 rue des la voûte du château,
- le Syndic de copropriétaires pour l’immeuble du 29 rue des violettes.

Considérant l’ensemble des demandes de subventions récapitulées dans le tableau ci-dessous :

Demandes N° de déclaration
préalable 

Calcul de la subvention

SCI  ATIUM  INVEST,  propriétaire  du
bien  1  rue  de  la  voûte  du  château,
cadastré DN 165, destiné à l'habitat et
commerce pour  des  travaux  de
nettoyage de façade, de menuiseries,
et de reprise de couverture

DP
 41018 22 00073 

Total des travaux prévus :   33 221,00 € HT
Total des travaux éligibles : 26 464,48 € HT
Montant des travaux inférieur au plafond de 250 € / m²
de façade

Subvention de  30 %  du  montant  des  travaux,  soit :
7     939,34   €  

Ravalement effectué de manière concomitante avec des
travaux  de  rénovation  énergétique,  éligible  à
Renov’ENERGIE : 2 500 €

Subvention totale     : 10 439,34 €  

Syndic  de  copropriétaires du  bien
29 rue des violettes, cadastré DN 405,
destiné à l'habitat  et  commerce pour
des  travaux  de  reprise  et  nettoyage
de  façade  en   pan  de  bois,  de
menuiseries, de peinture et de reprise
de couverture

DP
 41018 22 00105

Total des travaux prévus :   32 724,54 € HT
Total des travaux éligibles : 32 724,54 € HT
Montant des travaux inférieur au plafond de 400 € / m²
de façade

Subvention de  30 %  du  montant  des  travaux,  soit :
9     817,36 €  

Considérant  l’avis  de  la  commission  municipale  développement  du  Territoire  du 21  juin  2022  sur  ces
demandes.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- attribuer les subventions suivantes au titre de l’aide au ravalement de façade :
- 10 439,34 € pour le bâtiment situé au 1 rue de la voûte du château.
- 9 817,36 € pour le bâtiment situé au 29 rue des Violettes.
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-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.

Conseil municipal de Blois du 27 juin 2022 - B-D2022-148  p. 3/3

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

05/07/2022041-214100182-20220627-lmc100000006792-DE 05/07/2022199 sur 350



RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-150 FONCIER –  Bilan des acquisitions et cessions réalisées par la Ville de Blois et son
concessionnaire 3 Vals Aménagement pour l'année 2021.
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-150
N° 049

FONCIER –  Bilan des acquisitions et cessions réalisées par la Ville de Blois et son
concessionnaire 3 Vals Aménagement pour l'année 2021.

Rapport :

Conformément à l’article 11 de la loi n° 95-1237 du 08 février 1995, est porté à la connaissance du Conseil
municipal  le bilan des acquisitions et cessions réalisées par la Ville de Blois et son concessionnaire, la
SEM 3 Vals Aménagement, pour l’année 2021.

Conformément aux prescriptions, ce bilan rapporte les opérations engagées par l’adoption d’une délibération
en 2021, qu’elles soient finalisées ou non en 2021.
Ces  acquisitions  et  cessions  ont  été  effectuées  dans  le  cadre  de  la  programmation  du  plan  d’actions
municipales, et en ce qui concerne le concessionnaire, dans le cadre des opérations d’aménagement qui lui
sont concédées. 

Le montant des dépenses d’acquisition, qui ont toutes été réalisées à l’amiable, s’élève à 8  545,00 €, hors
frais d’actes notariés, pour la Ville de Blois et se répartissent de la façon suivante :

Pour la Ville de Blois     :  
- 84,79  % pour des opérations d’habitat (dont l’échange foncier avec la SCI CML pour la réalisation du
lotissement Montesquieu).
- 15,21 % pour des projets divers.

Le montant des recettes de cessions s’élève à 70 716,00 € pour la Ville de Blois et 1 046 062,60 € pour la
SEM 3 Vals Aménagement, et se répartissent de la façon suivante :

Pour la Ville de Blois     :  
-  90,33 % pour des opérations d’habitat (dont la cession d’un terrain pour la construction d’une maison
individuelle à M.CHEKROUNI).
- 9,67 % pour des projets divers.

Pour 3 Vals Aménagement     :  
- 4 % pour des opérations d’habitat (vente d’un appartement dans l’immeuble sis à Blois 14 rue Ducoux à la
SCI PAMA conjointement à la cession de l’appartement de la Ville contiguë).
-  96 % pour du développement commercial  (vente d’un terrain sur le secteur gare à LINKCITY pour la
construction  d’un  ensemble  immobilier  en VEFA destiné à  accueillir,  un hôtel-restaurant,  une  résidence
universitaire,  des  locaux  commerciaux  en  RDC  dont  un  qui  accueillera  la  Maison  des  mobilités,  des
logements et des parkings en sous-sol).

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  approuver  le  bilan  des  acquisitions  et  cessions  foncières  réalisées  par  la  Ville  de  Blois  et  son
concessionnaire, la SEM 3 Vals Aménagement, pour l'année 2021,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  documents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-155 ACCESSIBILITÉ –  Commission  communale  pour  l'accessibilité  des  personnes
handicapées
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Rapporteur : Monsieur José ABRUNHOSA

N° B-D2022-155
N° 054

ACCESSIBILITÉ –  Commission  communale  pour  l'accessibilité  des  personnes
handicapées

Rapport :

La Commission Communale pour l'Accessibilité  aux Personnes Handicapées (CCAPH) a  été  créée par
délibération du 28 juin 2011, conformément aux dispositions de la loi 2005-102 du 11 février 2005.

Cette commission a un rôle consultatif et s'inscrit dans une logique globale d'amélioration du cadre de vie et
de l'accès aux différents services publics. 

Les objectifs de la Commission Communale d'Accessibilité     :  
Les principales missions de la commission sont de dresser un constat de l'état de l'accessibilité du cadre bâti
communal existant, de la voirie et des espaces publics communaux, de faire toutes les propositions utiles de
manière à améliorer la mise en accessibilité de l'existant.

La composition     de la commission:  
Elle associe les représentants de la Ville de Blois (élus et services concernés), les associations d'usagers,
les  associations  représentant  les  personnes  handicapées  et  l'ensemble  des  partenaires  institutionnels
concernés .

Le rapport annuel 2021:
Un rapport  doit  être  présenté annuellement au conseil  municipal.  Ce rapport  approuvé est  transmis au
Préfet,  au  président  du  Conseil  Départemental,  au  Conseil  Départemental  Consultatif  des  Personnes
Handicapées, au Comité Départemental des Retraités et Personnes Agées, ainsi qu'aux responsables des
lieux concernés par ce rapport.
Pour rendre l'ensemble de son patrimoine accessible, la Ville de Blois s'est engagée depuis 2016 dans un
Agenda d'Accessibilité Programmée (Ad'AP) sur une période de 9 ans.

Fin 2021 :

Le patrimoine de la Ville de Blois comprend 128 bâtiments et 49 installations qui se décompose ainsi :

– 64 bâtiments conformes ou quasi conformes

– 64 bâtiments non conformes

– 11 installations ouvertes au public conformes

– 38 Installations ouvertes au public non conformes

En 2021, les travaux de mise en accessibilité du patrimoine ont concerné     les bâtiments suivants :  

- construction d'un bâtiment pour l'accueil périscolaire à l'école élémentaire Périé (travaux en cours) :
création d'une salle d'activités, équipée d'un sanitaire accessible aux personnes à mobilité réduite, 

- poursuite des travaux de mise en conformité du bâtiment Dorgelès : sanitaires PMR, mise en conformité 
des escaliers en complément de l’ascenseur créé en 2020,

- création d’un parcours 360° dans le Musée des Beaux-Arts avec la mise en place d’une visite interactive,
ludique et intuitive, permettant une visite en toute indépendance, 

- amélioration des espaces extérieurs de la cour de la Maison des Provinces : signalétique horizontale, pose 
de bornes...

En 2021, les travaux d'amélioration de la voirie ont concerné :

- des travaux de réfection des trottoirs rue de la Voûte du Château, poursuite de la réfection des trottoirs de
la rue des Ponts Chartrains,  rue Neuve des Ponts Chartrains, quai Henri Chavigny, avenue de Médicis,
avenue de Vendôme (devant Feuillette et devant Thaï Break), rue de Cabochon, rue du colonel Montlaur, rue
Galliéni,

Conseil municipal de Blois du 27 juin 2022 - B-D2022-155  p. 2/3

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

05/07/2022041-214100182-20220627-lmc100000006799-DE 05/07/2022203 sur 350



- poursuite des travaux de la mise en conformité des carrefours à feux tricolore, 

- travaux de rejointoiement des pavés sur la promenade Pierre Mendès France,

- poursuite de l’aménagement du quartier gare : point pose / dépose Handigo,  quai Bus, quai Gare Routière,
chenal Taxis.

En 2021, deux nouvelles cessions de formation des agents d’accueil  « accueil  du public en situation de
handicap » ont eu lieu.

La dernière réunion de la Commission Communale d'Accessibilité a eu lieu le 25 juin 2021, lors de laquelle
l'ensemble des travaux réalisés et projetés ont été présentés.

La liste complète de ces actions favorisant l'accessibilité à la cité figure dans le rapport annuel 2021, annexé
à la présente délibération.

Les associations représentant différents types de handicaps moteur, visuel, auditif,  cognitif et psychique,
ont ainsi été associées au choix des solutions techniques et au programme de travaux d'amélioration de
l'accessibilité de la ville et de ses services à la population. 

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  approuver  les  conclusions  du  présent  rapport  retraçant  l'activité  de  la  commission  communale  pour
l'accessibilité aux personnes handicapées de l'année 2021,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  documents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-156 VOIRIE  COMMUNALE –  Quartier  Centre  -  Rue  Trouessard  -  Correction  d'une
dénomination
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Rapporteur : Monsieur Ozgur ESKI

N° B-D2022-156
N° 055

VOIRIE  COMMUNALE –  Quartier  Centre  -  Rue  Trouessard  -  Correction  d'une
dénomination

Rapport :

Arthur  Trouëssart  est  un architecte  français  né à Blois  le  14 avril  1839 et  mort  dans la  même ville  le
22 avril 1929.

Historien et défenseur du patrimoine blésois, il a collationné de nombreux documents et s’est plongé dans
les registres des délibérations municipales pour reconstituer, à travers les menus faits, la vie quotidienne à
Blois durant trois siècles. 

Arthur Trouëssart milita activement pour la conservation du patrimoine naturel, archéologique et artistique de
Blois. 

Le 07 décembre 1960, le Conseil municipal a délibéré pour dénommer la voie comprise entre la rue des
Cordeliers et la place Guerry, rue Trouessard. 
Le nom est orthographié avec la lettre  d suite à une erreur de transcription sur l’acte de décès d’Arthur
Trouëssart.

Il y a lieu aujourd’hui de rectifier cette erreur et de nommer la rue avec la bonne orthographe, à savoir rue
Trouëssart.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- décider du changement d’orthographe de la rue Trouessard en rue Trouëssart,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-158 TRAVAUX –  Budget participatif  -  Autorisation de dépôt des déclarations préalables
pour la réalisation des travaux du budget participatif
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Rapporteur : Madame Christine ROBIN

N° B-D2022-158
N° 057

TRAVAUX –  Budget participatif  -  Autorisation de dépôt des déclarations préalables
pour la réalisation des travaux du budget participatif

Rapport :

Dans le cadre du budget participatif 2022 de la Ville de Blois, l’installation d’une rampe sur un des escaliers
descendant à la Loire et des aménagements complémentaires sur le site de la Creusille font partie des
projets retenus.

Rampe de descente à la Loire
Dans le  cadre  du  budget  participatif,  il  a  été  acté  l’installation  d’une rampe permettant  de sécuriser  la
descente  des  usagers,  côté  rive  nord,  sur  un  des  escaliers  situés  entre  les  ponts  Jacques  Gabriel  et
François Mitterrand.

La Creusille
Le site de la Creusille doit faire l’objet d’installations complémentaires en lien avec les demandes formulées
dans le cadre du budget participatif, à savoir :
-  un  espace  vélos  permettant  aux  usagers  de  stationner  en  sécurité,  d’effectuer  de  la  maintenance
(réparation, gonflage, … ),
- du mobilier complémentaire sur l’espace de jeux pour enfants,
- un espace sportif / santé avec l’installation de modules.

En  application  de  l’article  R 421-25  du  code  de  l’urbanisme,  doivent  être  précédées d'une  déclaration
préalable dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables, les abords des monuments historiques,
les sites classés ou en instance de classement et les réserves naturelles, l'installation de mobilier urbain ou
d’œuvres d'art, les modifications des voies ou espaces publics et les plantations qui sont effectuées sur ces
voies ou espaces, à l'exception des travaux d'entretien ou de réparations ordinaires et des travaux imposés
par les réglementations applicables en matière de sécurité.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à déposer et à signer toutes les pièces nécessaires à la demande
de déclaration préalable pour la pose d’une rampe sur un des escaliers descendant à la Loire réalisés par la
Ville de Blois ;

- autoriser le Maire ou son représentant à déposer et à signer toutes les pièces nécessaires à la demande
de déclaration préalable pour des aménagements complémentaires sur le site de la Creusille réalisés par la
Ville de Blois.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-159 TRAVAUX –  Réaménagement  des  cours  d'école  -  Autorisation  de  dépôt  d'une
déclaration préalable pour la réalisation des travaux de réaménagement de la cour
d'école Simone de Beauvoir
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VÉTELÉ

N° B-D2022-159
N° 058

TRAVAUX –  Réaménagement  des  cours  d'école  -  Autorisation  de  dépôt  d'une
déclaration préalable pour la réalisation des travaux de réaménagement de la cour
d'école Simone de Beauvoir

Rapport :

Par la délibération n° B-D2020-265 du Conseil municipal du 14 décembre 2020, la Ville de Blois a voté une
autorisation de programme afin d’engager une campagne de réaménagement des cours d’écoles.

En 2022, la cour d’école maternelle Simone de Beauvoir, sise 5 rue Trouëssart, doit être réaménagée afin
d’y aménager un espace plus ludique et respectueux des enjeux de la transition écologique. A ce titre, il est
prévu la désimperméabilisation de la cour, d’augmenter la végétalisation, de développer la gestion intégrée
des eaux pluviales et l’infiltration à la parcelle.

En  application  de l’article  R 421-24 du  code  de  l’urbanisme,  dans  le  périmètre  des  sites  patrimoniaux
remarquables et les abords des monuments historiques, les travaux, à l'exception des travaux d'entretien ou
de réparations ordinaires, ayant pour effet de modifier l'aménagement des espaces non bâtis autour d'un
bâtiment existant doit être précédé d'une déclaration préalable. 

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à déposer et à signer toutes les pièces nécessaires à la demande
de déclaration préalable pour la réalisation de travaux de réhabilitation de la cour Simone de Beauvoir par la
Ville de Blois,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-160 MOBILITÉS – Convention de répartition du produit des Forfaits de Post-Stationnement
(FPS) avec la Communauté d'agglomération de Blois au titre de l'année 2021
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Rapporteur : Monsieur Ozgur ESKI

N° B-D2022-160
N° 059

MOBILITÉS – Convention de répartition du produit des Forfaits de Post-Stationnement
(FPS) avec la Communauté d'agglomération de Blois au titre de l'année 2021

Rapport :

Vu  les  articles  R.  2333-120-18,  R.  2333-120-19   et  R.  2334-12  du  Code  Général  des  collectivités
territoriales ;

La Ville de  Blois a institué la redevance de stationnement pour une mise en œuvre au 1 er janvier 2018.
Depuis lors, le non paiement immédiat donne lieu au paiement d’un Forfait Post-Stationnement (FPS) dont le
montant minoré s’élève à 17 €.

Considérant  que les  recettes issues des forfaits  de post-stationnement  perçues par  la  commune ayant
institué la redevance de stationnement participent au financement des opérations destinées à améliorer les
transports  en commun ou respectueux de l’environnement  et  la  circulation telles que définies à  l’article
R. 2334-12 du CGCT ;

Considérant que la Communauté d’agglomération n’exerce pas l’intégralité des compétences en matière
d’organisation de la mobilité, de parcs et aires de stationnement et, pour la totalité des voies, de la voirie au
sens de l’article R. 2333-120-18 alinéa 2 ; 

Considérant, que dans ces conditions, la Ville de Blois et la Communauté d’agglomération doivent signer
une convention, avant le 1er octobre de chaque  année, fixant la part de recettes issues des forfaits post-
stationnement reversées à Agglopolys, pour l’exercice de ses compétences en matière d’organisation de la
mobilité et de voirie d’intérêt communautaire, 

Considérant qu’il est nécessaire que le compte administratif de la Ville de Blois ait été produit pour connaître
la réalité des recettes et des coûts et que consécutivement la convention au titre de l’année N ne peut être
produite qu’en année N+1 ;

Considérant qu’il convient de soustraire aux recettes issues du FPS les coûts de mise en œuvre du FPS pris
en charge par la Ville de Blois ;

Ce montant est calculé sur la base des moyens financiers et humains alloués, il comprend à la fois des coûts
induits en totalité par la mise en œuvre des FPS (émission des forfaits FPS, collecte du paiement des FPS
minorés, collecte du paiement des FPS majorés, traitement des recours préalables obligatoires) et des coûts
mixtes engendrés à la fois par la mise en œuvre du FPS et par celle du paiement du stationnement immédiat
(maintenance des outils de contrôle, coûts de surveillance).  Le % des coûts mixtes affectés au traitement
des FPS est identique au % des recettes FPS rapporté aux recettes du stationnement immédiat soit, en
2021, une proportion de15,64 % ;

Considérant que le montant des recettes FPS au titre de l’année 2021 s’élève à 168 348 €, que les coûts de
mise en œuvre s’élèvent à 73 172 € soit un solde à répartir entre les collectivité de 95 176 € ;

Considérant  que  au vu  du  partage  des  compétences  et  de  l'implication  de  la  Ville  de  Blois  dans  le
développement des modes actifs, il  a été décidé que la Ville de Blois reverserait, au titre de l’année 2021,
10 % des recettes FPS nettes des coûts de mise en œuvre à la communauté d’agglomération soit 9 518 € ;

Considérant que la convention a pour objet de définir les conditions et modalités de répartition des recettes
de FPS au titre de l’année 2021.
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver la convention,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention et l'ensemble des pièces afférentes à ce
dossier.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 27 juin 2022, à compter de 18 h 05, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 21 juin
2022, conformément aux articles  L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline MOREAU, José ABRUNHOSA, Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, El
Hassania  FRAISSE-ZIRIAB,  Axel  DIEUZAIDE,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik
BENAKCHA, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, 

Pouvoirs :
Cédric MARMUSE donne pouvoir à Fabienne QUINET, Odile SOULÈS donne pouvoir à David LEGRAND,
Mourad SALAH-BRAHIM donne pouvoir  à  Benjamin VÉTELÉ,  Françoise BEIGBEDER donne pouvoir  à
Christine ROBIN, Étienne PANCHOUT donne pouvoir à Sylvain GIRAUD, Pauline SALCEDO donne pouvoir
à Axel DIEUZAIDE à partir  de la délibération B-D2022-146, Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle
ROYER-BIGACHE à partir de la délibération B-D2022-155, Anne-Sophie AUBERT-RANGUIN donne pouvoir
à Malik BENAKCHA jusqu'à la délibération B-D2022-103

Excusés : 
Gildas VIEIRA

Secrétaire de séance : Madame Danièle ROYER-BIGACHE

N° B-D2022-162 DÉMOCRATIE LOCALE –  Modification de la composition et du fonctionnement des
instances consultatives
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Rapporteur : Madame Christine ROBIN

N° B-D2022-162
N° 061

DÉMOCRATIE LOCALE –  Modification de la composition et du fonctionnement des
instances consultatives

Rapport :

La loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité a officialisé la création des conseils de quartier
: ces instances sont obligatoires dans les communes de plus de 80 000 habitants
(article L. 2143-1 du code général des collectivités territoriales, alinéa 1er).
La  ville  de  Blois  a  souhaité  mettre  en  place  ce  dispositif  démocratique  dès  2008  afin  de  favoriser  la
participation des citoyens.

Par la délibération n° 315, en date du 8 juillet 2008, le conseil  municipal  de Blois a fixé les règles qui
président à la composition et au fonctionnement de ces instances.

En 2012, afin de renforcer la coordination entre les différentes instances consultatives,  le conseil des sages
a  été pris en charge par le service démocratie locale.

Au  fil  du  temps  et  des  pratiques,  il  est  apparu  nécessaire  de  faire  évoluer  la  composition  et  le
fonctionnement de ces instances. Ainsi en 2014, trois délibérations ont été présentées et validées au conseil
municipal du 23 juin :

- une délibération 2014-133 relative aux conseils de quartier
- une délibération 2014-134 relative au conseil des sages
- une délibération 2014-135 relative au conseil des jeunes

Pour rappel, en résumé : 

- les instances consultatives sont composées pour 2 ans, sauf conseil des jeunes qui est renouvelé tous les
ans

-  elles  sont  consultées  sur  des  projets  de  la  ville  ou  s’auto-saisissent  d’un  projet  en  lien  avec  les
compétences de la ville. 

-  elles  se  réunissent  trois  fois  par  an  en  plénières  une  fois  en  assemblée  générale  et  en  groupes
thématiques.

Les instances consultatives sont des lieux d’émancipation, de rencontre, de proposition, de consultation, de
concertation qu’il faut accompagner. C’est pourquoi le service démocratie locale assure la coordination et a
un rôle de facilitateur. 

Afin de permettre une meilleure compréhension des compétences municipales, de favoriser le travail  en
mode  projet,  des  formations  sont  proposées  aux  conseillers :  sensibilisation  au  budget  municipal,  au
PLUIHD, méthodologie de projet, prise de parole en public, portage de parole…

Les conseillers sont aussi sollicités pour des actions de solidarité : colis de Noël, centre de vaccination, tri
des dons pour les Ukrainiens.

Le  fonctionnement  des  instances  n’est  pas  figé.  Lors  des  deux  dernières  réunions  de  l’ensemble  des
instances, les conseillers et conseillères ont travaillé pour faire à nouveau évoluer leur fonctionnement. 

Les évolutions prévues sont les suivantes :

-  modification  de  la  composition  des  conseils  de quartier  par  l’ouverture  aux  représentants  de  parents
d’élèves et aux associations de parents d’élèves.

- pour l’ensemble des instances il sera possible de parrainer des habitants qui auraient envie de s’investir
sur un projet existant ou à venir.

- les structures jeunesse deviennent membres de droit et seront un soutien pour fédérer des jeunes par
structure.

- l’ensemble des conseils nommeront un-e président-e et un-e vice-président-e.

- les assemblées générales des instances seront ouvertes aux habitants.
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-  chaque  conseiller-conseillère  qui  rejoindra les  prochaines  instances  devra  signer  une  charte  de
l’engagement.

- Les membres peuvent être sollicités ponctuellement pour faire partie d’un groupe de réflexion ou d’action
sur propositions de la collectivité.

- la saisine de l'adjoint(e) sera en transversalité à l'échelle de la Ville.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  décider  que  les  règles  de  composition  et  de  fonctionnement  énoncées dans la  présente  délibération
complètent celles éditées à l’occasion des précédentes délibérations municipales (cf annexe),

- valider la charte de l’engagement qui devra être signée par chaque membre de conseil (cf annexe),

-  autoriser le Maire ou son représentant,  à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la
présente délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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LISTE DES DÉCISIONS RÉGLEMENTAIRES

B-DM2022-048 - FINANCEMENTS EXTÉRIEURS - Demande de subvention auprès de l’Agence
de l’Eau Loire Bretagne pour l’opération de désimperméabilisation de la cour d’école Simone de
Beauvoir à Blois (Loir-et-Cher)

B-DM2022-052 CULTURE Réactualisation des tarifs applicables mis à la vente de la Boutique de
la Maison de la Magie  par la mise à jour n° 2

B-DM2022-055 CULTURE Demande de subvention auprès de la Région Centre Val de Loire dans
le cadre d'un appel à projet évènementiel 2022

B-DM2022-056 MARCHÉS PUBLICS Maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation du Gymnase Marcel
Cerdan à Blois - RELANCE - Marché public de prestations intellectuelles passé selon la procédure
avec négociation - Phase 1 d’appel à candidature

B-DM2022-060 CULTURE Réactualisation des tarifs applicables mis à la vente de la Boutique du
Château par la mise à jour n° 3 - Signature de contrat de prestations de services de dépôt/vente
avec les prestataires dépositaires de produits

B-DM2022-061  STATIONNEMENT  PAYANT  Modification  de  la  délibération  n°  2014-317  du
24 novembre 2014 concernant le stationnement payant dans les parcs en ouvrage

B-DM2022-070 ADMINISTRATION GÉNÉRALE Demande de subvention auprès de la Banque des
Territoires au titre du plan 1000 écoles pour la maîtrise d’œuvre des rénovations énergétiques des
écoles Quinière et Jean Perrin

B-DM2022-073 CULTURE Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Loir-et-
Cher au titre de la programmation 2022 " Des Lyres d’Été "

B-DM2022-074 CULTURE Réactualisation des tarifs applicables mis à la vente de la Boutique du
Château par la mise à jour n° 4 - Signature de contrat de prestations de services de dépôt/vente
avec les prestataires dépositaires de produits

B-DM2022-080 MARCHÉS PUBLICS Marché n° 051-2020 « Travaux de construction du Groupe
Scolaire Nord  - Lot 2 : Espaces Verts » - Marché public de travaux passé selon la procédure
d'appel d'offres ouvert européen - Passation d'un acte modificatif en cours d'exécution n° 1

B-DM2022-083 CULTURE Réactualisation des tarifs applicables mis à la vente de la Boutique de
la Maison de la Magie par la mise à jour n° 3

B-DM2022-088 MARCHÉS PUBLICS Conception, réalisation et maintenance d’un bassin existant
avec création d’un fil d’eau, d’un arrosage automatique sur le Square Victor-Hugo et remise en eau
de  la  fontaine  Corbigny  Square  Clément-Lévy  -  Marché  public  de  travaux   passé  selon  la
procédure adaptée restreinte - Phase 1 d’appel à candidature
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Direction Aménagement de l'espace public
Service Études et travaux Hôtel de ville

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-048

Objet : FINANCEMENTS EXTÉRIEURS -  Demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau
Loire Bretagne pour l’opération de désimperméabilisation de la cour d’école Simone de
Beauvoir à Blois (Loir-et-Cher)

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération municipale n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le conseil  municipal a
accordé au Maire, et en son absence ou en cas d’empêchement, à chacun des adjoints dans I’ordre
du  tableau  le  soin  de  demander  à  tout  organisme  financeur  I'attribution  de  subventions  en
investissement comme en fonctionnement, quels que soient la nature de I’opération et le montant
prévisionnel de la dépense subventionnable, sauf si cette recherche de financement fait I’objet d’un
vote en assemblée en même temps que la  présentation du dossier auquel  le  financement  serait
affecté,

Considérant l’appel à initiative pour le déploiement de la gestion intégrée des eaux pluviales pour
lequel la Ville de Blois a été retenue et la fiche relative à la désimperméabilisation des cours d’école, 

Considérant  le  projet  de désimperméabilisation de la cour  d’école Simone de Beauvoir,  estimé à
29 403 € HT dont 9 810 € HT subventionnables auprès de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne,

Considérant la possibilité de solliciter une subvention auprès de l'Agence de l'Eau Loire Bretagne pour
l’opération de désimperméabilisation de la cour d’école Simone de Beauvoir.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

De solliciter une subvention auprès de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne à hauteur de 4 905 € (50  %),
d’une dépense subventionnable de 9 810 € HT pour l’opération de désimperméabilisation de la cour
d’école Simone de Beauvoir.
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ARTICLE 2 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 01/04/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Château et Maison de la magie
Service Exploitation

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-052

Objet : CULTURE -  Réactualisation des tarifs applicables mis à la vente de la Boutique de la
Maison de la Magie  par la mise à jour n° 2

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur
les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune
qui n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du
conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs
pouvant,  le  cas  échéant,  faire  l'objet  de  modulations  résultant  de  l'utilisation  de  procédures
dématérialisées,

Vu la décision n° B-DM2022-038 du 22 mars 2022 relative à la mise à jour n° 1 des tarifs applicables
aux articles mis en vente à la Boutique de La Maison de La Magie.

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la  Boutique de la
Maison de la magie,par la mise à jour n° 2, pour tenir  compte de la mise en vente de nouveaux
produits,  du  retrait  de  certains  articles  ou  répercuter  les  modifications  de  prix  apportées  par  les
fournisseurs sur les produits mis en vente.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

De réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement en vente à la Boutique de la Maison de
la Magie par la mise à jour n° 2, selon les dispositions figurant sur tableau ci-joint.  Ces dispositions
seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 2 : 

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.
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ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 11/04/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Action culturelle
Manifestations culturelles

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-055

Objet : CULTURE -  Demande de subvention auprès de la Région Centre Val de Loire dans le
cadre d'un appel à projet évènementiel 2022

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment  le  soin  de  demander  à  tout  organisme  financeur  l’attribution  de  subventions  en
investissement comme en fonctionnement, quels que soient la nature de l’opération et le montant
prévisionnel de la dépense subventionnable, sauf si cette recherche de financement fait l’objet d'un
vote en assemblée en même temps que la  présentation du dossier auquel  le  financement  serait
affecté, 

Considérant  l'appel  à  projets  évènementiel  2022  de  la  Région  Centre  Val  de  Loire  pour  une
programmation collective « Nouvelles Renaissance(s) 2022»,

Considérant la possibilité de solliciter une subvention à hauteur de 3 000€ auprès de la Région Centre
Val de Loire pour la programmation estivale  de la Direction des affaires culturelles de Blois intitulée
« Les spectacles du paysage» dont le budget est estimé à 21 700€.

DÉCIDE

ARTICLE  1 : De  solliciter  une  subvention  auprès  de  la  Région  Centre  Val  de  Loire  pour  la
programmation estivale 2022 « Des Lyres d’été » de la Ville de Blois dans laquelle s’inscrit le cycle
« les spectacles du paysage » dont le budget prévisionnel s’établit comme suit :

BUDGET PREVIONNEL – LES SPECTACLES DU PAYSAGE

Dépenses Recettes

Prestations de services, achat de 
spectacles, accueil des artistes, 
prestations techniques

18 500,00 €
Subvention Région Centre Val de 
Loire

3 000,00 €

Communication 2 000,00 € Budget Ville de Blois 18 700,00 €

Personnel intermittents/vacataires 1 200,00 €

Total Dépenses 21 700,00 € Total Recettes 21 700,00 €
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ARTICLE 2 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 11/04/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Juridique et de la commande publique
Service Marchés publics

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-056

Objet : MARCHÉS  PUBLICS -  Maîtrise  d’œuvre  pour  la  réhabilitation  du  Gymnase  Marcel
Cerdan à Blois - RELANCE - Marché public de prestations intellectuelles passé selon la
procédure  avec négociation  - Phase 1 d’appel à candidature.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2122-22 et L 2122-23 ;

Vu le Code de la commande publique, articles R 2121-5 à R 2121-9, R 2124-3, R 2131-16 à R 2131-
18 et R 2161-12 à R 2161-20 ;

Vu par délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment  de  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,  l'exécution  et  le
règlement des marchés et accords cadres dans la limite d'un montant inférieur à 300 000 € HT, ainsi
que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

Vu l’avis d’appel public à la concurrence du 01/01/2022 pour un dépôt des offres le  03/02/2022 à
12 heures 00 ;

Considérant  l’autorisation de programme de travaux de réhabilitation du Gymnase Marcel Cerdan à
Blois - RELANCE ;

Considérant la consultation d’appel à candidature, phase 1 de la procédure avec négociation, réalisée
par les services de la  Ville  de Blois,  et  prévoyant  notamment  de retenir  au minimum trois  et  au
maximum quatre candidats autorisés à présenter une offre ; 

Considérant le choix de retenir 4 candidats, à l'issue de l'analyse des candidatures ;

Vu le rapport d'analyse des candidatures réalisé par les services de la Ville de Blois.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

De retenir les 4 premiers candidats pour la seconde phase de la procédure :

1 – Groupement Agence IVARS & BALLET / BET 3IA / BET ACOUSTEX ;
2 – Groupement ARCOS B / ICEGEM / ATES / ThB Maîtrise d’œuvre / ACOUSTEX INGÉNIERIE ;
3  –  Groupement  Agence  MAES  ARCHITECTES  /  I.C.C.  /  INGE-CONSULT  /  ANATECH  /
EURLDBACOUSTIC ;
4 – Groupement SCP G. BOURGUEIL & N. ROULEAU /  AUBERT STRUCTURES /  PROJECT
INGENIERIE / ITAC / PYRAMIDES.
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ARTICLE 2 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 11/04/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Château et Maison de la magie
Service Exploitation

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-060

Objet : CULTURE -  Réactualisation des tarifs  applicables mis à  la  vente de la Boutique du
Château par la mise à jour n° 3 - Signature de contrat de prestations de services de
dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur
les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune
qui n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du
conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs
pouvant,  le  cas  échéant,  faire  l'objet  de  modulations  résultant  de  l'utilisation  de  procédures
dématérialisées,

Vu la décision n°B-DM2021-192 du 02 février 2021 validant le contrat type de prestations de services
dépôt/vente pour les articles de la boutique,

Vu la décision n° B-DM2022-029 du 09 mars 2022 relative à la mise à jour n° 2 des tarifs applicables
aux articles mis en vente à la Boutique du Château,

Considérant que la Ville de Blois souhaite aider les entreprises à développer leurs activités par la
commercialisation  de  leurs  créations  sur  le  principe  d'un  dépôt/vente  et  mettre  à  disposition  du
fournisseur un espace dédié au sein de la boutique du Château Royal de Blois pour promouvoir son
activité,

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique du
Château par la mise à jour n° 3, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du
retrait de certains articles ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les
produits mis en vente,

Considérant  que  ces  prestations  se  concrétisent  par  la  signature  d'un  contrat  de  prestations  de
services de dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits mis en vente à la Boutique du
Château ou en dépôt vente dans les lieux partenaires.

DÉCIDE

ARTICLE 1 :
De réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement en vente à la Boutique du Château par
la  mise  à  jour  n°  3,  selon  les  dispositions  figurant  sur  tableau  ci-joint.  Ces  dispositions  seront
applicables à compter de la signature de la présente décision.
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ARTICLE 2 :
De mettre à disposition des prestataires un espace dédié au sein de la boutique du Château Royal de
Blois pour promouvoir leurs activités. 

ARTICLE 3 :
D’autoriser  la  signature d’un contrat  de prestations de services dépôt/vente avec les prestataires
dépositaires de produits mis en vente dans la boutique du Château, le cas échéant.

ARTICLE 4
D’autoriser la vente des produits de la boutique dans des lieux partenaires et la signature d’un contrat
le cas échéant.

ARTICLE 5 : 
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 11/04/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Mobilités
Service Mobilités actives

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-061

Objet : STATIONNEMENT PAYANT - Modification de la délibération n° 2014-317 du 24 novembre
2014 concernant le stationnement payant dans les parcs en ouvrage

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu les délibérations municipales n° 2017-122 du 26 juin 2017 et n° 2018-110 du 25 juin 2018, par
lesquelles le conseil municipal a accordé au Maire, et en son absence ou en cas d’empêchement, à
chacun  des  adjoints  dans  l’ordre  du  tableau  le soin  de  fixer,  les  tarifs  des  droits  de  voirie,  de
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale,
des droits prévus au profit  de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal,  dès lors que ceux-ci
doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement
des services municipaux ; ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations
résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées,

Vu la délibération n° 2013-419 du 16 décembre 2013 par laquelle le conseil municipal a décidé de
confier la gestion en affermage du stationnement payant en ouvrages à la société publique locale
(SPL) Blois Agglo Stationnement à compter du 1er janvier 2014 pour une durée de 10 ans,

Vu la délibération n° 2014-317 du 24 novembre 2014  relative aux tarifs du stationnement payant sur
voirie et dans les parcs en ouvrage,

Considérant le contexte actuel de baisse du pouvoir d’achat, 

Considérant l’impact de cette situation sur la fréquentation des commerces de centre-ville,

Considérant que les parcs Château et Halle aux Grains disposent de réserves de capacité,

Considérant  que les conséquences financières sur le chiffre d’affaires de la SPL Stationeo seront
évaluées et pourront faire l’objet d’un avenant au contrat de concession,

Considérant que la Ville de Blois souhaite modifier la grille tarifaire des parcs en ouvrage Château et
Halle  aux  Grains  en  y  instaurant  notamment  la  gratuité  pour  les  deux  premières  heures  de
stationnement pour la période du 15 avril au 15 juillet 2022.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

D’instaurer  la gratuité pour les deux premières heures de stationnement dans les parcs en ouvrage
Château et Jean Jaurès du 15 avril au 15 juillet 2022,
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ARTICLE 2 :

De modifier la grille tarifaire desdits parcs comme il suit du 15 avril au 15 juillet 2022 ;  la grille tarifaire
du parc Valin demeurant quant à elle inchangée.

Les tarifs de ces grilles sont découpés par 1/4 d’heure. Tout 1/4 d’heure commencé est dû en totalité.

ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 26/04/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

PARC VALIN
PARCS CHÂTEAU et 
HALLE AUX GRAINS

durée

1h00 0,00 € 0,00 €
1h15 0,90 € 0,00 €
1h30 1,20 € 0,00 €
1h45 1,50 € 0,00 €
2h00 1,80 € 0,00 €
2h15 2,10 € 1,00 €
2h30 2,40 € 1,40 €
3h00 3,00 € 2,20 €
3h30 3,60 € 3,00 €
4h00 4,20 € 3,60 €
5h00 5,00 € 4,80 €
6h00 5,80 € 5,80 €
7h00 6,60 € 6,60 €
8h00 7,40 € 7,40 €

12h00 9,00 € 9,00 €
24h00 9,00 € 9,00 €

du 15 avril au 15 juillet 2022
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Conseil en gestion et en évaluation

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-070

Objet : ADMINISTRATION GÉNÉRALE -  Demande  de  subvention  auprès  de  la  Banque  des
Territoires  au  titre  du  plan  1000  écoles  pour  la  maîtrise  d'oeuvre  des  rénovations
énergétiques des écoles Quinière et Jean Perrin

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération municipale n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le conseil municipal a
accordé au Maire, et en son absence ou en cas d’empêchement, à chacun des adjoints dans l’ordre
du tableau, l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités
territoriales notamment le soin de demander à tout organisme financeur I'attribution de subventions en
investissement comme en fonctionnement, quels que soient la nature de I'opération et le montant
prévisionnel de la dépense subventionnable, sauf si cette recherche de financement fait I’objet d’un
vote en assemblée en même temps que la  présentation du dossier auquel  le  financement  serait
affecté,

Considérant les maîtrises d'oeuvre missionnées pour la rénovation énergétiques des écoles Quinière
et Jean Perrin pour un montant total de 70 812,50 € HT, 

Considérant la possibilité de solliciter une subvention auprès de la Banque des Territoires à hauteur
de 35 406 € au titre du plan 1 000 écoles.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

De solliciter auprès de la Banque des Territoires une subvention à hauteur de 35 406 € pour les
maîtrises d'oeuvre des rénovations énergétiques des écoles Quinière et Jean Perrin, d'un montant
global de 70 812,50 € HT au titre du plan 1 000 écoles.

ARTICLE 2 : 

La Banque des Territoires est sollicitée, selon le plan de financement ci-dessous, dans le respect des
règles de plafonnement à hauteur de 80 % d'aides publiques :

Intitulé du projet Coût total
HT

Autres Aides
sollicitées

Aide sollicitée auprès de la
Banque des Territoires

Autofinancem
ent

Maîtrise d'oeuvre 
Quinière et Jean 
Perrin

70 812,50 € ACTEE  21 243 €
(30%)

    
35 406 € (50%)

   
14 163,50 €

(20%)
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ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.

Ville de Blois - Décision du Maire N° B-DM2022-070 p. 2/2

Fait à Blois, le 12/05/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Action culturelle
Manifestations culturelles

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-073

Objet : CULTURE - Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Loir-et-Cher
au titre de la programmation 2022 "Des Lyres d’Été"

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment  le  soin  de  demander  à  tout  organisme  financeur  l’attribution  de  subventions  en
investissement comme en fonctionnement, quels que soient la nature de l’opération et le montant
prévisionnel de la dépense subventionnable, sauf si cette recherche de financement fait l’objet d'un
vote en assemblée en même temps que la  présentation du dossier auquel  le  financement  serait
affecté, 

Considérant que dans le cadre de la saison 2022, le Service des Manifestations Culturelles propose
une nouvelle politique culturelle,

Considérant le souhait de la Ville de Blois de solliciter une subvention à hauteur de 2 500 € auprès du
Conseil  Départemental de Loir-et-Cher pour la saison 2022, pour  la programmation estivale  « Des
Lyres d’Eté »,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 
De solliciter une subvention de 2 500€ auprès du Conseil  Départemental de Loir-et-Cher pour les
« Des Lyres d’été » 2022 dont le budget prévisionnel s’établit comme suit :

VILLE DE BLOIS – AFFAIRES CULTURELLES
DES LYRES D’ÉTÉ 2022

DÉPENSES RECETTES

Artistes 65 000,00

Hébergement ,00

Repas artistes ,00

Catering 1 000,00 Subv Département 2 500,00

Droits d’auteur 6 000,00 Subv Région 3 000,00

Sous-total artistique 72 000,00

Repas techniciens 8 000,00

Location matériel 4 500,00

Logistique 500,00

Logistique 13 000,00 Budget Ville de Blois 79 500,00

TOTAL DES LYRES D’ÉTÉ
hors RH

85 000,00 85 000,00
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ARTICLE 2 :
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.

Ville de Blois - Décision du Maire N° B-DM2022-073 p. 2/2

Fait à Blois, le 18/05/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Château et Maison de la magie
Service Exploitation

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-074

Objet : CULTURE -  Réactualisation des tarifs  applicables mis à  la  vente de la Boutique du
Château par la mise à jour n° 4 - Signature de contrat de prestations de services de
dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur
les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune
qui n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du
conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs
pouvant,  le  cas  échéant,  faire  l'objet  de  modulations  résultant  de  l'utilisation  de  procédures
dématérialisées,

Vu la décision n° B-DM2021-192 du 02 février 2021 validant le contrat type de prestations de services
dépôt/vente pour les articles de la boutique,

Vu la décision n° B-DM2022-060 du 11 avril 2022 relative à la mise à jour n° 3 des tarifs applicables
aux articles mis en vente à la Boutique du Château,

Considérant  que la Ville de Blois souhaite aider les entreprises à développer leurs activités par la
commercialisation  de  leurs  créations  sur  le  principe  d'un  dépôt/vente  et  mettre  à  disposition  du
fournisseur un espace dédié au sein de la boutique du Château Royal de Blois pour promouvoir son
activité,

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique du
Château par la mise à jour n° 4, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du
retrait de certains articles ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les
produits mis en vente,

Considérant  que  ces  prestations  se  concrétisent  par  la  signature  d'un  contrat  de  prestations  de
services de dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits mis en vente à la Boutique du
Château ou en dépôt vente dans les lieux partenaires. 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 
De réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement en vente à la Boutique du Château par
la  mise à jour n°  4,  selon les dispositions figurant  sur  le  tableau ci-joint.  Ces dispositions seront
applicables à compter de la signature de la présente décision.
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ARTICLE 2 : 
De mettre à disposition des prestataires un espace dédié au sein de la boutique du Château Royal de
Blois pour promouvoir leurs activités. 

ARTICLE 3 : 
D’autoriser  la  signature d’un contrat  de prestations de services  dépôt/vente avec les prestataires
dépositaires de produits mis en vente dans la boutique du Château, le cas échéant.

ARTICLE 4
D’autoriser la vente des produits de la boutique dans des lieux partenaires et la signature d’un contrat
le cas échéant.

ARTICLE 5
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.

Ville de Blois - Décision du Maire N° B-DM2022-074 p. 2/2

Fait à Blois, le 18/05/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

18/05/2022041-214100182-20220518-lmc100000006075-DE 18/05/2022238 sur 350



Direction Juridique et de la commande publique
Service Marchés publics

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-080

Objet : MARCHÉS  PUBLICS -  Marché  n°  051-2020  « Travaux  de  construction  du  Groupe
Scolaire Nord  -  Lot 2 :  Espaces Verts » -  Marché public de travaux passé selon la
procédure d'appel d'offres ouvert européen - Passation d'un acte modificatif en cours
d'exécution n° 1.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2122-22 et L 2122-23 ;
 
Vu le Code de la commande publique, articles  R 2124-1, R 2131-16 à R 2131-18 et R 2161-2 à R
2161-5 et R 2194-1 à R 2194-10 ; 

Vu par délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment  de  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,  l'exécution  et  le
règlement des marchés et accords cadres dans la limite d'un montant inférieur à 300 000 € HT, ainsi
que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

Vu le marché n° 051-2020 relatif aux « Travaux de construction du Groupe Scolaire Nord – Lot 2 :
Espaces Verts », notifié  à la société SARL TRM Espaces Verts – ZI  des Sablons – 4 chemin de
l’orange – 45130 Meung-sur-Loire, pour un montant de 89 954,63 € HT ;

Considérant que, par jugement du 2 février 2022, le tribunal de Commerce d’Orléans Réf. Greffe :
2021/94 (RG 2022000471) a arrêté le plan de cession totale de l’entreprise SARL TRM Espaces Verts
– ZI des Sablons – 4 chemin de l’orange – 45130 Mung sur Loire, déclarée en liquidation judiciaire par
le  Tribunal  de Commerce d’Orléans en date  du 03/02/2022,  au profit  de la  société  SAS Société
Nouvelle Transports Terrasse Chartrains (SAS SN T.T.C), immatriculée au Registre du Commerce et
des Sociétés sous le numéro 477 730 725 dont le siège social est situé au 19 rue de Fontenay –
28110 Lucé.

Considérant qu’il convient, par voie d’acte modificatif n° 1, de prendre en compte cette cession totale
de la société SARL TRM Espaces Verts au profit de la société SAS SN T.T.C. telle que décrite ci-
dessus, et de procéder conséquemment au transfert des marchés de la Ville de Blois n° 051-2020
ayant pour objet « Travaux de construction du Groupe Scolaire Nord – Lot 2 : Espaces Verts, de la
société SARL TRM Espaces Verts à la société SAS SN T.T.C. ;

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

De passer l'acte modificatif en cours d'exécution n° 1 ayant pour objet le transfert du contrat de la
SARL TRM Espaces Verts à la société SAS SN T.T.C,  nouveau titulaire  du marché n°  051-2020
« Travaux de construction du Groupe Scolaire Nord – Lot 2 : Espaces Verts ».
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ARTICLE 2 : 

A compter du 02 mars 2022, le nouveau titulaire du contrat reprend purement et simplement l’ensemble
des droits et obligations résultant du contrat initial ;

ARTICLE 3 : 

Les paiements dus au titres de prestations réalisées dans le cadre de l’exécution du marché sont
effectués sur le compte de la SN T.T.C (RIB joint en annexe) ;

ARTICLE 4 :

Les clauses et conditions du contrat initial demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas
modifiées par le présent acte modificatif ; 

ARTICLE 5 : 

Les crédits sont inscrits au Budget principal de la Ville de Blois, à l'imputation suivante : opération
2059 - fonction 213 - service T51.

ARTICLE 6 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.

Ville de Blois - Décision du Maire N° B-DM2022-080 p. 2/2

Fait à Blois, le 18/05/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Château et Maison de la magie
Service Exploitation

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-083

Objet : CULTURE -  Réactualisation des tarifs applicables mis à la vente de la Boutique de la
Maison de la Magie par la mise à jour n° 3

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur
les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune
qui n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du
conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs
pouvant,  le  cas  échéant,  faire  l'objet  de  modulations  résultant  de  l'utilisation  de  procédures
dématérialisées,

Vu la décision n° B-DM2022 - 052 du 11/04/2022 relative à la mise à jour n° 2 des tarifs applicables
aux articles mis en vente à la Boutique de La Maison de La Magie,

Considérant que qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la  Boutique
de la Maison de la magie,par la mise à jour n°3, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux
produits,  du  retrait  de  certains  articles  ou  répercuter  les  modifications  de  prix  apportées  par  les
fournisseurs sur les produits mis en vente,

DÉCIDE

ARTICLE 1 :

De réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement en vente à la Boutique de la Maison de
la Magie par la mise à jour n° 3, selon les dispositions figurant sur tableau ci-joint.  Ces dispositions
seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 2 : 

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.
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ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.

Ville de Blois - Décision du Maire N° B-DM2022-083 p. 2/2

Fait à Blois, le 24/05/2022

Le 1er Adjoint au Maire,

Certifié acte signé

Jérôme BOUJOT
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Direction Juridique et de la commande publique
Service Marchés publics

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-088

Objet : MARCHÉS PUBLICS - Conception, réalisation et maintenance d’un bassin existant avec
création d’un fil d’eau, d’un arrosage automatique sur le Square Victor-Hugo et remise
en eau de la fontaine Corbigny Square Clément-Lévy - Marché public de travaux  passé
selon la procédure adaptée restreinte – Phase 1 d’appel à candidature.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2122-22 et L 2122-23 ;

Vu le Code de la commande publique, articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° ;

Vu par délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment  de  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,  l'exécution  et  le
règlement des marchés et accords cadres dans la limite d'un montant inférieur à 300 000 € HT, ainsi
que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

Vu l’avis d’appel public à la concurrence du 12/03/2022 pour un dépôt des candidatures le 12/04/2022
à 12 heures 00 ;

Considérant l'autorisation de programme de travaux de la consultation portant sur la « Conception,
réalisation et maintenance d’un bassin existant avec création d’un fil d’eau, d’un arrosage automatique
sur le Square Victor-Hugo et remise en eau de la fontaine Corbigny Square Clément-Lévy » ;

Considérant la consultation d’appel à candidature, phase 1 de la procédure adaptée restreinte réalisée
par les services de la Ville  de Blois,  et  prévoyant notamment de retenir  au minimum  deux et  au
maximum trois candidats autorisés à présenter une offre ; 

Considérant le choix de retenir 2 candidats, à l’issue de l’analyse des candidatures ;
  

Vu le rapport d’analyse des candidatures réalisé par les services de la Ville de Blois.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

De retenir les 2 premiers candidats pour la seconde phase de la procédure :

1 – ARROLIMOUSIN ;
2–  Groupement  TERIDEAL SIREV (mandataire)  /  SAS COLAS FRANCE et  le  sous-traitant :
DILUVIAL ;
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ARTICLE 2 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 01/06/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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LISTE DES ARRÊTÉS 
DU MAIRE RÉGLEMENTAIRES 

B-AR2022AS0204P-  FINANCES  -  Modification  de  l’arrêté  n°  425/2015  portant  nomination  du
régisseur à la régie de recettes et d’avances du Centre Social de la Quinière

B-AR2022AS0358P - VOIRIE COMMUNALE - Quartier des Province : Création d'une zone 30.
Annule  et  remplace  l’arrêté  municipal  n°  V-AR2020AS-1547P  du  4  décembre  2020.
Réglementation du stationnement et de la circulation

B-AR2022AS0489P -  VOIRIE COMMUNALE -  Arrêté  individuel  d'alignement  -  Délimitation  du
domaine public routier communal - Rue de la Croix Rouge Propriété cadastrée section BD n° 290,
appartenant aux Consorts HARDY

B-AR2022AS0490P - VOIRIE COMMUNALE - Délimitation du domaine public routier communal -
Rue de Villiersfins Propriété cadastrée section EN n°21-285, appartenant à IMO-TER, représenté
par M. Alain LEMESLE

B-AR2022AS0566P  -  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  -  Délégation  de  signature  pour  la
certification du caractère exécutoire d'actes administratifs,  pour l’apposition du paraphe sur les
registres des actes administratifs et pour la délivrance d'expédition de ces registres

B-AR2022AS0620P - DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - Taxi - Autorisation de stationnement,
emplacement n°11 Changement numéro d'immatriculation du véhicule

B-AR2022AS0621P - FINANCES - Nomination de mandataires à la régie de recettes Billetteries et
Boutiques du Château royal de Blois

B-AR2022AS0622P - FINANCES - Nomination de mandataires à la régie de recettes Billetteries et
Boutiques du Château royal de Blois

B-AR2022AS0622P – FINANCES - Nomination de mandataires à la régie d’avances du Château
Royal de Blois et Maison de la Magie Robert-Houdin

B-AR2022AS0683P -  VOIRIE COMMUNALE -  Arrêté  individuel  d'alignement  -  Délimitation  du
domaine public  routier  communal  –  Rue de Villiersfins  Propriété  cadastrée section  EP n°  60,
appartenant à Monsieur HABJAOUI Mohamed

B-AR2022AS0706P  -  POLICE  MUNICIPALE  -   CIRCULATION  ET  LA  DIVAGATION  DES
ANIMAUX DOMESTIQUES SUR LA VOIE PUBLIQUE. Annulation et remplacement des arrêtés
municipaux n°s P/ 80/620 du 23 juillet 1980 et P 98/233 du 13 février 1998

B-AR2022AS0731P  -  POLICE  MUNICIPALE  -  Arrêté  de  MAIN  LEVÉE  DE  TOUT  PÉRIL
concernant l’immeuble sis 43, rue Foulerie à BLOIS

B-AR2022AS0732P -  VOIRIE COMMUNALE -  Arrêté  individuel  d'alignement  -  Délimitation  du
domaine  public  routier  communal  –  Rue  de  la  Mare  Propriété  cadastrée  section  DR  135
appartenant aux consorts COMTE

B-AR2022AS0733P -  VOIRIE COMMUNALE -  Arrêté  individuel  d'alignement  -  Délimitation  du
domaine  public  routier  communal  –  Rue  de  la  Mare  Propriété  cadastrée  section  DR  548
appartenant à Mme GONTHIER Laëtitia
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B-AR2022AS0749P – FINANCES - Nomination du régisseur titulaire et de mandataires suppléants
à la régie de recettes et d'avances du Service des Sports de la Ville de Blois - Modification arrêté
V-AR2021AS-1665P

B-AR2022AS0800P  -  VOIRIE  COMMUNALE  -  IMPLANTATION  DES  PLACES  DE
STATIONNEMENT  POUR  LES  VÉHICULES  ARBORANT  LA  CARTE  EUROPÉENE  DE
STATIONNEMENT POUR PERSONNES HANDICAPÉES. Annulation et remplacement de l'arrêté
municipal  n°  V-AR2021AS-1857P  du  15  décembre  2021.  Création  d’une  place  au  62  allée
François 1er

B-AR2022AS0802P  -  VOIRIE  COMMUNALE  -  QUARTIER  DES  HAUTES  GRANGES  :
CRÉATIONS D'UNE ZONE 30 ET DE ZONES DE RENCONTRE. Annulation et remplacement de
l'arrêté municipal n° B-AR2022AS0348P du 3 mars 2022. Réglementation du stationnement et de
la circulation

B-AR2022AS0857P  -  VOIRIE  COMMUNALE  -  QUARTIER  DES  HAUTES  GRANGES  :
CRÉATIONS D'UNE ZONE 30 ET DE ZONES DE RENCONTRE. Annulation et remplacement de
l'arrêté municipal n° B-AR2022AS0833T du 12 mai 2022. Réglementation du stationnement et de
la circulation

B-AR2022AS0869P - FINANCES - Nomination de mandataires à la régie de recettes Billetteries et
Boutiques du Château royal de Blois

B-AR2022AS0870P  -  MARCHÉS  PUBLICS  -  Arrêté  portant  abrogation  de  l’arrêté
n° V AR2021A S-0226p - Délégations permanentes de fonctions et  de signature aux adjoints,
adjoints de quartiers, conseillers municipaux, au directeur général des services, aux directeurs
généraux adjoints des services et à certains responsables de services, en matière de marchés
publics

B-AR2022AS0879P  -  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  -  Délégation  de  signature  au  directeur
général des services, aux directeurs généraux adjoints des services et à certains responsables de
services

B-AR2022AS0905P - STATIONNEMENT PAYANT - RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT
PAYANT SUR VOIRIE DE LA VILLE DE BLOIS. Annulation et remplacement de l'arrêté municipal
n°  B-AR2022AS0309P en  date  du  25  février  2022.-  Suppressions  d’une  place  parking  Saint
Honoré, de 2 places quai de l’Abbé Grégoire, de 2 places place de la République, d’une place rue
des Violettes.- Créations de 2 places place

B-AR2022AS0923P - STATIONNEMENT PAYANT - STATIONNEMENT RÉSIDENTIEL. Annulation
et  remplacement  de  l’arrêté  municipal  n° P 271/2012  du  11  avril  2012.  Réglementation  du
stationnement résidentiel payant sur voirie

B-AR2022AS0926P -  VOIRIE COMMUNALE -  Arrêté  individuel  d'alignement  -  Délimitation  du
domaine public routier communal – Rue Montaigne Propriété cadastrée section BW n° 348, 546 et
547, appartenant à Monsieur AZARIAN Jean

B-AR2022AS0927P -  VOIRIE COMMUNALE -  Arrêté  individuel  d'alignement  -  Délimitation  du
domaine  public  routier  communal  –  Rue  Bertheau  Propriété  cadastrée  section  DE  n°  341,
appartenant à l’indivision CHARMOY-EMERY-LEROUX

B-AR2022AS0929P -  VOIRIE COMMUNALE -  ZONE 30 QUARTIER PIERRE DE RONSARD.
Annulation et  remplacement de l’arrêté municipal  n°  V-AR2021AS-1593P du 27 octobre 2021.
Réglementation de la circulation et du stationnement
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B-AR2022AS0958P -  VOIRIE  COMMUNALE  -  RUE  ROBERT NAU :  RÉGLEMENTATION DU
STATIONNEMENT ET DE LA CIRCULATION. Annulation et remplacement des arrêtés municipaux
n°s 844 du 5 octobre 1981, 955 du 22 août 1986, 674 du 28 avril 1992, 423 du 14 mars 1996, 897
du 18 novembre 2008, 143 du 4 mars 2010, 1139 du 28 novembre 2013
B-AR2022AS1044P ADMINISTRATION GÉNÉRALE Délégation de signature pour la certification
du caractère exécutoire d'actes administratifs, pour l'apposition du paraphe sur les registres des
actes administratifs et pour la délivrance d'expédition de ces registres

B-AR2022AS1056P  -  ENVIRONNEMENT  -  Arrêté  de  MAINLEVÉE  PARTIELLE  de  l'arrêté
n° B-AR2022AS0678T en date du 15 avril 2022 portant interdiction d'habiter et d'utiliser l'ensemble
des locaux de l'immeuble sis 29, rue du Foix - 41000 Blois, parcelle cadastré DN 532

B-AR2022AS1166P  -  VOIRIE  COMMUNALE  -  IMPLANTATION  DES  PLACES  DE
STATIONNEMENT  POUR  LES  VÉHICULES  ARBORANT  LA CARTE  EUROPÉENNE  POUR
PERSONNES  HANDICAPÉES.  Annulation  et  remplacement  de  l'arrêté  municipal
n°  B-AR2022AS0800P du  10  mai  2022.  Suppression  d’une  place  au  13  rue  Duguay  Trouin.
Créations : d’une place au 61 bis avenue de Châteaudun, d’une place au 15 rue Duguay Trouin,
de 2 places rue Alain Clos sur le parking (côté de la maison des Syndicats), de 2 places sur le
parking du Lac de la Pinçonnière, côté rue des Pervenches, d’une place sur le parking à l’angle de
la rue Corneille et de la rue Montaigne.
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Direction des finances 
Service Financier

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0204P

Objet : FINANCES - Modification de l’arrêté n° 425/2015 portant nomination du régisseur à la 
régie de recettes et d’avances du Centre Social de la Quinière.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 2121-1, 
L. 2121-4 et L. 2122-18,

Vu la décision n° 217/10 du 7 mai 2010 instituant une régie de recettes et d'avances au Centre Social 
de la Quinière,

Vu l'avis conforme du Comptable public du Service de Gestion Comptable de Romorantin-Lanthenay 
en date du 21 janvier 2022,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :
Madame Sandra JANIN cesse ses fonctions de régisseur titulaire de la régie de recettes et d'avances 
du Centre Social de la Quinière à compter du 1er février 2022.
Madame Sophie DELAUNE est nommée régisseur à la régie de recettes et d'avances du Centre 
Social de la Quinière, avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans 
l'acte constitutif de création de celle-ci.

ARTICLE 2 :

Les autres articles de l’arrêté n°425/2015 demeurent inchangés.

ARTICLE 3 : Communication et transcription du présent arrêté

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de 
l’État dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.
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Fait à Blois, le 2 5 AVR. 2022

Pour le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.

i
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FINANCES - ANNEXE ARRETE N° 4579

Modification de l’arrêté n° 425/2015 portant nomination du régisseur 
à la régie de recettes et d’avances du Centre Social de la Quinière

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Signature du régisseur titulaire 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation » ,

1/ 'u/r^ ^ accaf cm .

Nathalie FORESTIERphie DELAUNE

3
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0358P

Objet :  VOIRIE COMMUNALE – QUARTIER DES PROVINCES : Création d'une zone 30. Annule
et  remplace  l’arrêté  municipal  n°  V-AR2020AS-1547P  du  4  décembre  2020.
Réglementation du stationnement et de la circulation.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment les articles L.  2212-1, L.  2212-2,
L. 2213-1 à L. 2213-6,

Vu le code de la route, notamment ses articles R.110-2, R. 412-28-1 et R.411-4,

Vu le code de la voirie routière,

Vu  la  loi  n°  83-8 du  7  janvier  1983 modifiée  relative  à  la  répartition des compétences entre  les
communes, les départements, les régions et l'État,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu le décret n° 2008-754 du 30 juillet 2008 portant diverses dispositions de sécurité routière, modifiant
le Code de la route,

Vu le décret n° 2010-1390 du 12 novembre 2010, portant diverses disposant de sécurité routière, et
modifiant notamment l’article 415-5, article 18, du Code de la Route,

Vu le décret n° 2019-1082 du 23 octobre 2019 relatif à la réglementation des engins de déplacement
personnel,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié ou complété, relatif  à la signalisation des
routes et autoroutes, 

Vu l'instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (partie  1  à  7)  ainsi  que  les  textes
subséquents la modifiant,

Vu l’arrêté municipal n° P 2008/680 du 11 septembre 2008 concernant la création d'une aire piétonne
allée d'Aquitaine et la réglementation de la circulation et du stationnement des véhicules,

Vu l'arrêté municipal n° V-AR2020AS-1547P du 4 décembre 2020 concernant la création d'une zone
30, quartier des Provinces,

Considérant qu'en application de l'article L2213-2 du CGCT, le Maire peut notamment par arrêté
motivé, eu égard aux nécessités de la circulation et de la protection de l'environnement, interdire à
certaines heures l'accès de certaines voies de l'agglomération ou de certaines portions de voie ou
réserver cet accès, à certaines heures, à diverses catégories d'usagers ou de véhicules,
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Considérant qu'en application de l'article L.2213-1, le Maire peut, par arrêté motivé, fixer pour tout ou
partie des voies de l'agglomération ouvertes à la circulation publique une vitesse maximale autorisée
inférieure à celle prévue par le code de la route, eu égard notamment à une nécessité de sécurité et
de circulation routières, de mobilité,

Considérant  que le  trafic observé rue Honoré de Balzac dans sa partie comprise entre la rue du
Maréchal Leclerc et la rue d'Auvergne, est très élevé et notamment le trafic poids-lourds, le double
sens-cyclable ne sera pas réalisé dans cette voie,

Considérant que le trafic observé rue d'Auvergne est très élevé et notamment le trafic poids-lourds, le
double sens-cyclable ne sera pas réalisé dans cette voie,

Considérant  que le mail  Pierre Charlot s'avère particulièrement étroit  au regard du trafic observé
notamment le trafic poids-lourds, qu'une bande cyclable existante permet aux cyclistes d'en effectuer
le tour en toute sécurité, le double sens-cyclable ne sera pas réalisé dans cette voie,

Considérant qu'il convient de faciliter rue d'Auvergne la circulation des transports en commun, taxis
et cyclistes

Considérant qu'il appartient au Maire de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules
dans les limites du territoire de la commune,
Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes mesures propres pour renforcer la sécurité
des usagers de la voie publique,

Considérant que  l'implantation  d'une  zone  30  permet  de  renforcer  la  sécurité  et  de  pacifier  la
circulation dans cette zone,

Considérant qu’aux intersections, l’autorité investie du pouvoir de police, peut décider de mettre en
place sur les voies équipées de feux de signalisation, une signalisation distincte destinée à une ou
plusieurs catégories de véhicules ou indiquant une ou plusieurs directions ou remplissant ces deux
fonctions de manière concomitante,

Considérant qu'en application de l'article R.110-2 et de l'article R. 412-28-1 du Code de la route,  dans
les zones 30 et les zones de rencontre toutes les chaussées à sens unique sont à double sens de
circulation pour les cyclistes et pour les conducteurs d'engins de déplacement personnel motorisé,
sauf dispositions différentes prises par l'autorité investie du pouvoir de police dans le présent arrêté,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L’arrêté municipal n° V-AR2020AS-1547P du 4 décembre 2020 est annulé et remplacé
par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : PÉRIMÈTRE DE LA ZONE 30

Une zone 30 est instaurée dans le quartier des Provinces.

Rue d'Alsace et de Lorraine
➔ la rue d'Alsace Lorraine est en sens unique dans sa partie comprise entre la rue d'Anjou vers

la rue d'Auvergne,
➔ Une piste cyclable bidirectionnelle est crée du coté des numéros impairs  rue d'Alsace et de

Lorraine, dans sa partie comprise entre l'avenue du Maréchal Leclerc et la rue d'Auvergne,
➔ Les carrefours de la rue d'Alsace Lorraine avec l'avenue du Maréchal Leclerc et de la rue

d'Auvergne sont gérés par des feux tricolores. En cas de panne ou d'interruption de ces feux,
les véhicules circulant rue d'Alsace Lorraine perdent leurs priorités sur ceux roulant avenue du
Maréchal Leclerc et rue d'Auvergne,

➔ le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés
au sol.
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Rue d'Anjou
➔ la rue d'Anjou est en sens unique de la rue d'Auvergne vers la rue d'Alsace Lorraine,
➔ la  circulation  des  véhicules  au  carrefour  de  la  rue  d'Anjou  avec  la  rue  d'Auvergne  est

réglementée conformément à l'article R 415-6 du code de la route,
➔ la circulation des véhicules au carrefour de la rue d'Anjou avec la rue Alsace Lorraine est

réglementée conformément à l'Article R 415-7 du code de la route,
➔ le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements matérialisés au sol,
➔ un cédez le passage est implanté rue d’Anjou au débouché du double sens cyclable sur le

carrefour formé par cette dernière avec la rue de Touraine.

Allée d'Aquitaine 
➔ l’allée d’Aquitaine et son parvis sont mis en aire piétonne,
➔ la circulation, l’arrêt et le stationnement de tout véhicule sont interdits. Par dérogation, les

cycles et d’autre part les véhicules nécessaires à la desserte interne de l’allée d’Aquitaine
sont  autorisés  à  circuler  à  l’allure  du  pas  des  piétons,  la  circulation  des  piétons  restent
prioritaires sur celles des véhicules, cycles compris,

➔ Un sens interdit sauf riverains et Véhicules Sanitaires Légers (V.S.L.) est implanté à l'entrée
de l'allée d'Aquitaine.

Rue d'Auvergne
➔ deux ralentisseurs de type trapézoïdal ainsi qu'un îlot en bordures collées sont implantés face

au n° 10,
➔ deux ralentisseurs de type trapézoïdal sont implantés face au n° 31,
➔ la rue d'Auvergne est mise en sens unique de l'avenue du Maréchal Maunoury vers la rue

Honoré de Balzac,
➔ le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés

au sol ou aménagé en bordure de rue,
➔ une voie de circulation est réservée uniquement à la circulation des transports en commun,

taxis et cyclistes,
➔ les véhicules suivants peuvent en cas de nécessité y circuler : les services de secours et

d'incendie, les services de police, les ambulances et le service collecte des déchets.
➔ le trafic observé dans cette rue étant très élevé et notamment le trafic Poids-lourds, le double

sens-cyclable n'est donc pas réalisé dans cette voie.

Rue de Béarn

Rue du Bourbonnais
➔ la circulation des véhicules au carrefour de la rue du Bourbonnais avec la rue d'Auvergne est

réglementée conformément à l'article R415-6,
➔ la rue du Bourbonnais est en sens unique de la rue Dessaignes vers la rue d'Auvergne,
➔ le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements matérialisés au sol.

Allée de Bourgogne
➔ l'Allée de Bourgogne est en voie sans issue.

Rue de Champagne
➔ la rue de Champagne est en sens unique de la rue Honoré de Balzac vers la rue de Flandres,

Rue Dessaignes
➔ un feu tricolore pour les cyclistes est implanté rue Dessaignes à son débouché sur l'avenue

du Maréchal Maunoury,
➔ en cas de panne de ces feux, les cyclistes circulant rue Dessaignes perdent la priorité sur

ceux circulant avenue du Maréchal Maunoury,
➔ sens de circulation de la rue Dessaignes : 

- pour sa partie comprise entre la rue Marcel Paul et la rue du Bourbonnais : sens unique de
la rue Marcel Paul vers la rue du Bourbonnais,
- pour sa partie comprise entre l'avenue du Maréchal Maunoury et la rue du Bourbonnais :
sens unique de l'avenue du Maréchal Maunoury vers la rue du Bourbonnais,

➔ le  stationnement  des véhicules  est  autorisé sur  les  emplacements matérialisé  au  sol.  En
conséquence le stationnement de tout véhicule est rigoureusement interdit  le long du mur
d'enceinte de la maison d'arrêt.
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Rue du Docteur Lesueur
➔ le  débouché  de  la  rue  du  Docteur  Lesueur   sur  l'avenue  du  Maréchal  Maunoury  est

réglementé par des feux tricolores,
➔ en cas de panne de ces feux,  les véhicules circulant  rue du Docteur  Lesueur perdent  la

priorité sur ceux circulant avenue du Maréchal Maunoury,
➔ un panonceau M12d est implanté au débouché de la rue du Docteur Lesueur pour la rue de la

Poudrette et l'avenue du Maréchal Maunoury,
➔ Le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés

au sol.

Rue Édouard Blau
➔ un mini-giratoire  franchissable  est  installé  au  débouché  de  la  rue  Édouard  Blau  avec  le

carrefour des rues Robert  Cartier et  Honoré de Balzac.  La circulation de ce carrefour est
réglementé conformément à l'article R 415-10 du code de la route.

Rue de Flandres
➔ le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements aménagés ou matérialisés

au sol,
➔ la circulation des véhicules au carrefour de la rue de Flandres avec la rue d'Auvergne est

réglementé conformément à l'article R 415-6 du code de la route,
➔ la circulation des véhicules au carrefour de la rue de Flandres avec la rue Robert Cartier est

réglementé conformément à l'article R 415-5 du code de la route.

Rue de Gascogne

Allée de Guyenne
➔ l'Allée de Guyenne est en voie sans issue.

Rue Honoré de Balzac
➔ la partie de la rue Honoré de Balzac comprise entre la rue du Maréchal Leclerc et la rue

Robert Cartier est en sens unique à partir de cette dernière vers la rue du Maréchal Leclerc,
➔ les débouchés du contresens cyclable sur les rues perpendiculaires sont régis par l'article

R 415.5 du code de la route priorité à droite,
➔ la rue Honoré de Balzac est rétrécie dans sa partie comprise entre le n° 39 et l'accès au lycée

Augustin Thierry,
➔ un ralentisseur de type trapézoïdal est implanté en amont de la partie rétrécie de la chaussée,
➔ la circulation des véhicules au carrefour de la rue Honoré de Balzac avec la rue d'Auvergne

est réglementée conformément à l'article R 415-6 du code de la route,
➔ un panneau stop est implanté au débouché de la rue Honoré de Balzac sur la rue d'Auvergne,
➔ les véhicules circulant sur la rue Honoré de Balzac doivent s'arrêter et marquer l'arrêt au stop

pour laisser le passage aux véhicules venant de la rue d'Auvergne,
➔ un mini giratoire franchissable est implanté au débouché de la rue Honoré de Balzac sur les

rues Robert Cartier et Édouard Blau,
➔ la circulation dans ce carrefour est réglementé conformément à l'article R 415-10 du code de

la  route  qui  stipule  :  « Tout  conducteur  abordant  un  carrefour  à  sens  giratoire  est  tenu,
quelque soit  le  classement  de la  route  qu'il  s'apprête  à quitter,  de céder  le  passage aux
usagers circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à sens giratoire »,

➔ une aire d'arrêt pour les véhicules de transport en commun est instituée sur la chaussée de la
rue Honoré de Balzac côté des numéros impairs à partir du n° 47 jusqu'au n° 41,

➔ le stationnement de tout autre véhicule est interdit sur cette aire,
➔ le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements matérialisés au sol,
➔ le  double-sens cyclable ne s'applique pas rue Honoré de Balzac dans sa partie comprise

entre l'avenue du Maréchal Leclerc et la rue d'Auvergne,
➔ le trafic observé dans cette portion de rue étant très élevé et notamment le trafic Poids-lourds,

le double sens-cyclable n'est donc pas réalisé dans cette voie.

Rue du Lieutenant Godineau
➔ la rue du Lieutenant Godineau est en sens unique de la rue de Picardie vers et jusqu'au

carrefour du mini giratoire implanté au débouché avec la rue Marcel Paul,
➔ deux cédez le passage sont implantés à son débouché :

a) sur le mini giratoire,
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b) sur les rues Robert Cartier et Signeulx.
➔ les véhicules qui circulent sur la rue du Lieutenant Godineau doivent laisser le passage à ceux

circulant sur les rues précitées,
➔ un cédez le passage est implanté au débouché du contre sens cyclable sur la rue de Picardie.

Les  cycles  doivent  laisser  le  passage  aux  véhicules  circulant  rue  Marcel  Paul et  ne  s'y
engagent qu'après avoir pris toutes les précautions conformément aux dispositions du code
de la route,

➔ le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés
ou prévus à cet effet.

Rue du Languedoc
➔ la rue du Languedoc est en sens unique de la rue Honoré de Balzac vers la rue de Flandres,
➔ le débouché de la rue du Languedoc sur la rue de Flandres est réglementé conformément aux

dispositions de l'article R 415-5 du code de la route,
➔ des  emplacements  de  stationnement  sont  aménagés  en  quinconce  sur  la  chaussée.  Le

stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur ces emplacements.

Rue du Limousin
➔ la rue du Limousin est en sens unique de la rue d'Auvergne vers le carrefour des rues de

Picardie et du Lieutenant Godineau,
➔ un plateau surélevé est implanté face à l'accès de l'école Picardie situé au n° 7,
➔ une zone d'arrêt  réservée  aux  véhicules de transport  en commun est  instituée,  côté  des

numéros impairs, à partir de son accès par la rue d'Auvergne (n° 1) jusqu'au plateau surélevé
implanté face à l'accès de l'école Picardie situé au n° 7. Le stationnement de tout véhicule est
interdit dans cette zone,

➔ le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés
au sol, situés du côté des numéros impairs, entre le plateau surélevé et l'accès à la rue de
Picardie,

➔ la circulation des véhicules au carrefour de la rue du Limousin avec la rue de Picardie est
réglementée conformément à l'article R 415-6 du code de la route,

➔ un panneau stop est installé à son débouché sur le carrefour avec les rues de Picardie et du
Lieutenant Godineau,

➔ un  cédez  le  passage  est  implanté  au  débouché  du  double  sens  cyclable  sur  la  rue
d'Auvergne. Les cyclistes circulant rue du Limousin doivent céder le passage aux véhicules
roulant rue d'Auvergne. Ils ne peuvent s'y engager qu'après avoir  pris toutes précautions,
conformément aux dispositions du code de la route.

Rue Louis Bodin
➔ la circulation des véhicules au carrefour de la rue Louis Bodin avec la rue du Maréchal Leclerc

est réglementée conformément à l'article R 415-6 du code de la route,
➔ la rue Louis Bodin est en sens unique de la rue d'Auvergne vers la rue du Maréchal Leclerc,
➔ le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés

au sol.

Allée du Maine
➔ l'Allée du Maine est en voie sans issue.

Rue Marcel Paul
➔ la  rue Marcel  Paul  est  en sens unique du mini  carrefour  à sens giratoire  avec la rue du

Lieutenant Godineau vers le carrefour formé avec les rues Dessaignes et Picardie,
➔ le stationnement de tout véhicule est interdit rue Marcel Paul,
➔ un  cédez  le  passage  est  implanté  au  débouché  de  la  rue  Marcel  Paul  sur  la  rue  du

Lieutenant Godineau. Les cyclistes doivent obligatoirement laisser le passage aux usagers
engagés dans le mini giratoire avant d'y circuler.

Rue de Normandie

Allée de la Pierre Chanlie
➔ l'Allée de la Pierre Chanlie est en voie sans issue.
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Mail Pierre Charlot
➔ les voies longeant le mail Pierre Charlot sont en sens unique dans le sens suivant :

- voie située côté sud : rue de Signeulx vers la rue du Docteur Lesueur sur toute la longueur
du mail,
-  voie située côté nord :  de la  rue du Docteur  Lesueur à la rue de Signeulx  sur  toute  la
longueur du mail,

➔ un panneau  cédez le passage  est installé sur la voie desservant la plaine de jeux à son
débouché sur le mail Pierre Charlot,

➔ un panneau cédez le passage est implantée au débouché de la sortie de l'hôpital sur le mail
Pierre Charlot,

➔ un  panneau  stop  est  implanté  sur  le  mail  Pierre  Charlot  à  l'intersection  avec  la  rue  du
Docteur Lesueur sur la partie du mail Pierre Charlot en sens unique entre la rue de Signeulx
et l'entrée de l'hôpital,

➔ Un panneau stop est implanté mail Pierre Charlot à son débouché sur les rues Signeulx et
Robert Cartier,

➔ un panneau stop AB4 est implanté à chaque extrémité de la voie reliant les axes de circulation
du mail Pierre Charlot,

➔ le trafic observé dans cette rue étant très élevé et notamment le trafic Poids-lourds, le double
sens-cyclable ne sera donc pas réalisé dans cette voie.

Rue de Picardie
➔ la rue de Picardie est en sens unique de la rue Marcel Paul vers et jusqu'à la rue de Flandres,
➔ un panneau stop est implanté au débouché de la rue de Picardie sur la rue de Flandres. Les

usagers qui circulent rue de Picardie doivent obligatoirement marquer l'arrêté au niveau du
débouché sur la rue de Flandres conformément aux dispositions du code de la route,

➔ le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés
au sol,

➔ un panneau cédez le passage est implanté au débouché sur la rue Marcel Paul,
➔ les cycles débouchant sur la rue Marcel Paul doivent céder le passage aux véhicules circulant

sur cette dernière.

Allée du Poitou
➔ l'Allée du Poitou est en voie sans issue.

Chemin de la Poudrette
➔ le chemin de la Poudrette est en sens unique de l'avenue du Maréchal Maunoury et jusqu'à la

rue de la Poudrette,
➔ la circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R412-35 et

R412-36,
➔ la circulation des véhicules motorisés est interdite à l'exception des véhicules de secours et

de  lutte  contre  l'incendie,  de  sécurité,  des  riverains,  des  services  dont  la  présence  est
indispensable  (déménagements,  déchets  ménagers,  services  techniques  municipaux,
concessionnaires de réseaux, etc),

➔ un  panneau  cédez  le  passage  est  implanté  à  son  débouché  sur  l'avenue  du  Maréchal
Maunoury,  Les  cycles  débouchant  sur  l'avenue du  Maréchal  Maunoury  doivent  laisser  le
passage à ceux roulant sur cette dernière.

Rue de la Poudrette
➔ la circulation des véhicules motorisés est interdite rue de la Poudrette, sauf riverains, services

de Secours et de lutte contre l'incendie, de Sécurité et des services dont la présence est
indispensable  (déménagements,  déchets  ménagers,  services  techniques  municipaux,
concessionnaires de réseaux, etc),

➔ pour les véhicules autorisés un sens de circulation unique est institué de la rue du Docteur
Lesueur vers la rue de Signeulx,

➔ un panneau stop est  implanté à son débouché sur la rue de Signeulx.  Les véhicules qui
circulent rue de la Poudrette doivent obligatoirement marquer l'arrêt à son débouché sur la rue
de Signeulx, conformément aux dispositions du code de la route,

➔ un cédez le passage est implanté à son débouché sur la rue du Docteur Lesueur,
➔ les cycles débouchant sur la rue du Docteur Lesueur doivent céder le passage aux véhicules

circulant sur cette dernière.
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Rue de Provence

Rue Robert Cartier
➔ la rue Robert Cartier est prioritaire par rapport à toutes les voies débouchant sur celle-ci,  à

l'exception de la rue de Flandres,
➔ un ralentisseur (plateau surélevé) est implanté rue Robert Cartier depuis l'intersection avec

l'allée d'Aquitaine jusqu'à celle formée avec la rue de Flandres,
➔ une aire de stationnement réservée aux véhicules de transport en commun est créée, hors

chaussée, côté du Collège des Provinces, face au n° 24 jusqu'au n° 30. Le stationnement de
tout véhicule est interdit sur cette aire,

➔ une aire d'arrêt pour les véhicules de transport en commun est instaurée sur la chaussée au
droit du n° 18,

➔ des emplacements de stationnement pour les véhicules légers sont créés, côté du collège des
Provinces,  face  au  n°  32  jusqu'au  n°  36.  Le  stationnement  des  véhicules  est  autorisé
exclusivement sur les emplacements ainsi définis,

➔ un mini carrefour giratoire franchissable est implanté au débouché de la rue Robert Cartier sur
les rues Honoré de Balzac et Édouard Blau. La circulation dans ce carrefour est réglementé
conformément à l'article R.415-10 du code de la route,

➔ une  piste  cyclable,  pour  les  cycles  non  motorisés,  à  double  sens  de  circulation  est
matérialisée,  hors  chaussée,  côté  des  numéros  impairs,  depuis  le  mail  Pierre  Charlot,
jusqu'au mini giratoire avec la rue Édouard Blau,

➔ des panneaux cédez le passage sont implantés aux débouchés de la piste cyclable sur le mini
giratoire.(rue Édouard Blau) et du mail Pierre Charlot,

➔ les cycles circulant sur la piste cyclable doivent laisser le passage aux véhicules circulant
dans le mini giratoire, et sur le mail Pierre Charlot avant de s'y engager.

Rue du Roussillon
➔ un cédez le passage est implanté au débouché de la rue du Roussillon sur la rue Honoré de

Balzac. Les usagers qui circulent rue du Roussillon doivent laisser le passage à ceux de la
rue Honoré de Balzac.

Allée de Savoie
➔ l'Allée de Savoie est en voie sans issue.

Rue de Signeulx
➔ le débouché de la rue de Signeulx sur l'avenue du Maréchal Maunoury est réglementé par

des feux tricolores,
➔ en cas de panne de ces feux, les véhicules circulant rue de Signeulx perdent la priorité sur

ceux circulant avenue du Maréchal Maunoury,
➔ un  panonceau  M12d  est  implanté  au  débouché  de  la  rue  de  Signeulx  sur  l'avenue  du

Maréchal Maunoury,
➔ le stationnement de tous véhicules est interdit du coté des numéros pairs.

Rue de Touraine
➔ la circulation des véhicules rue de Touraine est en sens unique de la rue Honoré de Balzac

vers la rue d'Auvergne,
➔ un stop est installé rue de Touraine à son débouché sur la rue d'Auvergne.Les véhicules qui

circulent rue de Touraine doivent obligatoirement marquer l'arrêt au niveau de son débouché
sur la rue d'Auvergne, conformément aux dispositions du code de la route,

➔ le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements matérialisés au sol,
➔ un  cédez  le  passage  est  installé  au  débouché  de  la  rue  de  Touraine  sur  la  rue

Honoré de Balzac.

ARTICLE 3 : NON-APPLICATION DU DOUBLE SENS CYCLABLE
Au regard du trafic Poids-lourd observé  et  pour les motifs exposés dans les « considérant » pour
chacune de ces voies, le double sens cyclable ne sera pas réalisé rue d'Auvergne, Mail Pierre Charlot
et  rue  Honoré  de  Balzac  dans sa  partie  comprise  entre  l'avenue du Maréchal  Leclerc  et  la  rue
d'Auvergne.
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ARTICLE 4 : Ce périmètre de zone 30 au sens de l'article R. 110-2 du Code de la route est affectée à
la circulation de tous les usagers.
La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure dans le périmètre définit à l'article 2.

ARTICLE 5 : Une  voie  de  circulation  est  réservée  uniquement  à  la  circulation  des  véhicules  de
transport en commun, taxis et cyclistes-rue d'Auvergne.

Les couloirs sont  signalés à l'attention des usagers par l'inscription du mot « bus » au sol et des
panneaux réglementaires.
Par dérogation les véhicules énumérés ci-dessous peuvent, en cas de nécessité, circuler dans ces
couloirs :

➔ les services de secours et d'incendie,
➔ les services de sécurité,
➔ les ambulances,
➔ la collecte des déchets.

Afin de permettre aux véhicules circulant sur les autres voies de circulation, de s'engager dans les
rues situées à droite et à gauche du couloir réservé, un marquage au sol en tiret est aménagé.

ARTICLE 6 : SIGNALISATION
Les  dispositions  du  présent  arrêté  prennent  effet  dès  la  mise  en  place  de  la  signalisation
réglementaire par les Services Techniques Municipaux.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

 

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Géomètres

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0489P

Objet :  VOIRIE  COMMUNALE –  Arrêté  individuel  d'alignement  -  
Délimitation  du  domaine  public  routier  communal  –  Rue  de  la  Croix  Rouge
Propriété cadastrée section BD n° 290, appartenant aux Consorts HARDY

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2131-1 et        suivants,

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L112-1 à L112-7,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L126-1 et  R126-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.2111-14,

Vu l'arrêté municipal n° VAR2020AS-0605p du 26 mai 2020 de délégations permanentes de fonctions
et de signature à Mesdames et Messieurs les adjoints,

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 18 novembre 2013 modifié par délibération du Conseil
Municipal le 11 juillet 2019,

Vu le plan d'alignement de la rue de la Croix Rouge approuvé le 11 octobre 1957,
 
Considérant que

Considérant la demande en date du 24 février 2022 de la société Geomexpert, société de géomètres-
experts représentant les consorts HARDY,

Considérant l'état des lieux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L'alignement de la propriété cadastrée section BD n°290, appartenant aux consorts HARDY est défini
par l'application du plan d'alignement approuvé par délibération du Conseil Municipal du 11 octobre
1957, rue de la Croix Rouge.

ARTICLE 2 :

La limite entre le domaine public et le domaine privé est définie par : 

– le point A matérialisé par l'angle du pilier de clôture,
– le point B matérialisé par l'angle du pilier de clôture,
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Les points A et B sont repris au plan joint à l'arrêté. 

ARTICLE 3 :

La délivrance de l’alignement individuel ne vaut pas autorisation d’urbanisme (permis de construire,
autorisation de clôture, etc…) et ne dispense pas d’en faire la demande en bonne et due forme. 
Toute occupation du domaine public doit faire l'objet d'une autorisation de voirie établie par le service
gestion réglementaire du domaine public.

ARTICLE 4 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 :

L'arrêté sera notifié à la société Geomexpert, demeurant 25 rue des Arches à BLOIS. 

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’Etat
dans le département, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Géomètres

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0490P

Objet :  VOIRIE COMMUNALE –  Délimitation du domaine public routier  communal – Rue de
Villiersfins
Propriété cadastrée section EN n°21-285, appartenant à IMO-TER, représenté par M.
Alain LEMESLE,

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2131-1 et        suivants,

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L112-1 à L112-7,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L126-1 et  R126-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.2111-14,

Vu l'arrêté municipal n° VAR2020AS-0605p du 26 mai 2020 de délégations permanentes de fonctions
et de signature à Mesdames et Messieurs les adjoints,

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 18 novembre 2013 modifié par délibération du Conseil
Communautaire le 31 mars 2016,

Vu  l'emplacement réservé n°1.29 de la rue de Villiersfins – élargissement à 10m,

Considérant la demande en date du 14 janvier 2022 du Cabinet MOUGEL, société de géomètres-
experts représentant IMO-TER, représenté par M. Alain LEMESLE,

Considérant l'état des lieux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L'alignement de la propriété cadastrée section EN n°21-285, appartenant à IMO-TER, représenté par
M.  Alain  LEMESLE,  est  défini  en  vertu  de  l'emplacement  réservé  n°1.29  repris  au  PLU,  rue  de
Villiersfins.

Ville de Blois - Arrêté du Maire N° B-AR2022AS0490P p. 1/2

 
 
 

Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  18/05/2022

041-214100182-20220414-lmc100000006085-AR

18/05/2022

264 sur 350



ARTICLE 2 :

La limite entre le domaine public et le domaine privé est définie par : 

– les points 125, 102, 112, 356 et 236 matérialisés par des angles du bâtiment
– le point 260, matérialisé par une borne ancienne en plastique.

Les points 125, 105, 112, 356, 236 et 260 sont repris au plan joint à l'arrêté. 

ARTICLE 3 :

La délivrance de l’alignement individuel ne vaut pas autorisation d’urbanisme (permis de construire,
autorisation de clôture, etc…) et ne dispense pas d’en faire la demande en bonne et due forme. 
Toute occupation du domaine public doit faire l'objet d'une autorisation de voirie établie par le service
gestion réglementaire du domaine public.

ARTICLE 4 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 :

L'arrêté sera notifié à la société  Cabinet MOUGEL, demeurant 19 Boulevard de l’industrie,  41000
BLOIS

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’Etat
dans le département, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 14/04/2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Certifié signé

Ozgur ESKI
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Direction des assemblées, des archives et de la documentation
Service des assemblées

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0566P

Objet :  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE –  Délégation  de  signature  pour  la  certification  du
caractère  exécutoire  d'actes  administratifs,  pour  l’apposition  du  paraphe  sur  les
registres des actes administratifs et pour la délivrance d'expédition de ces registres

Le Maire de Blois,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-19 et L. 2131-1,

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal de Blois élu le dimanche 15 mars 2020 et réuni
le lundi 25 mai 2020, pour procéder à l'élection du Maire et des Adjoints au maire,

Vu l’arrêté du Maire n° V-AR2021AS-1751P relatif à la délégation de signature pour la certification du
caractère exécutoire d'actes administratifs, pour l’apposition du paraphe sur les registres des actes
administratifs et pour la délivrance d'expédition de ces registres ;

Considérant que l’article L. 2122-19 du CGCT visé ci-dessus, dispose notamment que  « Le maire
peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature :
1° au directeur général des services et au directeur général adjoint des services de mairie ;
2° au directeur général et au directeur des services techniques ;
3° aux responsables de services communaux. »

Considérant  qu’il  importe,  dans  un  souci  de  bonne  administration,  d'accorder  une  délégation  de
signature, pour la certification du caractère exécutoire d'actes administratifs dont la gestion incombe
au  service  des  Assemblées,  pour  l’apposition  du  paraphe  sur  les  feuillets  des  registres  des
délibérations, décisions et des arrêtés et pour la délivrance d'expédition de ces registres,

Considérant la vacance sur le poste de responsable des assemblées,

Considérant la volonté du Maire de confier à Cécile CHAPDELAINE, directrice générale adjointe des
services, les fonctions de directeur général des services par intérim,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : DÉLÉGATION POUR LA CERTIFICATION DU CARACTÈRE EXÉCUTOIRE

Damien  BERTRAND,  directeur  général  adjoint  des  services, reçoit  délégation  permanente  de
signature pour la certification du caractère exécutoire des actes administratifs suivants, dont la gestion
incombe au service des Assemblées :

- délibérations du conseil municipal,
- décisions du Maire prises par délégation du conseil municipal,
- arrêté de délégations de fonctions et/ou de signature.
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En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, Cécile CHAPDELAINE, directrice adjointe  des
services, reçoit délégation de signature.

ARTICLE 2 : DÉLÉGATION POUR LA PARAPHE DES REGISTRES

Damien  BERTRAND,  directeur  général  adjoint  des  services, reçoit  délégation  permanente  de
signature pour l'apposition du paraphe sur les feuillets des registres des délibérations, décisions et
des arrêtés et pour la délivrance d'expédition de ces registres dont la gestion incombe au service des
Assemblées.

En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, Cécile CHAPDELAINE, directrice adjointe  des
services, reçoit délégation de signature.

ARTICLE 3 : VALIDITÉ DES DÉLÉGATIONS

Les dispositions fixées par l’arrêté n° V-AR2021AS-1751p du 2 décembre 2021, sont abrogées par le
présent arrêté à compter du 23 mai 2022.

Conformément  à  l’article  L.  2122-20  du  CGCT,  les  délégations  visées  ci-dessus  subsistent  tant
qu’elles ne sont pas rapportées.

ARTICLE 4 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 18/05/2022

Le Maire,

Certifié signé

Marc GRICOURT
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Places et marchés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0620P

Objet : DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE – Taxi - Autorisation de stationnement, emplacement
n°11

Changement numéro d'immatriculation du véhicule.

Le Maire de Blois,

Vu  le  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  les  articles  L.2212-1,  L.2212-2,
L.2213-2, et L.2213-3 ;

Vu le Code des Transports, notamment les articles L.3121-1, L.3121-22-2 et R.3121-5 ;

Vu le Code de la Route ;

Vu la loi  n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et  aux voitures de transports avec
chauffeur ;

Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995
relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de taxi ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2018-07-03-0004 du 3 juillet 2018 portant réglementation de la profession
et de l'exploitation des taxis dans le département de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté municipal du 20 Septembre 1974 portant réglementation des taxis autos dans la ville de
Blois modifié par les arrêtés n°798.76 du 22 Décembre 1976 et n° 884.80 du 5 Novembre 1980 ;

Vu l'arrêté municipal du 28 avril 2018 fixant le nombre d'autorisations de stationnement de taxi offertes
à l'exploitation dans la commune ;

Vu  l'arrêté  municipal  n°  VAR2020AS-0799P du  7  Juillet  2020 délivrant  une  autorisation  de
stationnement de taxi à Monsieur Franck BARDY,

 
CONSIDÉRANT le changement d'immatriculation du véhicule de Monsieur Franck BARDY au regard
de la copie de la carte grise présentée en date du 31 Mars 2022,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  
L’arrêté  n°  VAR2020AS-0799P  du  7  Juillet  2020 portant  nomination  d’un  chauffeur  de  taxi,
emplacement n° 11 est abrogé.

ARTICLE 2     :  
Monsieur Franck BARDY, né le 20 Août 1971 à Limoges (87)  demeurant 21 rue du Vieux Chêne
41200  MILLANCAY,  est  autorisé  à  stationner  aux  emplacements  délimités  par  l’administration
municipale , en attente de la clientèle et dans le respect des règles fixées par les textes susvisés,
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pour l’exploitation des taxis à compter de la notification du présent arrêté. 

Numéro d'immatriculation du véhicule : GF - 609 - HE  (remplace l’immatriculation EF-707-ME)

ARTICLE 3 :  
Monsieur Franck BARDY devra s'acquitter auprès de Monsieur le Receveur Placier Municipal le droit
de place correspondant.

ARTICLE   4   : 
Monsieur le Directeur général des Services de la Ville de Blois est chargé de l’exécution du présent
arrêté, dont ampliation sera transmise à :

- Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher,
- Monsieur le Trésorier Principal de Blois-Agglomération,
- Monsieur le Commissaire Divisionnaire de Blois,
- Service des Douanes, Bureau Principal d’Orléans ZA les Vallées 45770 SARAN,
- Monsieur Franck BARDY,  21 rue du Vieux Chêne 41200 MILLANCAY

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 07/04/2022

Pour le Maire, 7e Adjoint au Maire,

Certifié signé

Paul GILLET
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Direction des finances
Service Financier

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0621P

Objet : FINANCES – Nomination de mandataires à la régie de recettes Billetteries et Boutiques
du Château royal de Blois.

Le Maire de Blois,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)  et  notamment  les  articles  L. 2121-1,
L. 2121-4 et L. 2122-18,

Vu la  décision  n°  156/2015 du 31 décembre 2015 instituant  une régie  de recettes  Billetteries et
Boutiques au Château royal de Blois,

Vu l'avis conforme du Service de Gestion Comptable de Romorantin-Lanthenay en date du 5 avril
2022,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  

. Daniel PILON

. Marion VALENTIN

. Amélie MESSI 

. Emy WILMET 

. Tigran YENGORAN

. Marie-Cécile HERVIEUX 

. Clémence BOUSSEAU-BEURRIER 

. Amandine GROUILLE 

. Liana KHAKUROVA 

. Haytham KABBANI 

. Coraline DAGUISE 

sont nommés mandataires de la régie de recettes Billetteries et Boutiques du Château royal de Blois,
pour le compte et sous la responsabilité du régisseur titulaire de la régie de recettes Billetteries et
Boutiques du Château royal de Blois, avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions
prévues dans l'acte de création de celle-ci.

ARTICLE 2 :  

Les mandataires ne doivent pas percevoir des sommes pour des produits autres que ceux énumérés
dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être constitués comptables de fait et de s'exposer aux
poursuites disciplinaires et  aux poursuites pénales prévues par l'article  432-10 du nouveau Code
pénal.
Ils doivent les encaisser selon les modes de paiement prévus par l'acte constitutif de la régie.
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ARTICLE 3 : 

Les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction interministérielle n° 06.031 -
A.B.M. du 21 avril 2006.

ARTICLE 4 :  Communication et transcription du présent arrêté

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 29/04/2022

Le Maire,

Certifié signé

Marc GRICOURT
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Direction des finances
Service Financier

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0622P

Objet :  FINANCES –  Nomination de mandataires à la régie d’avances du Château Royal de
Blois et Maison de la Magie Robert-Houdin.

Le Maire de Blois,

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)  et  notamment  les  articles  L. 2121-1,
L. 2121-4 et L. 2122-18,

Vu la décision n°20/02  du 16 janvier 2002 instituant une régie d’avances du Château Royal de Blois
et Maison de la Magie Robert-Houdin,

Vu l'avis conforme du Service de Gestion Comptable de Romorantin-Lanthenay en date du 5 avril
2022,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  

. Fatima AOUADI

. Clovis BARBOSA

. Daniel PILON

. Pauline FAVRAU

sont nommés mandataires de la régie d’avances du Château Royal de Blois et Maison de la Magie
Robert-Houdin, pour le compte et sous la responsabilité du régisseur titulaire de la régie d’avances du
Château  Royal  de  Blois  et  Maison  de  la  Magie  Robert-Houdin avec  pour  mission  d'appliquer
exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci.

. Keltoum HEFIED (arrêté n° 1360/2015)

cesse ses fonctions de mandataire de la régie d’avances du Château Royal de Blois et Maison de la
Magie Robert-Houdin.

ARTICLE 2 :  

Les mandataires ne doivent pas dépenser de sommes pour des charges autres que celles énumérées
dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être constitués comptables de fait et de s'exposer aux
poursuites disciplinaires et  aux poursuites pénales prévues par l'article  432-10 du nouveau Code
pénal.
Ils doivent les payer selon les modes de paiement prévus par l'acte constitutif de la régie.

ARTICLE 3 :  
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Les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction interministérielle n° 06.031 -
A.B.M. du 21 avril 2006.

ARTICLE 3 :  Communication et transcription du présent arrêté

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 29/04/2022

Pour le Maire,

Certifié signé

Marc GRICOURT
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Géomètres

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0683P

Objet :  VOIRIE  COMMUNALE –  Arrêté  individuel  d'alignement  -  
Délimitation  du  domaine  public  routier  communal  –  Rue  de  Villiersfins
Propriété cadastrée section EP n° 60, appartenant à monsieur HABJAOUI Mohamed,

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2131-1 et        suivants,

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L112-1 à L112-7,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L126-1 et  R126-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.2111-14,

Vu l'arrêté municipal n° VAR2020AS-0605p du 26 mai 2020 de délégations permanentes de fonctions
et de signature à Mesdames et Messieurs les adjoints,

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 18 novembre 2013 modifié par délibération du Conseil
Communautaire le 31 mars 2016,
 
Considérant la demande en date du 04 avril  2022 du Cabinet GEOMEXPERT, Géomètres-Experts
représentant monsieur Habjaoui Mohamed,

Considérant l'état des lieux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L'alignement  de  la  propriété  cadastrée  section  EP  n°  60,  appartenant  à  monsieur  HABJAOUI
Mohamed, est défini par la limite de fait.

ARTICLE 2 :

La limite entre le domaine public et le domaine privé est définie par : 

- les points A et B matérialisés par des angles de pilier

- Les points A et B sont repris au plan joint à l'arrêté. 
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ARTICLE 3 :

La délivrance de l’alignement individuel ne vaut pas autorisation d’urbanisme (permis de construire,
autorisation de clôture, etc…) et ne dispense pas d’en faire la demande en bonne et due forme. 
Toute occupation du domaine public doit faire l'objet d'une autorisation de voirie établie par le service
gestion réglementaire du domaine public.

ARTICLE 4 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 :

L'arrêté sera notifié à la société GEOMEXPERT, demeurant 25 rue des Arches, 41000 BLOIS

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’Etat
dans le département, publié et notifié aux intéressés.

ARTICLE 3 :  

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 18/05/2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Certifié signé

Ozgur ESKI
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0706P

Objet :  POLICE  MUNICIPALE –  CIRCULATION  ET  LA  DIVAGATION  DES  ANIMAUX
DOMESTIQUES  SUR  LA VOIE  PUBLIQUE.  Annulation  et  remplacement  des  arrêtés
municipaux n°s P/ 80/620 du 23 juillet 1980 et P 98/233 du 13 février 1998.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2542-2 et suivants,

Vu le  Code  Civil  et  notamment  son  article  1385  concernant  la  responsabilité  des  propriétaires,
utilisateurs ou gardiens d’animaux,

Vu le Code Pénal et notamment ses articles L.121-3, L.223-1, L.223-18, R.622-2 , R.623-3 et L. 131-
13,

Vu le Code de l'Environnement et notamment son article R. 428-6,

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.211-1 et suivants,L.213, R.211-
11, R.211.20, R.214-18 et suivants,

Vu le Code de la Route et notamment son article R.412-44,

Vu la loi  n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des
personnes contre les chiens dangereux,

Vu le Décret n° 2004-416 du 11 mai 2004 portant publication de la convention européenne pour la
protection des animaux de compagnie,

Vu le Décret n° 2009-1768 du 30 décembre 2009 relatif au permis de détention de chien mentionné
au I de l'article L. 211-14 du code rural et à la protection des animaux de compagnie,

Vu l’arrêté interministériel du 25 octobre 1982 relatif  à l'élevage, à la garde et à la détention des
animaux,

Vu le Règlement Sanitaire Départemental de Loir-et-Cher en date du 23 janvier 1986, 

Vu les arrêtés municipaux n°s P 80/620 du 23 juillet 1980 et P 98/233 du 13 février 1998 portant sur la
réglementation de la circulation et de la divagation des chiens,

Considérant qu’il appartient au Maire d’assurer la sécurité et la salubrité publiques,

Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale de prendre, dans l’intérêt de la sécurité et de la
salubrité publiques, toutes mesures relatives à la circulation des animaux domestiques et notamment
d’interdire la divagation de ces animaux,

ARRÊTE
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ARTICLE 1 : Les arrêtés municipaux n° P 80/620 du 23 juillet 1980 et P 98/233 du 13 février 1998
sont annulés et remplacés par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : Tous les chiens circulant sur la voie publique, dans les lieux publics, dans les parcs,
dans les  bois  et  forêts,  promenades et  jardins  communaux ouverts  au  public  et  sur  les  terrains
d’évolution  sportive  doivent,  même accompagnés,  être  impérativement tenus  en  laisse.  Celle-ci
devra être assez courte pour éviter tout risque d’accident.

Il est interdit d’abandonner des animaux sur la voie publique ainsi que dans les parcs ou jardins.

ARTICLE 3 : DIVAGATION DES CHIENS
En application de l’article R.412-44 du Code de la Route, la divagation sur la voie publique d’un animal
domestique, après constatation par l’autorité municipale, la police municipale, est sanctionnée par
autant de contraventions qu’il y a d’animaux en divagation.

L’action de divaguer sera constituée lorsque tout chien :
➔ n’est plus sous la surveillance effective de son maître,
➔ ou lorsqu'il est livré à son seul instinct et en action de chasse,
➔ ou  lorsqu’il  se  trouve  hors  de  portée  de  voix  de  celui-ci  ou  de  tout  instrument  sonore
permettant son rappel.

Les chiens errants en état de divagation seront saisis et mis en fourrière où ils seront gardés pendant
un délai de 8 jours ouvrés et francs. Les propriétaires des animaux identifiés sont avisés de la capture
par les soins du responsable  de la  fourrière.  Les animaux ne seront  restitués à leur  propriétaire
qu'après paiement des frais de fourrière.

Ne sont pas considérés comme errants les chiens de chasse ou de berger lorsqu'ils sont employés
sous la direction et la surveillance de leur maître à l'usage auquel ils sont destinés.

ARTICLE 3 : Défense est faite de laisser les chiens fouiller dans les récipients à ordures ménagères
ou dans les dépôts d’immondices. Le non-respect de cette prescription sera sanctionné par l’amende
prévue à cet effet.

ARTICLE 4 : Le regroupement des chiens est interdit, même tenus en laisse, sur la voie publique
ainsi que sur les espaces verts publics de la commune.

ARTICLE 5 : Tout chien circulant sur la voie publique, même accompagné, doit être identifié par tout
procédé agréé (tatouage ou puce électronique). Il doit également être muni d'un collier portant gravés,
sur une plaque de métal, le nom et le domicile de leur propriétaire.

ARTICLE 6 : Les animaux mis en fourrière qui ne seraient pas réclamés par leur propriétaire au-delà
d'un délai de 8 jours après la capture sont considérés comme abandonnés et deviennent la propriété
du  gestionnaire  de  la  fourrière.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  garde,  il  peut  procéder  au
remplacement de l’animal  auprès d’une association de protection animale ou,  si  le  vétérinaire en
constate la nécessité, à l'euthanasie de l'animal.

ARTICLE 7 : Il est formellement interdit aux propriétaires de chiens ou à leurs gardiens de laisser
ceux-ci déposer leurs déjections sur les trottoirs, bandes piétonnières ou toute autre partie de la voie
publique  réservée  à  la  circulation  des  piétons,  le  mobilier  urbain,  les  jardinières  et  les  façades
d’immeubles ou les murs de clôture. Les propriétaires de chiens ou leurs gardiens doivent se munir de
tout moyen à leur convenance pour ramasser eux-mêmes les déjections qui auraient été déposées
hors des lieux aménagés à cet effet. Ils devront procéder sans retard au nettoyage de toute trace de

Ville de Blois - Arrêté du Maire N° B-AR2022AS0706P p. 2/3

277 sur 350



souillure laissée dans les lieux publics, afin d’y préserver la propreté et la salubrité. Le non-respect de
cette prescription sera sanctionné par l’amende prévue par la loi.

ARTICLE 8 : Les propriétaires de chiens ou leurs gardiens doivent prendre toutes précautions utiles
pour  que  leurs  animaux  aient  un  comportement  non  agressif  dans  les  lieux  ouverts  au  public.
L'utilisation des chiens de manière agressive ou à des fins de provocation et d'intimidation ainsi que
dans toutes circonstances créant un danger pour autrui, est rigoureusement interdite et fera l'objet de
poursuites prévues par la loi.

ARTICLE 9 :  Les chiens de première catégorie (chiens d'attaque) et deuxième catégorie(chiens de
garde  et  de  défense)  prévues  par  la  loi  ne  peuvent  pas  être  détenus  par  certaines  personnes
(mineurs, majeurs sous tutelle sauf autorisation contraire du juge des tutelles, personnes condamnées
à certaines peines inscrites au casier judiciaire).  Ces chiens doivent pour circuler sur le domaine
public  être  tenus  en  laisse  et  muselés.  Le  permis  de  détention  de  chiens  relevant  de  ces  deux
catégories est obligatoire.

ARTICLE 10 : Tout chien qui aura mordu une personne devra être soumis à un examen vétérinaire
sanitaire ainsi qu'à une analyse comportementale. Tout fait de morsure d'une personne par un chien
est déclaré par son propriétaire ou son détenteur ou par tout professionnel en ayant connaissance
dans l'exercice de ses  fonctions à  la  mairie  de la  commune de résidence du propriétaire  ou du
détenteur de l'animal conformément aux dispositions de l'article L. 211-14-2 du Code Rural et de la
Pêche Maritime.

ARTICLE 11 : Tout propriétaire, toute personne ayant à quelque titre que ce soit la charge des soins
ou la garde d’un animal domestique ayant été en contact, soit par morsure ou par griffure, soit de tout
autre  manière  avec  un  animal  reconnu  enragé  ou  suspecté  de  l’être,  est  tenu  d’en  faire
immédiatement la déclaration à la Mairie.

ARTICLE 12 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et relevées en vue
de poursuites.

ARTICLE 13 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Yann BOURSEGUIN
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Direction Environnement / Risques, Développement durable
Service Santé / sécurité / accessibilité

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0731P

Objet : ENVIRONNEMENT – Arrêté de MAIN LEVÉE DE TOUT PÉRIL concernant l’immeuble sis
43, rue Foulerie à BLOIS

Le Maire de Blois,

VU le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  notamment  les articles L.  2131-1,  L.  2212 -2,
L. 2212- 4 et L. 2215-1,

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, notamment les articles L. 511-1 à L. 511-6, L. 521-1 à
L. 521-4, L. 541-2,

Vu l'arrêté d'interdiction d'habiter et d’utiliser les lieux n° VAR 2020AS0161P du 3 février 2020 suite à
un effondrement de plancher du bâtiment sis 43, rue Foulerie à BLOIS,

VU l’arrêté de péril imminent n° VAR2020AS0213T du 7 février 2020,

VU le  rapport  de  M.COQUELLE Franck,  inspecteur  de  salubrité  du  27  mars  2020  constatant  la
réalisation des travaux prescrits en application de l’arrêté susvisé,

VU le dossier des ouvrages exécutés du 31 mars 2020, établi  par l'entreprise BONNET pour les
travaux de mise en sécurité de l'immeuble,

CONSIDÉRANT  que  les  travaux  réalisés  ainsi  que  les  documents  fournis  dans  le  dossier  des
ouvrages exécutés  sont conformes au rapport d'expertise susvisé,

CONSIDÉRANT que les travaux mettent fin à l'état de péril imminent sur la façade du bâtiment ayant
fait l'objet de l’arrêté de péril imminent n° VAR2020AS0213T du 7 février 2020 ,

ARRÊTE

ARTICLE 1

Sur la base du dossier des ouvrages exécutés du 31 mars 2020, établi par l'entreprise BONNET, il est
pris  acte  de  la  réalisation  des  travaux  qui  mettent  fin  au  péril  imminent  constaté  dans  l’arrêté
n° VAR2020AS0213T du 7 février 2020.

En conséquence, il est prononcé la mainlevée de l'arrêté d'interdiction d'habiter et d’utiliser les lieux
n° VAR 2020AS0161P du 3 février 2020, et de  l’arrêté  de péril  imminent n° VAR2020AS0213T du
7 février  2020  mettant  en demeure le propriétaire de réaliser  les travaux de mise en sécurité  de
l’immeuble menaçant ruine, sis 43, rue Foulerie à BLOIS et appartenant à M. SOBOLEV VIKTOR
NIKOLAEVITCH  et  Mme  SOBOLEV  NATALIA  ANATOLIEVNA  (STEPANOVA)  domiciliés  à
IVANTEEVKA, INDEX 141282 PASSAGE - CENTRAL N 16A OBLAST DE MOSCO.
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ARTICLE 2

Le présent arrêté sera notifié dans les formes légales et sous la responsabilité du maire.

Une ampliation de l'arrêté sera adressée à 
• M. le Préfet de Loir-et-Cher pour contrôle de la légalité,
• Mme le Procureur de la République, 
• La Caisse d'Allocation Familiale de Loir-et-Cher, 
• Le gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement (FSL) du département  
• La chambre départementale des notaires
• Le responsable de la Police Municipale de Blois

Il sera, en outre, transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 10/05/2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Certifié signé

Ozgur ESKI
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Géomètres

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0732P

Objet :  VOIRIE  COMMUNALE –  Arrêté  individuel  d'alignement  -  
Délimitation  du  domaine  public  routier  communal  –  Rue  de   la  Mare
Propriété cadastrée section DR 135 appartenant aux consorts COMTE

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2131-1 et        suivants,

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L112-1 à L112-7,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L126-1 et  R126-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.2111-14,

Vu l'arrêté municipal n° VAR2020AS-0605p du 26 mai 2020 de délégations permanentes de fonctions
et de signature à Mesdames et Messieurs les adjoints,

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 18 novembre 2013 modifié par délibération du Conseil
Communautaire le 31 mars 2016,

Considérant la demande en date du 15 avril 2022 du Cabinet MOUGEL, société de géomètres-experts
représentant les consorts COMTE,

Considérant l'état des lieux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L'alignement de la propriété cadastrée section DR 135, appartenant aux consorts COMTE, est défini
suivant la limite de fait de l’impasse rattachée à la rue de la Mare.

ARTICLE 2 :

La limite entre le domaine public et le domaine privé est définie par: 

- les points 301 (angle de clôture), 520 (borne nouvelle), 521 (point sur clôture non matérialisé dans le
prolongement des deux points précédents).

L’ensemble des points est repris au plan joint à l'arrêté. 
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ARTICLE 3 :

La délivrance de l’alignement individuel ne vaut pas autorisation d’urbanisme (permis de construire,
autorisation de clôture, etc…) et ne dispense pas d’en faire la demande en bonne et due forme. 
Toute occupation du domaine public doit faire l'objet d'une autorisation de voirie établie par le service
gestion réglementaire du domaine public.

ARTICLE 4 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 :

L'arrêté sera notifié à la société  Cabinet MOUGEL, demeurant 19  boulevard de l’industrie,  41000
BLOIS

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’Etat
dans le département, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 18/05/2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Certifié signé

Ozgur ESKI
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Géomètres

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0733P

Objet :  VOIRIE  COMMUNALE –  Arrêté  individuel  d'alignement  -  
Délimitation  du  domaine  public  routier  communal  –  Rue  de   la  Mare
Propriété cadastrée section DR 548 appartenant à Mme GONTHIER Laëtitia,

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2131-1 et        suivants,

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L112-1 à L112-7,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L126-1 et  R126-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.2111-14,

Vu l'arrêté municipal n° VAR2020AS-0605p du 26 mai 2020 de délégations permanentes de fonctions
et de signature à Mesdames et Messieurs les adjoints,

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 18 novembre 2013 modifié par délibération du Conseil
Communautaire le 31 mars 2016,

Considérant la demande en date du 15 avril 2022 du Cabinet MOUGEL, société de géomètres-experts
représentant Mme GONTHIER,

Considérant l'état des lieux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L'alignement de la propriété cadastrée section DR 548, appartenant à Madame GONTHIER Laëtitia,
est défini suivant la limite de fait de la rue de la Mare et de l’impasse qui lui est rattachée.

ARTICLE 2 :

La limite entre le domaine public et le domaine privé est définie : 

- pour l’impasse par les points 401, 350, 349, 343, 342, 340 (angles de bâti) et le point 233 (angle de
pilier) ;
- pour la rue de la Mare par les point 233, 174 (angles de pilier), les points 229, 187 (angles de bâti),
le point 290 (angle de clôture) et le point 517 (borne nouvelle).

L’ensemble des points est repris au plan joint à l'arrêté. 
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ARTICLE 3 :

La délivrance de l’alignement individuel ne vaut pas autorisation d’urbanisme (permis de construire,
autorisation de clôture, etc…) et ne dispense pas d’en faire la demande en bonne et due forme. 
Toute occupation du domaine public  doit  faire l'objet  d'une autorisation de voirie établie par le
service gestion réglementaire du domaine public.

ARTICLE 4 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 :

L'arrêté sera notifié à la société Cabinet MOUGEL, demeurant 19 boulevard de l’industrie, 41000
BLOIS

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’Etat
dans le département, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 18/05/2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Certifié signé

Ozgur ESKI
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Direction des finances 
Service Financier

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0749P

Objet : FINANCES - Nomination du régisseur titulaire et de mandataires suppléants à la régie 
de recettes et d'avances du Service des Sports de la Ville de Blois - Modification arrêté 
V-AR2021AS-1665P.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 2121-1, 
L 2121-4 et L 2122-18,

Vu la décision n° 179bis/07 en date du 4 mai 2007 modifiée par les décisions n° 043/2014 en date du 
25 mars 2014, n° 186/2014 en date du 24 novembre 2014 et n° V-DM2018-039 en date du 26 février 
2018, instituant une régie de recettes et d'avances au Service des Sports,

Vu l'avis conforme du Service de Gestion Comptable de Romorantin-Lanthenay en date du 25 avril 
2022,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :
Monsieur Teddy MEUNIER cesse ses fonctions de régisseur titulaire de la régie de recettes et 
d’avances du service des sports de la Ville de Blois.
Madame Laura GEHIN est nommée régisseur de la régie de recettes et d’avances du service des 
sports avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte constitutif de 
création de celle-ci.

ARTICLE 2 :
En cas d’absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, Madame Laura 
GEHIN sera remplacée par Monsieur Teddy MEUNIER, Madame Nathalie GOYER, Madame 
Véronique GLEDEL et Madame Patricia THIAULT, mandataires suppléants.

ARTICLE 3 :
Les autres articles de l’arrêté n° V-AR2021AS-1665P demeurent inchangés.

ARTICLE 4 : Communication et transcription du présent arrêté
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.
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Fait à Blois, le | Q jyj ^ | 2Q22 

Pour le Maire,

^Ojr-pA

Marc GRICOURT

Le present acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de I Etat. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application "Télérecours citoyens” accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr
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FINANCES - ANNEXE ARRETE N° 5762

Nomination du régisseur titulaire et de mandataires suppléants 
à la régie de recettes et d’avances du Service des Sports de la Ville de Blois 

Modification arrêté V-AR2021AS-1665P

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Signature du régisseur titulaire 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »
v u Ÿoar a_6<ie^ra3àon, kM:CK?

Laura GEHIN Nathalie GOYER

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »
\JjJL ,j\OUA^

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

X"•Vj C

Véronique GLEDEL Patricia THIAULT

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Teddy MEUNIER
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0800P

Objet : VOIRIE COMMUNALE – IMPLANTATION DES PLACES DE STATIONNEMENT POUR LES
VÉHICULES  ARBORANT  LA  CARTE  EUROPÉENE  DE  STATIONNEMENT  POUR
PERSONNES HANDICAPÉES. Annulation et remplacement de l'arrêté municipal n° V-
AR2021AS-1857P du 15 décembre 2021. Création d’une place au 62 allée François 1er.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2212-2 et L. 2213-2,
modifié par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014- art. 51,

Vu le  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  et  notamment  son  article  L.  241-3-2,  relatif  à  la
délivrance  de la  carte  de stationnement  pour  personnes handicapées,  et  du  renouvellement  des
cartes GIG ou GIC,

Vu la loi n° 2015-300 du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des personnes en situation
de handicap titulaires de la carte de stationnement,

Vu les  dispositions du code de la  route,  et  notamment  l'article  R.  417-11,  prévoyant  le  caractère
gênant du stationnement sur une place réservée aux personnes titulaires de la carte européenne de
stationnement pour personnes handicapée,

Vu la  loi  du  11  février  2005  relative  à  l’égalité  des  droits  et  des  chances,  la  participation  et  la
citoyenneté des personnes handicapées,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié et complété, relatif  à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu l'arrêté  municipal n°  V-AR2021AS-1857P en  date  du  15  décembre  2021 concernant  les
emplacements de stationnement pour les véhicules arborant la carte européenne de stationnement
pour personnes handicapées,

Considérant qu’il  convient de  créer une place  pour les Personnes à Mobilité Réduite  au 62 allée
François 1er à Blois,

Considérant qu'il convient de faciliter les déplacements des personnes handicapées ou à mobilité
réduite  sur  le  territoire  communal,  et  qu'il  convient  de  ce  fait  de réserver  des  emplacements  de
stationnement aménagés aux véhicules utilisés par les personnes titulaires de la carte européenne de
stationnement pour personnes handicapées, en conséquence,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'arrêté municipal n° V-AR2021AS-1857P du 15 décembre 2021 est annulé et remplacé
par le présent arrêté.
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ARTICLE 2 : Des emplacements de stationnement réservés à l’usage exclusif des véhicules arborant
la carte européenne de stationnement pour personnes handicapées sont créées à Blois :

- Albert Camus (rue).................................... 2 places (parking lycée Camille Claudel),
- Albert 1er(rue)............................................ 1 place au n° 32 bis ; 1 place au n° 43,
- Alain Bombard (rue).................................. 1 place  au n° 32 (face L. Bernicot) ;  1 place  au
n° 40 (rue A. Colas)
- Alain Gerbault (rue).................................. 2 places au carrefour de la rue Jacqueline Auriol,
- Alexandre Parodi (rue)............................. 1 place au n°  13, 1 place au n° 16 et  1 place au

n° 22,
- Alexandre Vezin (rue)................................ 2 places entrée Chato'do,
- Alliés (rue des).......................................... 1 place au n° 14,
- Amiral de Querville (rue) ................................................................................1

place face  au  n°  42  (sur  le  parking  des  Papillons
Blancs),

- Ampère (rue)............................................. 1 place face au n° 4,
- André Boulle (rue)..................................... 1 place devant le Chato'do,
- Anne de Bretagne (rue)............................. 1 place au n° 15,
- Antoine de Boesset (rue).......................... 1 place face au n° 4 bis,
- Appell (rue)................................................ 2 places sur le parking,
- Arago (rue)................................................ 4 places au n° 41,
- Augustin Thierry (rue)................................ 2 places au n° 12, 1 place au n° 13,
- Auvergne (rue d’)...................................... 1 place au n° 7 (La Fabrique) ; 1 place au n° 12,

1 place au n° 13, 1 place au n° 15 ; 1 place au n° 21,
1 place  n°  23,  3 places  face  aux  numéros  32-34,
1 place au n° 50,

- Baptiste Marcet (rue)................................ 1 place au n° 1, 1 place au n° 2,
- Basse des Grouëts (rue)........................... 1 place à l'entrée du stade de football,
- Beaumarchais (rue).................................. 1 place aux n°s 5/7,  1 place  face au n° 10 ;  1

place face  au n° 16,
- Bel Air (rue de).......................................... 2 places au n° 53,
- Bellay (rue du)........................................... 1 place au n° 1,
- Becquerel (rue)......................................... 1 place au n° 7,
- Bergevin (rue)........................................... 1 place face à la crèche,
- Bernard Lorjou (place)............................. 2 places  face à la pharmacie,  2 places face au

laboratoire, 1 place face au supermarché,
- Bertrand Duguesclin (rue)......................... 1 place devant l'école Alexandre Parodi,
- Blaise Pascal (rue).................................... 1 place derrière le 18 rue de Waldshut,
- Boileau (Impasse)..................................... 2 places au n° 4,
- Bougainville (rue)...................................... 1 place au n° 8, 1 place au n° 10,
- Bourbonnais (rue du)................................ 1 place face au n° 6,
- Bourseul (rue de)...................................... 2 places au n° 4,
- Bourg Neuf (rue du)................................. 1 place  au n° 33,  1 place au n° 34,  1 place  au

n° 61, 1 place au n° 109,
- Bourg Saint Jean (rue du)......................... 1 place face au n° 78,
- Bretaches (rue des).................................. 1 place au n° 16,
- Bury (Allée de).......................................... 2 places + 2 places (stade des Allées),
- Butte (avenue de la).................................. 1 place face au n° 16,
- Loïc Caradec (rue).................................... 2 places au n° 4 ; 2 places au n° 6,
- Carmélites (rue des)................................. 1 place face au n° 17,
- Chaîne (rue de la)..................................... 1 place face au n° 7,
- Chalands (rue des)................................... 1 place au n° 42,  1 place à l'angle de la rue des

Chalands  (à  gauche  de  l'entrée  de  la  maison  de
retraite),

- Chambourdin (rue).................................... 1 place au n° 33,
- Charles d'Orléans (rue)............................. 1 place au n° 11,
- Charles Ruche (rue).................................. 1 place face au n° 11,
- Château (place du)................................... 2 places,
- Châteaubriand (rue).................................. 2  places  au  n°  15,  1  place derrière  le  centre
socio- culturel Quinière,
- Châteaudun (avenue de)......................... 3  places  au  n°  11  (devant  l'entrée  du  lycée
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Augustin Thierry),
- Châteaurenault (avenue de)..................... 1 place face au n° 85
- Christophe Colomb (rue).......................... 2 places face au n° 2, 1 place au n° 6, 1 place au

n° 22, 1 place au n° 24, 2 places au n° 32, 1 place au
n° 40, 1 place au n° 52, 1 place au n° 58, 1 place au
n° 62, 2 places aux n° 64-66,

- Christophe Lebreton (rue)......................... 1 place face à l'église St Joseph,
- Clément Ader (rue)................................... 1 place à droite du n° 6,
- Clouseau (Mail)........................................ 1 place au n° 3, 1 place au n° 17,
- Corneille (rue)........................................... 1 place au n° 4, 1 place face au n° 16,
- Coty (place).............................................. 1 place,
- Creusille (Port de la)................................. 2 places,
- Croix Boissée (rue)................................... 1 place au n° 135 (cimetière),
- Croix Chevalier (rue)................................ 2 places devant la clinique Claude de France,
- Croix Pichon (rue de la)............................ 2 places au n° 15,
- Denis Papin (rue)...................................... 1 place au n° 49,
- Descartes (rue)......................................... 1 place à l'entrée de service école Quinière,
- Dauphin (rue du)....................................... 1 place face au n° 2,
- Detroyat (rue Michel)................................ 1 place au n° 10, 1 place au n° 12,
- Duguay Trouin (rue).................................. 1 place au n° 19 (1ère place de parking à gauche

de l'entrée de l'immeuble « Les Fauvettes »),
- Michel Bégon (rue)................................... 1 place au n° 133,
- Michel Détroyat (rue)................................ 2 places au n° 6, 1 place école Sarrazines,
- Docteur Roux (rue du).............................. 1 place au n° 7, 2 places au n° 21,
- Ducoux (rue)............................................. 1 place au n° 8,
- Duguay Trouin (rue).................................. 1 place  au n° 5,  3 places au n° 9,  1 place au

n° 11, 2 places au n° 13, 1 place au n° 15, 1 place au
n° 17, 1 place au n° 21,

- Dumont d’Urville (rue)............................... 2 places au n° 1, 3 places au n° 37, 2 places au
n° 51, 2 places au n° 61,

- Dupré (rue)............................................... 2 places au n° 3 (Association Loisir et Culture en
Vienne),

- Edouard Belin (rue).................................. 1 place devant le n° 50,
- Érables (Allée des)................................... 1 place angle rue des Noisetiers,
- Étienne Gaudet (place)............................ 1 place,
- Faidherbe (Impasse)................................ 1 place au n° 1,
- Flandres (rue de)...................................... 1 place au n° 30,
- Florimond Robertet (rue).......................... 1 place face au n° 26 côté droit,
- Foch (avenue).......................................... 1 place au n° 3, 1 place face au n° 28 bis,
- France (avenue de).................................. 1 place  au n° 12,  1 place au n° 24,  1 place  au

n° 54, 1 place au n° 60, 2 places au n° 62, 1 place au
n° 78, 1 place au n° 80, 1 place  au n° 84, 1 place au
n° 86,

- Franciade (rue)......................................... 1 place au n° 2,
- François 1er (allée).................................... 1 place au n° 62,
- Gallières (rue des).................................... 1 place au n° 73, 1 place au n° 77,
- Gambetta (avenue).................................. 2 places au n° 14,  1 place au n° 15,  1 place au

n° 27,
- Garenne (rue de la).................................. 1 place au n° 51,
- Georges Hutin (rue).................................. 1 place (parking situé entre l'allée de la Huche et

l'allée de la Tortat),
- Grève (place de la)................................... 1 place au n° 1(face au musée),  1 place face au

n° 3 (sur le parking),
- Guerry (place).......................................... 1 place au n° 1, 1 place au n° 2,
- Guynemer (rue)....................................... 1 place au n° 27,
- Haut Bourg (rue du)................................. 1 place au n° 8 bis, 1 place au n° 13,
- Hautes Granges (rue des)....................... 1 place au n° 31,
- Jacobins (rue des)................................... 1 place (angle parking J. Lob/quai Abbé Grégoire),
- Jacqueline Auriol (rue)............................. 1 place au n° 8, 1 place au n° 18, 1 place face au

n° 34,
- Jacques Cartier (rue)............................... 1 place,
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- 28 janvier 1871 (rue du).......................... 1 place au n° 7,
- Jean-Baptiste Charcot (rue).................... 1 place  au n° 7,  1 place  au n° 30,  1 place au

n° 34,  1 place sur le parking du local jeunes,  2 places
salle Jorge Semprun,

- Jean Bart (rue)........................................ 1  place  devant  la  mairie  annexe,  1  place  aux
n°s 5/7,

- Jean Bernier (rue).................................... 1 place au n° 6,
- Jean de la Bruyère (rue).......................... 1 place au n°  6,  1 place au n°  8,  1 place au

n° 15,
- Jean Perrin (rue)..................................... 1 place au n° 1 (devant école maternelle), 1 place

au n° 10 (Caisse Primaire d'Assurance Maladie),
- Jeanne d'Arc (rue)................................... 1 place au n° 1,
- Jules Ferry (rue)...................................... 1 place au n° 35,
- Lamartine (rue)........................................ 1 place au n° 9, 1 place au n° 23,
- Landes (Chemin des).............................. 1 place au n° 16, 2 places au n° 22, 1 place sur

le parking central situé devant le city stade,
- Langevin (rue)......................................... 1 place au n° 1, 1 place au n° 7, 1 place au n° 9,
- Latham (rue)............................................ 1 place au n° 8, 2 places au n° 10,
- Lattre de Tassigny (rue du Maréchal de). 2 places au n° 30,
- Lenôtre (rue)............................................ 1 place au n°14, 1 place sur le parking du service

des sports et du centre médico-professionnel,
- Lesueur (rue du Docteur)........................ 1 place  au n° 11,  1 place  au n° 12,  1 place  au

n° 14,
- Le Verrier (rue)........................................ 2  places, entre  l'école  maternelle  et  l'école

primaire,
- Lewes (rue de)........................................ 2 places à proximité de l'école maternelle Jules

Ferry,
- Lices (rue des)......................................... 1 place au n° 16,
- Logettes (rue des)................................... 1 place parking angle Montesquieu,
- Louis Bréguet (parking rue)..................... 1 place au n° 5 (l'arc en ciel),
- Louis Pétré (parking)............................... 1 place,
- Louis XII (place)....................................... 1 place au n° 4,
- Marcel Doret (rue).................................... 1 place  au n° 17,  1 place au n° 19,  1 place  au

n° 42,
- Marché aux Veaux (rue du)...................... 1 place face au n° 5,
- Mare (rue de la)....................................... 1 place au n° 4,
- Maréchal Juin (avenue du)...................... 1 place au n° 30,
- Maunoury (avenue du Maréchal)............ 1 place au n° 28,  2 places au n° 32-4,  3 places

au n° 34, 2 places au n° 47, 1 place au n° 62, 1 place
au  n° 68,

- Marie-Virginie Vaslin (rue)....................... 1 place au n° 7,
- Maryse Bastié (rue)................................. 2 places au n° 6,
- Maryse Hilsz (rue)................................... 1 place au n° 40,
- Michel Bégon (rue).................................. 1 place au n° 51, 1 place au n° 84 (angle Buffon),

1 place  au  n°  113  (impasse  La  Poste),  1  place au
n° 133 (commissariat),

- Michel Détroyat (rue)............................... 1 place au n° 25,
- Michel Moser (place)............................... 2 places,
- Mirabeau (rue)......................................... 1 place au n° 12, 2 places (angle de la place de la

Laïcité et de la rue Mirabeau),
- Molière (rue)............................................ 1 place au n° 8, 1 place au n° 10,
- Monge (rue)............................................. 1 place au n° 11,
- Montgolfier (place)................................... 1 place au n° 1, 1 place au n° 23,
- Montgolfier (rue)...................................... 1 place sur le parking face au n° 6,
- Montlaur (rue du Colonel de)................... 1 place au n° 13,
- Nungesser et Coli (place)........................ 1 place au n° 5,
- Onze Arpents (rue des)............................ 1 place devant le centre de formation UIMM au

n° 6,
- Orfèvres (rue des)................................... 1 place au n° 6,
- Paix (rue de la)........................................ 1  place à  l'angle  de  la  rue  Franciade  (Mur  de

Ben),
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- Papillons (rue des)................................... 2 places au n° 22 (parking extérieur du gymnase
Raymond Etelin),

- Pasteur (Square)...................................... 2 places face au laboratoire,
- Paul Renouard (rue)................................. 1 place au n° 14,
- Pégout (rue)............................................. 1 place au n° 4,
- Père Brottier (rue du)............................... 1 place au n° 7, 1 place au n° 9,
- Père Monsabré (rue du)........................... 1 place devant la Poste-château,
- Peupliers (rue des)................................... 1 place au n° 19,
- Pierre et Marie Curie (rue)....................... 1 place  au n° 3,  1 place face au n° 3,  2 places

(face au Foyer des Jeunes Travailleurs),
- Pierre Charlot (Mail)................................. 4 places face à La Roselière ; 1 place au n° 11,

1 place au n° 21,  1 place au n° 27,  1 place au n° 29,
1 place  angle   Mail  Pierre  Charlot/rue  de  Signeux,
1 place angle Mail Pierre  Charlot/rue Rober Cartier,

- Pierre de Ronsard (rue)........................... 1 place au n° 1 sur le parking à l'angle de la rue
Fénelon,

- Pierre Sudreau (Mail)............................... 4 places,
- Pigelée (rue)............................................. 2 places au n° 46,
- Pinçonnière (avenue de la)...................... 2 places sur le parking de l'Arrou,
- Pinçonnière (parking du Lac)................... 1  place  parking  côté  allée  de  l'Étang,  1  place

parking côté rue des Lauriers,
- Pins (allée des)........................................ 1 place face au n° 33 b,
- Point du Jour (rue du).............................. 1 place au n° 3,
- Ponts Chartrains (rue des)....................... 1 place au n° 3,
- Porte Bastille (rue)................................... 1 place face au n° 6,
- Porte-Côté (rue)....................................... 1 place devant le n° 19, 1 place devant le n° 24,
- Quinière (rue de la).................................. 1 place au n° 25,
- Racine (rue)............................................. 1 place au n° 15 (pôle emploi),
- Raphaël Périé (rue).................................. 2 places face à l’école maternelle,
- République (place de la).......................... 6 places,
- René Fonck (rue)..................................... 2 places au n° 2,
- René Mouchotte (rue).............................. 1  place sur  le  parking  à  l’arrière  du  n°  1  rue
Latham,
- Roland Garros (rue)................................. 1 place face au n° 16,  1 place face au n° 18,  1

place au n° 21,  2 places  au n° 34,  2 places  face au
n° 57, 2 places face au n° 47,

- Ronceraie (rue)........................................ 1 place face au n° 7,
- Sadi Lecointe (rue)................................... 2 places au n° 20, 3 places face au n° 6,
- Saint Georges (parking stade)................. 4 places, côté/rue Albert Camus,
- Saint Honoré (parking)............................. 1 place,
- Saint Jean (quai)...................................... 3 places, sur  le  parking  de  l'ancienne  piscine

situées à droite de la sortie du parking, au n° 36,
- Saint Joseph (place)................................ 1 place au n° 1,
- Saint Louis (place)................................... 2 places au droit  de l'entrée de l'Hôtel  de Ville,

1 place face au n° 4,
- Saint Vincent (place)................................ 2 places,
- Saintes Maries (rue des).......................... 1 place face au n° 11, 1 place au n ° 25,
- Samuel de Champlain (rue)..................... 2 places face à la piscine Tournesol,
- Saussaye (quai de la).............................. 1 place aux n°s 5-7,
- Sauvageau (parking du)........................... 1 place,
- Sarrazines (place).................................... 1 place au n° 4,
- Schweitzer (rue du Docteur).................... 1 place au n° 4,
- Sermon(rue)............................................. 1 place au n° 8,
- Sourderie (rue)......................................... 1 place face au n° 9,
- Stéphane Hessel (rue)............................. 2 places,
- Taille aux Moines (rue de la).................... 1 place au n° 20,  2 places au n° 24,  1 place au

n° 26, 2 places sur le parking CRJS,
- Tourville (rue du Maréchal de).................. 1 place, devant le collège, 1 place Bibliothèque,
- Vasco de Gama (rue de).......................... 1 place (Médiathèque Maurice Genevoix),
- Védrines (rue).......................................... 2 places au n° 7,1 place au bâtiment le Colbert,
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- Vendôme (avenue de).............................. 1 place au n° 8, 1 place au n° 12 bis, 1 place au
n° 15, 2 places au n° 19,

- Verdun (avenue de).................................. 1 place  au n° 7,  1 place  au n° 10,  1 place  au
n° 26,  1 place au n° 55,  1 place au n° 74,  1 place au
n° 75,

- Villebois Mareuil (quai)............................. 1 place au n° 14,
- Villebout (cimetière de)............................ 2 places sur le parking intérieur du cimetière,
- Villebrème (rue de)................................... 1 place au n° 88,
- Villette (rue de la)..................................... 1 place au n° 8, 1 place au n° 24,
- Villon (Impasse)....................................... 2 places au n° 4,
- Voltaire (rue)............................................. 2 places au n° 8,
- Voûte du Château (rue de la)................... 1 place face au n° 11 (Langlois),
- Weimar (rue de)....................................... 2 places devant le centre d'examen,  1 place au

niveau du virage,
- Wilson (avenue du Président).................. 1 place au n° 12, 1 place au n° 33,
- 1er septembre (rue du).............................. 1 place au 2,
- 18 juin 1940 (rue du)................................ 1 place au n° 1, 1 place face au n° 11,
- Parking du centre commercial Quinière. . . 2  places (sur  domaine  privé  ouvert  à  la

circulation),
- Parking situé à côté de la Maison de Bégon 3 places,
- Parking souterrain Château..................... 9 places,
- Parking souterrain Halle aux Grains......... 8 places (4 au niveau -1 et 4 au niveau -2),
- Parking souterrain Valin de la Vaissière.. . 7 places.

ARTICLE 3 : SIGNALISATION
Le présent arrêté prend effet dès la mise en place, par les Services Techniques Municipaux, de la
signalisation réglementaire.

ARTICLE 4 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L.
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3). 

ARTICLE 5 :  COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0802P

Objet : VOIRIE COMMUNALE – QUARTIER DES HAUTES GRANGES : CRÉATIONS D'UNE ZONE
30 ET DE ZONES DE RENCONTRE. Annulation et remplacement de l'arrêté municipal n°
B-AR2022AS0348P  du  3  mars  2022.  Réglementation  du  stationnement  et  de  la
circulation.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, L.
2213- 1 à L. 2213-6,

Vu  la  loi  n°  83-8 du  7  janvier  1983 modifiée  relative  à  la  répartition des compétences entre  les
communes,

les départements, les régions et l'état,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.110-2, R.411-4 et R.412-28-1,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le décret 2008-754 du 30 juillet 2008, relatif à la généralisation des doubles sens cyclables dans
les "zone30" et les "zones de rencontre" pour les cyclistes,

Vu le décret n° 2019-1082 en date du 23 octobre 2019, relatif à la réglementation des engins de
déplacement personnel

Vu  l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié ou complété, relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu  l'instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (partie  1  à  7)  ainsi  que  les  textes
subséquents la modifiant,

Vu  l'arrêté  municipal  n°  B-AR2022AS0348P du  3  mars  2022  concernant  le  quartier  des  Hautes
Granges, créations d'une zone 30 et d’une zone de rencontres,

Considérant qu'il appartient au Maire de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules
dans les limites du territoire de la commune,

Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes mesures propres pour renforcer la sécurité
des usagers de la voie publique,

Considérant  que l'implantation d'une zone de rencontre permet d'avoir  une circulation apaisée et
propice aux déplacements des cyclistes et des piétons"
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Considérant que l'implantation de zones de rencontre présente un intérêt sur la rue Sainte Catherine,
sur la rue de la Bretonnerie et sur la rampe du Grain d'Or pour les motifs suivants :

- un lieu où les conflits entre piétons et autres usagers à l’intérieur d’une zone 30 nécessitent de
donner une réelle priorité aux piétons,
- une rue résidentielle ou de lotissement lorsque le quartier est peu perméable aux déplacements
du reste de l’agglomération,
-  une  rue  trop  étroite  pour  disposer  de  trottoirs  assez  larges  pour  respecter  les  règles
d’accessibilité aux personnes en situation de handicap »,

Considérant  que  l'implantation  d'une  zone  30  permet  de  renforcer  la  sécurité  et  de  pacifier  la
circulation dans cette zone (voir plan joint au présent arrêté),

Considérant qu'en application de l'article R.110-2 du Code de la route, que dans les zones 30 et les
zones de rencontre toutes les chaussées à sens unique sont à double sens de circulation pour les
cyclistes et les conducteurs d'engins de déplacement personnel motorisés,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'arrêté municipal n° B-AR2022AS0348P du 3 mars 2022 est annulé et remplacé par le
présent arrêté.

ARTICLE 2 : PÉRIMÈTRE DE LA ZONE 30
Une zone 30 est instaurée dans le quartier des Hautes Granges.

Rue d'Alsace et de Lorraine
➔ Le carrefour de la rue d'Alsace et de Lorraine avec l'avenue du Maréchal Leclerc est géré  par

des feux tricolores. En cas de panne ou d'interruption de ces feux, les véhicules circulant rue
d'Alsace et de Lorraine perdent leurs priorités sur ceux roulant avenue du Maréchal Leclerc :
un panneau « cédez le passage » est fixé sur chaque mât soutenant les feux,

➔ Le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés
au sol,

➔ Une piste cyclable bidirectionnelle est créée du coté des numéros impairs  rue d'Alsace et de
Lorraine,  dans  sa  partie  comprise  entre  la  rue  du 18 juin  1940 et  l'avenue du  Maréchal
Leclerc.

Rue Appell
➔ La rue Appell est en voie sans issue.

Rue de l'Arcade
➔ La rue de l'arcade est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36.

Rue d'Artois
➔ La rue d'Artois est mise en sens unique de la rue des Saintes Maries vers la rue du Bourg

Neuf.

Rue Ancienne des Hautes Granges
➔ La rue Ancienne des Hautes Granges est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes.

Rue des Basses Granges
➔ La rue des Basses Granges est mise en sens unique de la rue de la Garenne jusqu'au n° 29

de la rue des Basses Granges,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

en bordure de voie.

Rue de Beauséjour
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol.
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Ruelle de Beauséjour
➔ La circulation de tout véhicule à moteur est interdite, à l'exception des véhicules de secours,

d'interventions, de services et des ayants-droits.

Rue de Berry
➔ Le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés

au sol,
➔ La rue de Berry est en sens unique dans le sens rue du Bourg Neuf vers la rue d'Artois,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de Berry sur la rue

du Bourg Neuf.

Rue du Bourg Neuf
➔ Deux ralentisseurs sont implantés rue du Bourg Neuf face aux n°s 34 et 36 de part et d'autre

du passage piétons,
➔ Un plateau surélevé est implanté à l'intersection des rues du Bourg Neuf et Lavoisier,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol ou aménagés en bordure de rue,
➔ L'intersection entre la rue du Bourg Neuf et la rue des Saintes Maries est gérée par des feux

tricolores. En cas de panne ou de dysfonctionnement de ces feux, les véhicules circulant rue
du Bourg neuf sont prioritaire en abordant le croisement.

➔ Des panonceaux M12f et M12d sont apposés sur les supports de feux (les cyclistes sont
autorisés à  franchir  la  ligne  d’arrêt  du  feu,  même si  le  feu  est  rouge,  pour  emprunter  la
direction indiquée par la flèche en respectant la priorité accordée aux autres usagers),

Rue Bretonnerie
➔ La circulation de tout véhicule d'un poids total autorisé en charge de 3T5 est interdite rue

Bretonnerie,
➔ Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code

de la route est instauré : rue Bretonnerie, dans son intégralité,
➔ Cette  zone  de  rencontre  est  affectée  à  la  circulation  de  tous  les  usagers  et  répond aux

dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
. la vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h,
.  les piétons sont  autorisés à circuler sur la chaussée et  bénéficient  de la priorité sur les
véhicules,
.  est  considéré  comme  gênant  l'arrêt  ou  le  stationnement  d'un  véhicule  en  dehors  des
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
.  le  cas échéant,  l'immobilisation et  la  mise en fourrière peuvent être  prescrites dans les
conditions prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route, 

➔ La rue Bretonnerie est mise en sens unique de la rue Chambourdin vers la rue de la Garenne.

Rampe Chambourdin
➔ La circulation de tout véhicule à moteur est interdite, à l'exception des véhicules de secours,

d'intervention et de service, et des ayants-droits,
➔ Une borne escamotable romane est installée à l'entrée de la rampe Chambourdin afin de

réguler l'accès des véhicules à cette voie,
➔ Le stationnement  de  tout  véhicule  sera  considéré comme gênant  rampe Chambourdin,  à

l'exception de l'emplacement à durée limitée situé à l'entrée de la rampe.

Rue Chambourdin
➔ La rue Chambourdin est mise en sens unique de la rue des minimes vers la rue des Hautes

Granges,
➔ Un ralentisseur de type trapézoïdal est implanté face au n° 1,
➔ Un plateau surélevé est implanté au carrefour des rues Chambourdin/Hautes Granges/Paix, 
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol ou aménagés en bordure de rue.

Place du Chanoine Tournesac
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Rampe des Chevaliers
➔ La rampe des chevaliers est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36.

Rue de la Chèvre
➔ La rue de la chèvre est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36.

Rue du dix-huit juin 1940
➔ Un  feu  tricolore  pour  les  cyclistes  est  implanté  rue  du  18 juin  1940  à  son  débouché  à

l'intersection de l'avenue du Maréchal Maunoury et de la rue d'Angleterre,
➔ En cas de panne de ces feux, les cyclistes circulant rue du 18 juin 1940 perdent la priorité sur

ceux circulant avenue du Maréchal Maunoury et rue d'Angleterre,
➔ La rue du 18 juin 1940 est en sens unique de l'avenue du Maréchal Maunoury vers la rue

d'Alsace et de Lorraine,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol ou aménagés en bordure de rue. Il est rigoureusement interdit côté des numéros pairs
entre  l'avenue  du  Maréchal  Maunoury  et  la  deuxième  entrée  du  parking  du  Conseil
Départemental,

➔ Les deux emplacements de stationnement « services publics » situés devant le n° 3 rue du
18 juin 1940 sont déplacés devant le n° 9 rue du 18 juin 1940.

Rue du dix-neuf mars 1962
➔ Un sens prioritaire est établi au droit du n° 60A dans le sens avenue de Vendôme vers la rue

de la Mare,
➔ Un panneau stop AB4 est implanté rue du 19 mars 1962 à son débouché sur l'avenue de

Vendôme.

Rue des Écoles
➔ Le stationnement de tout véhicule est interdit du n° 1 au n° 5 dans la rue des Écoles,
➔ Trois ralentisseurs sont implantés face aux n°s 27, 37 et 32,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue des Écoles sur la

rue du Bourg Neuf,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté entre les n°s 27 et 29,
➔ La rue des Écoles est mise en sens unique de la rue du Bourg Neuf vers la rue Lavoisier.

Rue d'Estreux de Beaugrenier
➔ La rue d'Estreux de Beaugrenier est mise en sens unique dans sa partie comprise entre la rue

des Hautes Granges et la rue Raphaël Périé, dans le sens rue des Hautes Granges vers la
rue Raphaël Périé.

Rue Eugène Breton
➔ La circulation de tout véhicule à moteur est interdite, à l'exception des véhicules de secours,

d'interventions, de services et des ayants-droits,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36.

Rue Franciade
➔ Le sens de circulation et de stationnement des véhicules rue Franciade est établi dans le sens

allant de la rue des Écoles vers la rue des Minimes,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements délimités au sol,
➔ La circulation des véhicules de plus de 3,5 T en charge est interdite dans la rue Franciade.

Rue des Gallières
➔ Un ralentisseur de type trapézoïdal est implanté au droit du n° 62,
➔ Une chicane est implantée au niveau des n°s 47 et 49,
➔ Les véhicules venant de la rue de la Mare et se dirigeant vers l'avenue de Vendôme seront

prioritaires pour le franchissement de cette chicane,
➔ Un panneau stop est implanté au débouché de la rue des Gallières sur l'avenue de Vendôme,
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➔ La circulation des véhicules poids lourds de plus de 3,5 T est interdite rue des Gallières, sauf
pour la desserte des riverains pour les véhicules de secours et de lutte contre l'incendie, de
sécurité,  des  services  publics  (collecte  des  déchets,  ErDF,  GrDF,  travaux,  transports  en
commun),

➔ La rue des Gallières, dans sa partie comprise entre la rue des Hautes Granges et la rue de la
Mare, est à sens unique de la rue des Hautes Granges vers la rue de la Mare.

Rue de la Garenne
➔ Deux  emplacements  de  stationnement  situés  au  droit  du  n°  53  rue  de  la  Garenne  sont

réservés à l'usage exclusif des véhicules des services publics,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol ou en bordure de voie, :
➔ La circulation des véhicules Poids lourds de plus de 3,5 T est interdite rue de la Garenne, sauf

pour la desserte des riverains pour les véhicules de secours et de lutte contre l'incendie, de
sécurité,  des services publics (collecte des déchets,  ERDF,  GRDF, travaux,  transports  en
commun),

➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de la Garenne sur
la rue Jean Moulin,

➔ La rue de la Garenne est mise en sens unique dans sa partie comprise entre la rue Jean
Moulin et la rue de l'Usine à Gaz, de Jean Moulin vers Usine à Gaz,

➔ Un carrefour giratoire régi par le principe de « cédez le passages » AB3a est créé au carrefour
de la rue de la Garenne avec la rue des Basses Granges, coté pont SNCF,

➔ Un plateau surélevé est implanté face au n° 30,
➔ Un dos d'âne est implanté entre les n°s 55 et 57.

Degrés du Gouffre

Rue du Gouffre
➔ Le stationnement de tout véhicule est interdit rue du Gouffre,
➔ Une balise de perte de priorité AB3a est posée au débouché de la rue du Gouffre sur la rue du

Père Monsabré.

Rampe du Grain d'Or
➔ La rampe du Grain d'Or est en voie sans issue, sauf piétons,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36,
➔ Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code

de la route est instauré : rampe du Grain d'Or,
➔ Cette  zone  de  rencontre  est  affectée  à  la  circulation  de  tous  les  usagers  et  répond aux

dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
. la vitesse des véhicule y est limitée à 20 km/h,
.  les piétons sont  autorisés à circuler sur la chaussée et  bénéficient  de la priorité sur les
véhicules,
.  est  considéré  comme  gênant  l'arrêt  ou  le  stationnement  d'un  véhicule  en  dehors  des
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
.  le  cas échéant,  l'immobilisation et  la  mise en fourrière peuvent être  prescrites dans les
conditions prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route.

Rue du Grain d'Or
➔ La rue du Grain d'Or, voie sans issue, sauf piétons et cyclistes, est interdite à la circulation

des véhicule. Seuls les véhicules des riverains et ceux dont la présence est indispensable
sont autorisés à circuler dans la rue du Grain d'Or,

➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35
et R.412-36.

Rue des Hautes Granges
➔ La partie de la rue des Hautes Granges comprise entre la rue de la Mare et le pont des

Hautes Granges est en sens unique vers ce dernier,
➔ Le stationnement  des  véhicules  est  autorisé  exclusivement  côté  des  numéros  impairs,  à

l'exception de la partie comprise entre la rampe des Trois Volontaires et la rue de la Paix,
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➔ La mise en sens unique rue des Hautes Granges est instaurée comme suit :
. rue des Hautes Granges, dans sa partie comprise entre la rue de la Paix et la rue Lavoisier,
dans le sens de la rue de la Paix vers la rue Lavoisier,
. rue des Hautes Granges, dans sa partie comprise entre la rue d'Estreux de Beaugrenier vers
la rue Lavoisier, dans le sens de la rue d'Estreux de Beaugrenier vers la rue Lavoisier,

➔ Un cédez la passage pour les cyclistes est implanté rue des Hautes Granges à son débouché
sur la rue de la Mare.

Impasse des Hautes Granges
➔ L'impasse des Hautes Granges est en voie sans issue,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36.

Impasse Lavallière
➔ L'impasse Lavallière est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes dans sa partie comprise

entre la rue du 18 juin 1940 et le parking Louis Pétré,
➔ L'impasse Lavallière est en sens unique dans sa partie comprise entre l'avenue du Maréchal

Maunoury et l'avenue du Maréchal Leclerc dans le sens avenue du Maréchal Maunoury vers
l'avenue du Maréchal Leclerc,

➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de l'impasse Lavallière sur
l'avenue du Maréchal Maunoury,

➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35
et R.412-36.

Rue Lavoisier
➔ La rue Lavoisier est en voie sans issue sauf piétons et cyclistes dans sa partie comprise entre

la rue Franciade et la rampe des Chevaliers,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol.

Place Louis Petré

Place du Marché aux Veaux
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue du Bourg Neuf,
➔ La place du Marché aux Veaux est en sens unique de la rue du Bourg Neuf vers la rue des

Minimes,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol.

Impasse de la Mare

Rue de la Mare
➔ Un plateau surélevé au niveau du n° 43 et un dos d'âne au niveau du n° 69 sont implantés,
➔ Un ralentisseur de type dos d'âne est implanté rue de la Mare face au numéro 20,
➔ La voie de circulation du parking située en direction du pont des Grange est mise en sens

unique de la rue des Basses Granges vers la rue de la Mare,
➔ Tout véhicule sortant du parking précité doit marquer l'arrêt à son débouché sur la rue de la

Mare et devra prendre toute précaution avant de s'y engager,
➔ Un panneau « stop » AB4 indique l'arrêt au débouché du parking sur la rue de la Mare,
➔ Un panneau « cédez le passage » AB3a est implanté sur la voie d'insertion venant de la route

de Vendôme sur la rue de la Mare, à son débouché sur la rue de la Mare,
➔ Un panneau « cédez le passage » est posé au débouché de la rue de la Mare sur le giratoire

créé au carrefour de la rue Michel Bégon et de la rue de la Mare,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol.

Place Michel Moser
➔ L'accès place Michel Moser s'effectue par la voie centrale et la sortie par les voies latérales.
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Rue des Minimes
➔ Le stationnement de tout véhicule est interdit rue des Minimes du côté des numéros pairs

entre le n° 10 et le n° 26,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue du Bourg Neuf,
➔ La  rue  des  Minimes  est  mise  en  sens  unique  de  la  rue  Porte  Chartraine  vers  la  rue

Chambourdin.

Rue de la Paix
➔ La rue de la Paix est mise en sens unique de la rue des Hautes Granges vers la rue du Bourg

Neuf,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de la paix sur la

rue des Hautes Granges.

Rue Philippe Le Bon
➔ La circulation s'effectuera en sens unique de la rue de l'Usine à Gaz à la rue de la Garenne,

en empruntant la rue du Pont du Gast, dans sa partie comprise entre la rue de l'Usine à Gaz
et la rue Philippe Le Bon, puis la rue Philippe le Bon,

➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés
au sol ou en bordure de voie.

Rue du Plessis
➔ La rue du Plessis est mise en sens unique dans le sens allant de la rue des Écoles vers la rue

d'Estreux de Beaugrenier,
➔ Le stationnement est unilatéral côté des numéros impairs (face au Palais des Sports) dans

toute sa longueur,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue des Écoles.

Rue du Pont du Gast
➔ Le stationnement de tout véhicule est interdit rue du Pont du Gast, dans sa partie comprise

entre la rue de l'Usine à Gaz et la rue Philippe Le Bon,
➔ La rue du Pont du Gast est mise en sens unique de la rue de l'Usine à gaz vers la rue Philippe

le Bon.

Rue Raphaël Périé

Impasse Sainte-Catherine
➔ Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code

de la route est instauré : impasse Sainte Catherine dans son intégralité,
➔ Cette  zone  de  rencontre  est  affectée  à  la  circulation  de  tous  les  usagers  et  répond aux

dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
. la vitesse des véhicules y est imitée à 20 km/h,
.  les piétons sont  autorisés à circuler sur la chaussée et  bénéficient  de la priorité sur les
véhicules,
.  est  considéré  comme  gênant  l'arrêt  ou  le  stationnement  d'un  véhicule  en  dehors  des
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
.  le  cas échéant,  l'immobilisation et  la  mise en fourrière peuvent être  prescrites dans les
conditions prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route.

➔ L'impasse Sainte Catherine est en voie sans issue.

Rue Sainte-Catherine
➔ Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code

de la route est instauré : rue Sainte Catherine dans son intégralité,
➔ Un panneau sens interdit (B1) sauf cycles à 35m est implanté rue Sainte Catherine à l'angle

avec le n°20 de la rue Saint Catherine,
➔ Un panneau sens interdit (B1) sauf cycles et sauf riverains est implanté rue Sainte Catherine

à l'angle avec le n°1 de la rampe du grain d'or,
➔ Cette  zone  de  rencontre  est  affectée  à  la  circulation  de  tous  les  usagers  et  répond aux

dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
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. la vitesse des véhicules est imitée à 20 km/h,

.  les piétons sont  autorisés à circuler sur la chaussée et  bénéficient  de la priorité sur les
véhicules,
.  est  considéré  comme  gênant  l'arrêt  ou  le  stationnement  d'un  véhicule  en  dehors  des
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
.  le  cas échéant,  l'immobilisation et  la  mise en fourrière peuvent être  prescrites dans les
conditions prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route.

Rue des Saintes-Maries
➔ La circulation se fait en sens unique dans la partie de la rue des Saintes Maries comprise

entre la place Michel Moser et la rue du Bourg Neuf, dans le sens place Michel Moser, rue du
Bourg Neuf,

➔ Deux ralentisseurs (coussins en béton) sont implantés devant les n°s 20 et 22 et après le
n° 30,

➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue d'Alsace et de
Lorraine,

➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés
au sol ou en bordure de voie,

➔ L'intersection entre la rue des Saintes Maries et la rue du Bourg Neuf est gérée par des feux
tricolores. En cas de panne ou de dysfonctionnement de ces feux, les véhicules circulant rue
des Saintes Maries perdent la priorité en abordant le croisement.

Rampe des Trois Volontaires
➔ La circulation des véhicules dans la rampe des Trois Volontaires est mise en sens unique

dans le sans allant de la rue Chambourdin vers la rue des Basses Granges,
➔ Un panneau « stop » est implanté au croisement de la rampe des Trois Volontaires avec la

rue des Basses Granges, les véhicules circulant sur cette voie sont tenus de marquer l'arrêt
au panneau stop et ne peuvent s'engager que lorsque les véhicules circulant sur la rue des
Basses Granges sont passés,

➔ Un plateau surélevé est implanté au milieu de la rampe des Trois Volontaires,
➔ Un cheminement piéton, sécurité par potelets et bordures de séparation, est créé du côté

gauche de la rampe des Trois Volontaires, entre la rue Chambourdin et la rue des Basses
Granges,

➔ Le stationnement des véhicules est considéré comme gênant hors des emplacements prévus
à cet effet.

Rue de l'Usine à Gaz
➔ Tout véhicule venant de la rue de l'Usine à Gaz doit marquer l'arrêt à son débouché sur la rue

Jean Moulin et prendre toute précaution avant de s'y engager,
➔ Un panneau « stop » AB4 est implanté au débouché de la rue de l'Usine à Gaz sur la rue

Jean Moulin,
➔ Le stationnement  des  véhicules est  autorisé  rue  de l'Usine  à  Gaz sur  les emplacements

matérialisés,
➔ La rue de l'Usine à Gaz est mise en sens unique de la rue de la Garenne vers la rue

Jean Moulin.

Les limites de ce périmètre sont définies sur le plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 3 :
Ce périmètre de zone 30 au sens de l'article R. 110-2 du Code de la route est affectée à la circulation
de tous les usagers.
La vitesse des véhicules est  limitée à  30 km/heure dans le  périmètre  définit  à  l'article  2,  sauf  à
l'intérieur des zones de rencontre mentionnées au présent arrêté, dans lesquelles la vitesse est limitée
à 20 km/h.

ARTICLE 4 : DOUBLE SENS CYCLABLE
Un  double  sens  cyclable  sera  instauré  dans  toutes  les  rues  à  sens  unique  comprises  dans  le
périmètre de la zone 30.
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ARTICLE 5 : SIGNALISATION
Conformément aux dispositions de l'article R.411-25 du Code de la route, les dispositions du présent
arrêté feront l'objet de la mise en place par les services techniques municipaux d'une signalisation sur
place.

ARTICLE 6 : FOURRIÉRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L.
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 7 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0857P

Objet : VOIRIE COMMUNALE – QUARTIER DES HAUTES GRANGES : CRÉATIONS D'UNE ZONE
30 ET DE ZONES DE RENCONTRE. Annulation et remplacement de l'arrêté municipal n°
B-AR2022AS0833T  du  12  mai  2022.  Réglementation  du  stationnement  et  de  la
circulation.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, L.
2213- 1 à L. 2213-6,

Vu  la  loi  n°  83-8 du  7  janvier  1983 modifiée  relative  à  la  répartition des compétences entre  les
communes,

les départements, les régions et l'état,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.110-2, R.411-4 et R.412-28-1,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le décret 2008-754 du 30 juillet 2008, relatif à la généralisation des doubles sens cyclables dans
les "zone30" et les "zones de rencontre" pour les cyclistes,

Vu le décret n° 2019-1082 en date du 23 octobre 2019, relatif à la réglementation des engins de
déplacement personnel

Vu  l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié ou complété, relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu  l'instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (partie  1  à  7)  ainsi  que  les  textes
subséquents la modifiant,

Vu  l'arrêté  municipal  n°  B-AR2022AS0833T du  12  mai  2022  concernant  le  quartier  des  Hautes
Granges, créations d'une zone 30 et d’une zone de rencontres,

Considérant qu'il appartient au Maire de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules
dans les limites du territoire de la commune,

Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes mesures propres pour renforcer la sécurité
des usagers de la voie publique,

Considérant  que l'implantation d'une zone de rencontre permet d'avoir  une circulation apaisée et
propice aux déplacements des cyclistes et des piétons"
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Considérant que l'implantation de zones de rencontre présente un intérêt sur la rue Sainte Catherine,
sur la rue de la Bretonnerie et sur la rampe du Grain d'Or pour les motifs suivants :

- un lieu où les conflits entre piétons et autres usagers à l’intérieur d’une zone 30 nécessitent de
donner une réelle priorité aux piétons,
- une rue résidentielle ou de lotissement lorsque le quartier est peu perméable aux déplacements
du reste de l’agglomération,
-  une  rue  trop  étroite  pour  disposer  de  trottoirs  assez  larges  pour  respecter  les  règles
d’accessibilité aux personnes en situation de handicap »,

Considérant  que  l'implantation  d'une  zone  30  permet  de  renforcer  la  sécurité  et  de  pacifier  la
circulation dans cette zone (voir plan joint au présent arrêté),

Considérant qu'en application de l'article R.110-2 du Code de la route, que dans les zones 30 et les
zones de rencontre toutes les chaussées à sens unique sont à double sens de circulation pour les
cyclistes et les conducteurs d'engins de déplacement personnel motorisés,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'arrêté municipal n° B-AR2022AS0833T du 12 mai 2022 est annulé et remplacé par le
présent arrêté.

ARTICLE 2 : PÉRIMÈTRE DE LA ZONE 30
Une zone 30 est instaurée dans le quartier des Hautes Granges.

Rue d'Alsace et de Lorraine
➔ Le carrefour de la rue d'Alsace et de Lorraine avec l'avenue du Maréchal Leclerc est géré  par

des feux tricolores. En cas de panne ou d'interruption de ces feux, les véhicules circulant rue
d'Alsace et de Lorraine perdent leurs priorités sur ceux roulant avenue du Maréchal Leclerc :
un panneau « cédez le passage » est fixé sur chaque mât soutenant les feux,

➔ Le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés
au sol,

➔ Une piste cyclable bidirectionnelle est créée du coté des numéros impairs  rue d'Alsace et de
Lorraine,  dans  sa  partie  comprise  entre  la  rue  du 18 juin  1940 et  l'avenue du  Maréchal
Leclerc.

Rue Appell
➔ La rue Appell est en voie sans issue.

Rue de l'Arcade
➔ La rue de l'arcade est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36.

Rue d'Artois
➔ La rue d'Artois est mise en sens unique de la rue du Bourg Neuf vers la rue des Saintes

Maries.

Rue Ancienne des Hautes Granges
➔ La rue Ancienne des Hautes Granges est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes.

Rue des Basses Granges
➔ La rue des Basses Granges est mise en sens unique de la rue de la Garenne jusqu'au n° 29

de la rue des Basses Granges,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

en bordure de voie.

Rue de Beauséjour
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol.
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Ruelle de Beauséjour
➔ La circulation de tout véhicule à moteur est interdite, à l'exception des véhicules de secours,

d'interventions, de services et des ayants-droits.

Rue de Berry
➔ Le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés

au sol,
➔ La rue de Berry est en sens unique dans le sens rue du Bourg Neuf vers la rue d'Artois,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de Berry sur la rue

du Bourg Neuf.

Rue du Bourg Neuf
➔ Deux ralentisseurs sont implantés rue du Bourg Neuf face aux n°s 34 et 36 de part et d'autre

du passage piétons,
➔ Un plateau surélevé est implanté à l'intersection des rues du Bourg Neuf et Lavoisier,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol ou aménagés en bordure de rue,
➔ L'intersection entre la rue du Bourg Neuf et la rue des Saintes Maries est gérée par des feux

tricolores. En cas de panne ou de dysfonctionnement de ces feux, les véhicules circulant rue
du Bourg neuf sont prioritaire en abordant le croisement.

➔ Des panonceaux M12f et M12d sont apposés sur les supports de feux (les cyclistes sont
autorisés à  franchir  la  ligne  d’arrêt  du  feu,  même si  le  feu  est  rouge,  pour  emprunter  la
direction indiquée par la flèche en respectant la priorité accordée aux autres usagers),

Rue Bretonnerie
➔ La circulation de tout véhicule d'un poids total autorisé en charge de 3T5 est interdite rue

Bretonnerie,
➔ Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code

de la route est instauré : rue Bretonnerie, dans son intégralité,
➔ Cette  zone  de  rencontre  est  affectée  à  la  circulation  de  tous  les  usagers  et  répond aux

dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
. la vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h,
.  les piétons sont  autorisés à circuler sur la chaussée et  bénéficient  de la priorité sur les
véhicules,
.  est  considéré  comme  gênant  l'arrêt  ou  le  stationnement  d'un  véhicule  en  dehors  des
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
.  le  cas échéant,  l'immobilisation et  la  mise en fourrière peuvent être  prescrites dans les
conditions prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route, 

➔ La rue Bretonnerie est mise en sens unique de la rue Chambourdin vers la rue de la Garenne.

Rampe Chambourdin
➔ La circulation de tout véhicule à moteur est interdite, à l'exception des véhicules de secours,

d'intervention et de service, et des ayants-droits,
➔ Une borne escamotable romane est installée à l'entrée de la rampe Chambourdin afin de

réguler l'accès des véhicules à cette voie,
➔ Le stationnement  de  tout  véhicule  sera  considéré comme gênant  rampe Chambourdin,  à

l'exception de l'emplacement à durée limitée situé à l'entrée de la rampe.

Rue Chambourdin
➔ La rue Chambourdin est mise en sens unique de la rue des minimes vers la rue des Hautes

Granges,
➔ Un ralentisseur de type trapézoïdal est implanté face au n° 1,
➔ Un plateau surélevé est implanté au carrefour des rues Chambourdin/Hautes Granges/Paix, 
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol ou aménagés en bordure de rue.

Place du Chanoine Tournesac

Rampe des Chevaliers
➔ La rampe des chevaliers est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes,
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➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35
et R.412-36.

Rue de la Chèvre
➔ La rue de la chèvre est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36.

Rue du dix-huit juin 1940
➔ Un  feu  tricolore  pour  les  cyclistes  est  implanté  rue  du  18 juin  1940  à  son  débouché  à

l'intersection de l'avenue du Maréchal Maunoury et de la rue d'Angleterre,
➔ En cas de panne de ces feux, les cyclistes circulant rue du 18 juin 1940 perdent la priorité sur

ceux circulant avenue du Maréchal Maunoury et rue d'Angleterre,
➔ La rue du 18 juin 1940 est en sens unique de l'avenue du Maréchal Maunoury vers la rue

d'Alsace et de Lorraine,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol ou aménagés en bordure de rue. Il est rigoureusement interdit côté des numéros pairs
entre  l'avenue  du  Maréchal  Maunoury  et  la  deuxième  entrée  du  parking  du  Conseil
Départemental,

➔ Les deux emplacements de stationnement « services publics » situés devant le n° 3 rue du
18 juin 1940 sont déplacés devant le n° 9 rue du 18 juin 1940.

Rue du dix-neuf mars 1962
➔ Un sens prioritaire est établi au droit du n° 60A dans le sens avenue de Vendôme vers la rue

de la Mare,
➔ Un panneau stop AB4 est implanté rue du 19 mars 1962 à son débouché sur l'avenue de

Vendôme.

Rue des Écoles
➔ Le stationnement de tout véhicule est interdit du n° 1 au n° 5 dans la rue des Écoles,
➔ Trois ralentisseurs sont implantés face aux n°s 27, 37 et 32,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue des Écoles sur la

rue du Bourg Neuf,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté entre les n°s 27 et 29,
➔ La rue des Écoles est mise en sens unique de la rue du Bourg Neuf vers la rue Lavoisier.

Rue d'Estreux de Beaugrenier
➔ La rue d'Estreux de Beaugrenier est mise en sens unique dans sa partie comprise entre la rue

des Hautes Granges et la rue Raphaël Périé, dans le sens rue des Hautes Granges vers la
rue Raphaël Périé.

Rue Eugène Breton
➔ La circulation de tout véhicule à moteur est interdite, à l'exception des véhicules de secours,

d'interventions, de services et des ayants-droits,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36.

Rue Franciade
➔ Le sens de circulation et de stationnement des véhicules rue Franciade est établi dans le sens

allant de la rue des Écoles vers la rue des Minimes,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements délimités au sol,
➔ La circulation des véhicules de plus de 3,5 T en charge est interdite dans la rue Franciade.

Rue des Gallières
➔ Un ralentisseur de type trapézoïdal est implanté au droit du n° 62,
➔ Une chicane est implantée au niveau des n°s 47 et 49,
➔ Les véhicules venant de la rue de la Mare et se dirigeant vers l'avenue de Vendôme seront

prioritaires pour le franchissement de cette chicane,
➔ Un panneau stop est implanté au débouché de la rue des Gallières sur l'avenue de Vendôme,
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➔ La circulation des véhicules poids lourds de plus de 3,5 T est interdite rue des Gallières, sauf
pour la desserte des riverains pour les véhicules de secours et de lutte contre l'incendie, de
sécurité,  des  services  publics  (collecte  des  déchets,  ErDF,  GrDF,  travaux,  transports  en
commun),

➔ La rue des Gallières, dans sa partie comprise entre la rue des Hautes Granges et la rue de la
Mare, est à sens unique de la rue des Hautes Granges vers la rue de la Mare.

Rue de la Garenne
➔ Deux  emplacements  de  stationnement  situés  au  droit  du  n°  53  rue  de  la  Garenne  sont

réservés à l'usage exclusif des véhicules des services publics,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol ou en bordure de voie,
➔ La circulation des véhicules Poids lourds de plus de 3,5 T est interdite rue de la Garenne, sauf

pour la desserte des riverains pour les véhicules de secours et de lutte contre l'incendie, de
sécurité,  des services publics (collecte des déchets,  ERDF,  GRDF, travaux,  transports  en
commun),

➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de la Garenne sur
la rue Jean Moulin,

➔ La rue de la Garenne est mise en sens unique dans sa partie comprise entre la rue Jean
Moulin et la rue de l'Usine à Gaz, de Jean Moulin vers Usine à Gaz,

➔ Un carrefour giratoire régi par le principe de « cédez le passages » AB3a est créé au carrefour
de la rue de la Garenne avec la rue des Basses Granges, coté pont SNCF,

➔ Un plateau surélevé est implanté face au n° 30,
➔ Un dos d'âne est implanté entre les n°s 55 et 57.

Degrés du Gouffre

Rue du Gouffre
➔ Le stationnement de tout véhicule est interdit rue du Gouffre,
➔ Une balise de perte de priorité AB3a est posée au débouché de la rue du Gouffre sur la rue du

Père Monsabré.

Rampe du Grain d'Or
➔ La rampe du Grain d'Or est en voie sans issue, sauf piétons,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36,
➔ Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code

de la route est instauré : rampe du Grain d'Or,
➔ Cette  zone  de  rencontre  est  affectée  à  la  circulation  de  tous  les  usagers  et  répond aux

dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
. la vitesse des véhicule y est limitée à 20 km/h,
.  les piétons sont  autorisés à circuler sur la chaussée et  bénéficient  de la priorité sur les
véhicules,
.  est  considéré  comme  gênant  l'arrêt  ou  le  stationnement  d'un  véhicule  en  dehors  des
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
.  le  cas échéant,  l'immobilisation et  la  mise en fourrière peuvent être  prescrites dans les
conditions prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route.

Rue du Grain d'Or
➔ La rue du Grain d'Or, voie sans issue, sauf piétons et cyclistes, est interdite à la circulation

des véhicule. Seuls les véhicules des riverains et ceux dont la présence est indispensable
sont autorisés à circuler dans la rue du Grain d'Or,

➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35
et R.412-36.

Rue des Hautes Granges
➔ La partie de la rue des Hautes Granges comprise entre la rue de la Mare et le pont des

Hautes Granges est en sens unique vers ce dernier,
➔ Le stationnement  des  véhicules  est  autorisé  exclusivement  côté  des  numéros  impairs,  à

l'exception de la partie comprise entre la rampe des Trois Volontaires et la rue de la Paix,
➔ La mise en sens unique rue des Hautes Granges est instaurée comme suit :
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. rue des Hautes Granges, dans sa partie comprise entre la rue de la Paix et la rue Lavoisier,
dans le sens de la rue de la Paix vers la rue Lavoisier,
. rue des Hautes Granges, dans sa partie comprise entre la rue d'Estreux de Beaugrenier vers
la rue Lavoisier, dans le sens de la rue d'Estreux de Beaugrenier vers la rue Lavoisier,

➔ Un cédez la passage pour les cyclistes est implanté rue des Hautes Granges à son débouché
sur la rue de la Mare.

Impasse des Hautes Granges
➔ L'impasse des Hautes Granges est en voie sans issue,
➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35

et R.412-36.

Impasse Lavallière
➔ L'impasse Lavallière est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes dans sa partie comprise

entre la rue du 18 juin 1940 et le parking Louis Pétré,
➔ L'impasse Lavallière est en sens unique dans sa partie comprise entre l'avenue du Maréchal

Maunoury et l'avenue du Maréchal Leclerc dans le sens avenue du Maréchal Maunoury vers
l'avenue du Maréchal Leclerc,

➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de l'impasse Lavallière sur
l'avenue du Maréchal Maunoury,

➔ La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35
et R.412-36.

Rue Lavoisier
➔ La rue Lavoisier est en voie sans issue sauf piétons et cyclistes dans sa partie comprise entre

la rue Franciade et la rampe des Chevaliers,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol.

Place Louis Petré

Place du Marché aux Veaux
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue du Bourg Neuf,
➔ La place du Marché aux Veaux est en sens unique de la rue du Bourg Neuf vers la rue des

Minimes,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol.

Impasse de la Mare

Rue de la Mare
➔ Un plateau surélevé au niveau du n° 43 et un dos d'âne au niveau du n° 69 sont implantés,
➔ Un ralentisseur de type dos d'âne est implanté rue de la Mare face au numéro 20,
➔ La voie de circulation du parking située en direction du pont des Grange est mise en sens

unique de la rue des Basses Granges vers la rue de la Mare,
➔ Tout véhicule sortant du parking précité doit marquer l'arrêt à son débouché sur la rue de la

Mare et devra prendre toute précaution avant de s'y engager,
➔ Un panneau « stop » AB4 indique l'arrêt au débouché du parking sur la rue de la Mare,
➔ Un panneau « cédez le passage » AB3a est implanté sur la voie d'insertion venant de la route

de Vendôme sur la rue de la Mare, à son débouché sur la rue de la Mare,
➔ Un panneau « cédez le passage » est posé au débouché de la rue de la Mare sur le giratoire

créé au carrefour de la rue Michel Bégon et de la rue de la Mare,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol.

Place Michel Moser
➔ L'accès place Michel Moser s'effectue par la voie centrale et la sortie par les voies latérales.

Rue des Minimes
➔ Le stationnement de tout véhicule est interdit rue des Minimes du côté des numéros pairs

entre le n° 10 et le n° 26,
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➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue du Bourg Neuf,
➔ La  rue  des  Minimes  est  mise  en  sens  unique  de  la  rue  Porte  Chartraine  vers  la  rue

Chambourdin.

Rue de la Paix
➔ La rue de la Paix est mise en sens unique de la rue des Hautes Granges vers la rue du Bourg

Neuf,
➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés

au sol,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de la paix sur la

rue des Hautes Granges.

Rue Philippe Le Bon
➔ La circulation s'effectuera en sens unique de la rue de l'Usine à Gaz à la rue de la Garenne,

en empruntant la rue du Pont du Gast, dans sa partie comprise entre la rue de l'Usine à Gaz
et la rue Philippe Le Bon, puis la rue Philippe le Bon,

➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés
au sol ou en bordure de voie.

Rue du Plessis
➔ La rue du Plessis est mise en sens unique dans le sens allant de la rue des Écoles vers la rue

d'Estreux de Beaugrenier,
➔ Le stationnement est unilatéral côté des numéros impairs (face au Palais des Sports) dans

toute sa longueur,
➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue des Écoles.

Rue du Pont du Gast
➔ Le stationnement de tout véhicule est interdit rue du Pont du Gast, dans sa partie comprise

entre la rue de l'Usine à Gaz et la rue Philippe Le Bon,
➔ La rue du Pont du Gast est mise en sens unique de la rue de l'Usine à gaz vers la rue Philippe

le Bon.

Rue Raphaël Périé

Impasse Sainte-Catherine
➔ Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code

de la route est instauré : impasse Sainte Catherine dans son intégralité,
➔ Cette  zone  de  rencontre  est  affectée  à  la  circulation  de  tous  les  usagers  et  répond aux

dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
. la vitesse des véhicules y est imitée à 20 km/h,
.  les piétons sont  autorisés à circuler sur la chaussée et  bénéficient  de la priorité sur les
véhicules,
.  est  considéré  comme  gênant  l'arrêt  ou  le  stationnement  d'un  véhicule  en  dehors  des
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
.  le  cas échéant,  l'immobilisation et  la  mise en fourrière peuvent être  prescrites dans les
conditions prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route.

➔ L'impasse Sainte Catherine est en voie sans issue.

Rue Sainte-Catherine
➔ Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code

de la route est instauré : rue Sainte Catherine dans son intégralité,
➔ Un panneau sens interdit (B1) sauf cycles à 35m est implanté rue Sainte Catherine à l'angle

avec le n°20 de la rue Saint Catherine,
➔ Un panneau sens interdit (B1) sauf cycles et sauf riverains est implanté rue Sainte Catherine

à l'angle avec le n°1 de la rampe du grain d'or,
➔ Cette  zone  de  rencontre  est  affectée  à  la  circulation  de  tous  les  usagers  et  répond aux

dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
. la vitesse des véhicules y est imitée à 20 km/h,
.  les piétons sont  autorisés à circuler sur la chaussée et  bénéficient  de la priorité sur les
véhicules,
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.  est  considéré  comme  gênant  l'arrêt  ou  le  stationnement  d'un  véhicule  en  dehors  des
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
.  le  cas échéant,  l'immobilisation et  la  mise en fourrière peuvent être  prescrites dans les
conditions prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route.

Rue des Saintes-Maries
➔ La circulation se fait en sens unique dans la partie de la rue des Saintes Maries comprise

entre la place Michel Moser et la rue du Bourg Neuf, dans le sens place Michel Moser, rue du
Bourg Neuf,

➔ Deux ralentisseurs (coussins en béton) sont implantés devant les n°s 20 et 22 et après le
n° 30,

➔ Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue d'Alsace et de
Lorraine,

➔ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés
au sol ou en bordure de voie,

➔ L'intersection entre la rue des Saintes Maries et la rue du Bourg Neuf est gérée par des feux
tricolores. En cas de panne ou de dysfonctionnement de ces feux, les véhicules circulant rue
des Saintes Maries perdent la priorité en abordant le croisement.

Rampe des Trois Volontaires
➔ La circulation des véhicules dans la rampe des Trois Volontaires est mise en sens unique

dans le sans allant de la rue Chambourdin vers la rue des Basses Granges,
➔ Un panneau « stop » est implanté au croisement de la rampe des Trois Volontaires avec la

rue des Basses Granges, les véhicules circulant sur cette voie sont tenus de marquer l'arrêt
au panneau stop et ne peuvent s'engager que lorsque les véhicules circulant sur la rue des
Basses Granges sont passés,

➔ Un plateau surélevé est implanté au milieu de la rampe des Trois Volontaires,
➔ Un cheminement piéton, sécurité par potelets et bordures de séparation, est créé du côté

gauche de la rampe des Trois Volontaires, entre la rue Chambourdin et la rue des Basses
Granges,

➔ Le stationnement des véhicules est considéré comme gênant hors des emplacements prévus
à cet effet.

Rue de l'Usine à Gaz
➔ Tout véhicule venant de la rue de l'Usine à Gaz doit marquer l'arrêt à son débouché sur la rue

Jean Moulin et prendre toute précaution avant de s'y engager,
➔ Un panneau « stop » AB4 est implanté au débouché de la rue de l'Usine à Gaz sur la rue

Jean Moulin,
➔ Le stationnement  des  véhicules est  autorisé  rue  de l'Usine  à  Gaz sur  les emplacements

matérialisés,
➔ La rue de l'Usine à Gaz est mise en sens unique de la rue de la Garenne vers la rue

Jean Moulin.

ARTICLE 3 :
Ce périmètre de zone 30 au sens de l'article R. 110-2 du Code de la route est affectée à la circulation
de tous les usagers.
La vitesse des véhicules est  limitée à  30 km/heure dans le  périmètre  définit  à  l'article  2,  sauf  à
l'intérieur des zones de rencontre mentionnées au présent arrêté, dans lesquelles la vitesse est limitée
à 20 km/h.

ARTICLE 4 : DOUBLE SENS CYCLABLE
Un  double  sens  cyclable  sera  instauré  dans  toutes  les  rues  à  sens  unique  comprises  dans  le
périmètre de la zone 30.

ARTICLE 5 : SIGNALISATION
Conformément aux dispositions de l'article R.411-25 du Code de la route, les dispositions du présent
arrêté feront l'objet de la mise en place par les services techniques municipaux d'une signalisation sur
place.
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ARTICLE 6 : FOURRIÉRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L.
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 7 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction des finances
Service Financier

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0869P

Objet : FINANCES – Nomination de mandataires à la régie de recettes Billetteries et Boutiques
du Château royal de Blois.

Le Maire de Blois,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)  et  notamment  les  articles  L. 2121-1,
L. 2121-4 et L. 2122-18,

Vu la  décision  n°  156/2015 du 31 décembre 2015 instituant  une régie  de recettes  Billetteries et
Boutiques au Château royal de Blois,

Vu l'avis conforme du Service de Gestion Comptable de Romorantin-Lanthenay en date du 11 mai
2022,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  

- Lisa TESNIER
- Lilou DESPORTES

sont nommées mandataires de la régie de recettes Billetteries et Boutiques du Château royal de Blois,
pour le compte et sous la responsabilité du régisseur titulaire de la régie de recettes Billetteries et
Boutiques du Château royal de Blois, avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions
prévues dans l'acte de création de celle-ci.

ARTICLE 2 :  

Les mandataires ne doivent pas percevoir des sommes pour des produits autres que ceux énumérés
dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être constitués comptables de fait et de s'exposer aux
poursuites disciplinaires et  aux poursuites pénales prévues par l'article  432-10 du nouveau Code
pénal.
Ils doivent les encaisser selon les modes de paiement prévus par l'acte constitutif de la régie.

ARTICLE 3 :  

Les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction interministérielle n° 06.031 -
A.B.M. du 21 avril 2006.

ARTICLE 4 : Communication et transcription du présent arrêté

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.
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Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 03/06/2022

Le Maire,

Certifié signé

Marc GRICOURT
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Direction Juridique et de la commande publique
Service Marchés publics

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0870P

Objet :  MARCHÉS PUBLICS –  Arrêté portant abrogation de l’arrêté n° V AR2021A S-0226p -
Délégations  permanentes  de  fonctions  et  de  signature  aux  adjoints,  adjoints  de
quartiers,  conseillers municipaux,  au directeur  général  des services,  aux  directeurs
généraux adjoints des services et à certains responsables de services, en matière de
marchés publics.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 2122-18 et
L. 2122-19 ;

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal de Blois élu le dimanche 15 mars 2020 et réuni
le lundi 25 mai 2020, pour procéder à l'élection du Maire et des Adjoints au maire ;

Vu la délibération du conseil municipal n° B-D2020-059 du 25 mai 2020 portant la création de seize
postes d’Adjoints au maire ;

Vu la délibération n° B-D2020-060 du 25 mai 2020 portant élection de ces seize adjoints ;

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020 par laquelle sur le fondement des articles L. 2122-
22 et suivants du CGCT, le conseil municipal a décidé de déléguer au maire, et en son absence ou en
cas d’empêchement, à chacun des adjoints dans l’ordre du tableau, l’exercice d’un certain nombre
d'attributions, parmi lesquelles celle de « 4° - Prendre toute décision concernant la préparation, la
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, dans la limite d'un montant
inférieur à 300 000 HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont
inscrits au budget » ;

Vu ladite délibération n° B-D2020-064 autorisant également le maire à accorder, sous sa surveillance
et sa responsabilité,  par arrêté et dans le respect des dispositions de l’article L. 2122-19 du CGCT,
des délégations de signature en matière de marchés publics, au directeur général des services et aux
directeurs généraux adjoints, ainsi qu’à certains responsables de service ;

Vu  l’arrêté  du  Maire   n°  V  AR2021A S-0226p  du  18  février  2021  d’attribution  de  délégations
permanentes de fonctions et de signature aux adjoints, adjoints de quartiers, conseillers municipaux,
au  directeur  général  des  services,  aux  directeurs  généraux  adjoints  des  services  et  à  certains
responsables de services, en matière de marchés publics ;

Vu les décisions du Maire de Blois et du Président d’Agglopolys d’accorder aux directeurs généraux
adjoints cités ci-après la responsabilité de directions générales adjointes notifiées par courriers datés
du 29 septembre 2020 ;

Vu les conventions de mutualisation des services conclues avec la Ville de Blois ;

Considérant  que  l’article  L.  2122-18  du  CGCT  dispose  que  si  le  maire  est  seul  chargé  de
l’administration, il peut sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer une partie de ses fonctions
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à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en l'absence ou en cas d'empêchement des adjoints ou dès lors
que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation à des membres du conseil municipal ;

Considérant  que l’article L. 2122-19 prévoit  que  le maire peut donner, sous sa surveillance et sa
responsabilité, par arrêté, délégation de signature au directeur général des services, aux directeurs
généraux adjoints des services et aux responsables de service communaux ;

Considérant qu’il importe dans un souci de bonne administration, d’accorder certaines délégations de
signature  en matière  de  marchés publics  aux  adjoints,  aux  adjoints  de  quartiers,  aux  conseillers
municipaux,  au directeur général des services, aux directeurs généraux adjoints des services et à
certains responsables de services,

Considérant que le conseil municipal a adopté, par délibération n°2020-289 du 16 décembre 2020, un
nouveau règlement intérieur de commission d’appel d’offres, lequel a porté à 25 000 € HT le seuil
interne applicable aux marchés de prestations intellectuelles ; 

Considérant que la loi n°2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action
publique, dite loi "ASAP", a porté de manière dérogatoire à 100 000 € HT le seuil de publicité et mise
en concurrence des marchés publics de travaux, en lieu et place du précédent seul dérogatoire de
70 000 € HT introduit par le décret n°2020-893 du 22 juillet 2020 portant relèvement temporaire du
seuil  de dispense de procédure pour les marchés publics de travaux et de fourniture de denrées
alimentaires ;

Considérant que Sylvain HEUTEBISE n’exercera plus les fonctions de Directeur général des services
de la Ville de Blois à compter du 23 mai 2022 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Abrogation de l’arrêté n° V AR2021AS-0226p du 18 février 2021

Les dispositions fixées par l’arrêté  n° V AR2021AS-0226p du 18 février 2021 sont abrogées par le 
présent arrêté à compter du 23 mai 2022 ;

ARTICLE 2 : Communication et transcription du présent arrêté

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’Etat 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés ;

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 23/05/2022

Pour le Maire, absent ou empêché,
Le 1er Maire-Adjoint,

Certifié signé

Jérôme BOUJOT
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Direction des assemblées, des archives et de la documentation
Service des assemblées

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0879P

Objet :  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE –  Délégation  de  signature  au  directeur  général  des
services, aux directeurs généraux adjoints des services et à certains responsables de
services

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment son article L. 2122-19 ;

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal de Blois élu le dimanche 15 mars 2020 et réuni
le lundi 25 mai 2020, pour procéder à l'élection du Maire et des Adjoints au maire,

Vu les décisions du Maire de Blois et du Président d’Agglopolys d’accorder aux directeurs généraux
adjoints cités ci-après la responsabilité de directions générales adjointes notifiées par courriers datés
du 29 septembre 2020,

Vu les conventions de mutualisation des services conclues avec la Ville de Blois,

Considérant que l’article L. 2122-19 du CGCT visé ci-dessus, dispose notamment que  « Le maire
peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature :
1° au directeur général des services et au directeur général adjoint des services de mairie ;

2° au directeur général et au directeur des services techniques ;

3° aux responsables de services communaux. »

Considérant  qu’il  importe, dans un souci  de bonne administration de la Ville de Blois, de charger
certains membres de l’administration de la signature de certaines pièces ;

Vu l’arrêté du Maire n° n° V-AR2021AS-1643p du 15 novembre 2021 de délégation de signature au
directeur  général  des  services,  aux  directeurs  généraux  adjoints  des  services  et  à  certains
responsables de services,

Considérant la volonté du Maire de confier à Cécile CHAPDELAINE, directrice générale adjointe des
services,  les fonctions de directeur général  des services par intérim jusqu’à  l’arrivée du nouveau
DGS ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : CERTIFICATION DU CARACTERE EXECUTOIRE D'ACTES.

Pour les actes autres que les délibérations du conseil municipal, les décisions du maire prises par 
délégation du conseil municipal et les arrêtés de délégations de fonctions et/ou de signature,

reçoivent délégation de signature, dans le ressort de leurs directions générales respectives :

- Damien BERTRAND, directeur général adjoint des services
- Cécile CHAPDELAINE, directrice générale adjointe des services,
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-  Benjamin DENIS,  directeur général  adjoint  des services ou son adjointe  Christelle  GENRE
BADOINOT, en cas d’absence de celui-ci,
- Frédéric DURIN, directeur général adjoint des services,
- Marie-Hélène HAMELIN, directrice générale adjointe des services. 

Et pour ce qui ne relève d’aucune direction générale adjointe ou en cas d'absence ou d'empêchement
des  directeurs  généraux  adjoints,  Cécile  CHAPDELAINE,  directrice  générale  adjointe  des
services, reçoit délégation de signature.

En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, Damien BERTRAND, directeur général adjoint
des services, reçoit délégation de signature.

ARTICLE 2 : NOTES, COURRIERS ET TOUT AUTRE DOCUMENT PORTANT MESURE D'ORDRE
INTERNE POUR LA BONNE MARCHE DES SERVICES DE LA VILLE DE BLOIS.

Pour  ces  pièces,  Cécile  CHAPDELAINE,  directrice  générale  adjointe  des  services,  reçoit
délégation permanente de signature.
En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,  Quentin HEREL, directeur des ressources
humaines, reçoit délégation de signature. 

ARTICLE 3 : ACTES ET PIECES RELATIFS AU PERSONNEL MUNICIPAL.

Pour ces pièces et notamment :
-  pour  les  convocations  des  instances  paritaires (CAP,  CTP,  CHS  en  commission  ou  sous
commission) ;
- pour les actes et pièces relatifs à l’affectation interne des personnels municipaux ;

Cécile CHAPDELAINE, directrice générale adjointe des services, reçoit délégation permanente de
signature.
En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,  Quentin HEREL, directeur des ressources
humaines, reçoit délégation de signature. 

Étant précisé que pour :
-  les arrêtés relatifs aux personnels municipaux, à l'exception des actes et pièces liés aux
recrutements,  aux  mutations,  aux  titularisations  et  aux  avancements  de  grade  des
fonctionnaires territoriaux, ainsi  qu’aux recrutements des personnels sous contrat de droit
public à durée déterminée supérieure à un an ;
-  les  ordres  de  mission,  courriers,  certificats,  attestations  liés  à  la  situation  statutaire  et
administrative du personnel municipal ;
- les contrats d'engagement des artistes et techniciens intermittents et les déclarations GUSO
(Guichet unique du spectacle occasionnel) autres que ceux du ressort de la direction générale
adjointe qualité de vie des habitants ;

Quentin HEREL, directeur des ressources humaines, reçoit délégation de signature.
En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  Cécile CHAPDELAINE, directrice générale
adjointe des services, reçoit délégation permanente de signature.

- les contrats d'engagement des artistes et techniciens intermittents et les déclarations GUSO
(Guichet unique du spectacle occasionnel) du ressort de la direction générale adjointe qualité de
vie des habitants,

Marie-Hélène HAMELIN, directrice générale adjointe des services, reçoit délégation permanente
de  signature.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  cette  dernière,  Cécile  CHAPDELAINE,
directrice générale adjointe des services, reçoit délégation permanente de signature.

- les contrats d'engagement des artistes et techniciens intermittents et les déclarations GUSO
(Guichet unique du spectacle occasionnel) du ressort de l’activité de Blois Congrès,

Thierry HERVE, Chargé de Relations Publiques et Protocole, reçoit  délégation permanente de
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signature.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  Damien  BERTRAND,  directeur
général adjoint des services et Cécile CHAPDELAINE, directrice générale adjointe des services,
reçoivent successivement délégation permanente de signature.

- les conventions de stages signées avec des stagiaires et tous organismes compétents, quelle que
soit la durée des stages,

Marie-Laure  BENESTEAU,  responsable  du  service  recrutement-stagiaires-écoles,  reçoit
délégation permanente de signature. En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, Quentin
HEREL,  directeur  des  ressources  humaines et  Cécile  CHAPDELAINE,  directrice  générale
adjointe des services, reçoivent successivement délégation permanente de signature.

ARTICLE 4 : FINANCES.

Cécile CHAPDELAINE, directrice générale adjointe des services, reçoit délégation de signature
pour les pièces listées, ci-dessous : 

- courriers et certificats relatifs aux sujets suivants :

- cession ou nantissement des créances résultant des marchés publics,

-  mainlevée des cautions ou de garantie à première demande et certificat libératoire de retenue
de garantie,

- demandes de documents financiers et comptables aux organismes dans lesquels la 
collectivité a pris un engagement,

- demandes de versement des subventions à encaisser,

- état des dépenses mandatées,

- bordereaux de mandats ou de titres de recettes, tous budgets,

- ordre de paiement,

- certificat de transfert,

- certificat de réforme des biens,

- certificats pour annulation de mandats ou de titres,

- déclaration de TVA sur formulaire n° 3310-K-CA3,

- attestation de TVA pour délégataire,

- déclaration FCTVA pour les services préfectoraux,

- reçu au titre de dons à certains organismes d’intérêt général,

- état des restes à réaliser.

En cas d'absence ou d'empêchement de Cécile CHAPDELAINE, directrice générale adjointe des
services, Damien  BERTRAND,  directeur  général  adjoint  des  services reçoit  délégation  de
signature pour les pièces listées, ci-dessus.

Cécile  CHAPDELAINE  et  Damien  BERTRAND  seront  accrédités  auprès  du  comptable  public
assignataire, au titre de la délégation de signature reçue de la part de l’ordonnateur.

ARTICLE 5 : ASSURANCES.

Cécile CHAPDELAINE, directrice générale adjointe des services, reçoit délégation permanente de
signature en matière d'assurances.
En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, Damien BERTRAND, directeur général adjoint
des services, reçoit délégation de signature en matière d'assurances.
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ARTICLE 6 : PLAINTES.

Mylène  CORMIER,  coordinatrice  de  la  prévention  de  la  délinquance,  reçoit  délégation
permanente pour les dépôts de plaintes. En cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière,
Perrine CUGNY, directrice de la prévention et de la sécurité reçoit délégation pour les dépôts de
plaintes.
En cas d'absence ou empêchement de cette dernière, reçoivent délégation pour déposer plainte, dans
le ressort de leurs directions générales respectives, Damien BERTRAND, directeur général adjoint
des  services,  Cécile  CHAPDELAINE,  directrice  générale  adjointe  des  services,  Benjamin
DENIS,  directeur  général  adjoint  des  services  et  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce
dernier son adjointe Christelle GENRE BADOINOT, Frédéric DURIN, directeur général adjoint
des services, Marie-Hélène HAMELIN, directrice générale adjointe des services.

Et pour ce qui ne relève d’aucune direction générale adjointe ou en cas d’absence et d’empêchement
des  directeurs  généraux  adjoints,  Cécile  CHAPDELAINE,  directrice  générale  adjointe  des
services.

ARTICLE  7 :  EAUX  PLUVIALES  NON  URBAINES  ET  DEFENSE  EXTERIEURE  CONTRE
L’INCENDIE

Laure-Anne  CHAPELLE,  Directrice  du  cycle  de  l’eau  et  de  la  régie  de  l’Eau  de  Blois  /
Agglopolys, reçoit délégation de signature pour les actes suivants intéressant le fonctionnement des
services  publics  de  gestion  des  eaux  pluviales  non  urbaines  et  de  défense  extérieure  contre
l’incendie : avis d’urbanisme, autorisation de rejet des eaux usées traitées par les assainissements
non collectifs aux fossés publics.

ARTICLE 8 : VALIDITE DES DELEGATIONS.

Les  dispositions  fixées  par  l’arrêté  du  Maire  n° V-AR2021AS-1643p  du  15  novembre  2021 sont
abrogées à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté, soit le 23 mai 2022.

Conformément  à  l’article  L. 2122-20  du  CGCT,  les  délégations  visées  ci-dessus  subsistent  tant
qu’elles ne sont pas rapportées.

ARTICLE 9 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRESENT ARRETE

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’Etat
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 18/05/2022

Le Maire,

Certifié signé

Marc GRICOURT
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0905P

Objet :  STATIONNEMENT PAYANT –  RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT PAYANT SUR
VOIRIE DE LA VILLE DE BLOIS. Annulation et remplacement de l'arrêté municipal n° B-
AR2022AS0309P  en  date  du  25  février  2022.
- Suppressions d’une place parking Saint Honoré, de 2 places quai de l’Abbé Grégoire,
de  2  places  place  de  la  République,  d’une  place  rue  des  Violettes.
- Créations de 2 places place Saint-Louis, d’une place mail Clouseau, de 3 places rue
René Calenge, de 2 places rue de l’Usine à Gaz.

Le Maire de Blois,

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1617-5, L. 2212-2, L.
2213- 2, L. 2213-6, L. 2333-87, L. 2333-87-1 à L.2333-87-4 et L. 2333-87-5 à L. 2333-87-11 pour sa
partie législative et ses articles R. 2333-120-1 à R. 2333-120-16, R. 2333-120-17-4, R. 2333-120-18 à
R. 2333- 120-19 pour sa partie réglementaire,

Vu  Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L. 2125-9, L.
2323- 3, L. 2323-5 et L. 2323-14,

Vu le Code de la Route notamment ses articles L. 322-1, L. 330-2 et L. 411 -1,

Vu  la  loi  n°  2014-58  du  27  janvier  2014  de  Modernisation  de  l'Action  Publique  Territoriale  et
d'Affirmation des Métropoles, actant la dépénalisation des règles relatives au défaut ou à l'insuffisance
de paiement du stationnement,

Vu la loi n° 2015-300 du 18 mars 2015 modifiant l'article L. 241-3-2 du Code de l'Action Sociale et des
Familles et visant à faciliter le stationnement des personnes en situation de handicap titulaires de la
carte de stationnement,

Vu le décret n° 2015-575 du 27 mai 2015 modifiant le décret N° 2011-348 du 29 mars 2011 portant
création de l'Agence nationale de Traitement Automatisé des Infractions,

Vu  l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié et complété par les textes subséquents,
relatif à la signalisation des routes et autoroutes,

Vu l'arrêté municipal n° P 19/2002 du 21 janvier 2002, relatif à l'utilisation privative du domaine public
et de la voirie communale,

Vu  l'arrêté  municipal  n°  B-AR2022AS0309P  du  25  février  2022  portant  réglementation  du
stationnement payant sur voirie de la Ville de Blois,

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  n°  317  du  28  novembre  2014,  relative  aux  tarifs  du
stationnement  payant  de  surface  et  à  la  mise  en  place  du  paiement  par  horodateur  individuel
électronique, à la création d'une tarification pour le stationnement des résidents, ainsi que pour les
professionnels  de  santé  mobiles,  et  à  la  création  d'un  forfait  pour  l'occupation  temporaire  du
stationnement payant,
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Vu la délibération municipale n° 2013-420 du 16 décembre 2013 par laquelle la ville de Blois a confié
la gestion du stationnement payant sur voirie à la SPL Stationéo à compter du 1er janvier 2014,

Vu la  délibération du conseil  municipal  n° 2017-299 du 13 novembre 2017, relative à la mise en
œuvre de la réforme du stationnement payant instaurant un forfait post-stationnement et modifiant le
barème tarifaire du paiement immédiat,

Vu la demande de la SPL Stationéo de réactualiser le nombre de places payantes en zone « rouge et
verte »,

Considérant que le domaine public routier ne saurait être utilisé pour la satisfaction d'intérêts privés
de  caractère  patrimonial,  tels  ceux  que  traduisent  des  stationnements  prolongés  exclusifs,  donc
abusifs,

Considérant  qu'en  raison  de  l'augmentation  sans  cesse  croissante  du  parc  automobile,  la
réglementation  des  conditions  d'occupation  des  dépendances  du  domaine  public  répond  à  une
nécessité,

Considérant  que l'institution  d'un stationnement  payant  permet  de libérer  un nombre notable  de
places de stationnement et d'accélérer la rotation des véhicules en stationnement de façon sensible,

Considérant  que l'article L. 241-3-2 du Code de l'action sociale et des familles modifié par la loi
n° 2015  300  du  18  mars  2015 instaure  la  gratuité  du  stationnement  de  surface  pour  personnes
handicapées porteuses de la carte de stationnement sur les emplacements qui leur sont réservés par
la signalisation réglementaire ; lesdits emplacements réservés sont soustraits du calcul du nombre de
places payantes des rues et des places listées à l'article 2,

Considérant  que la décentralisation et  la dépénalisation du stationnement  payant sur voirie  sont
entrées en vigueur depuis le 1er janvier 2018,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : l'arrêté municipal n° B-AR2022AS0309P du 25 février 2022 est annulé et remplacé par
le présent arrêté.

ARTICLE 2  :  Le stationnement payant est institué par zone à durée déterminée dans les rues et
places suivantes pour un nombre total de 1466 places comme détaillé ci-après, étant précisé que
ce nombre de places est susceptible de varier dans le temps.

a) Stationnement zone 2, courte durée, dite « ROUGE» : limitée à 2 heures 15 consécutives :
440 places.

Rues et places concernées :
- Anne de Bretagne (rue)........................................... 22 places
- Bourg Moyen (rue du)............................................. 19 places
- Denis Papin (rue).................................................... 18 places
- Étienne Gaudet (place)...........................................   5 places
- Jacobins (rue des)................................................... 26 places
- Jacques Lob (place)................................................ 14 places
- Jean Gallois (rue)....................................................   7 places
- Jean Laigret (avenue)............................................. 43 places
- Jeanne d'Arc (rue)...................................................   8 places
- Louis XII (place)......................................................   2 places
- Louis de La Saussaye (quai)...................................   8 places
- Maréchal de Lattre de Tassigny (rue du)................. 14 places
- Orfèvres (rue des)...................................................   7 places
- Père Monsabré (parking du).................................... 33 places
- Pierre Sudreau (mail).............................................. 82 places
- Poids du Roi (rue du)..............................................   9 places
- Porte Bastille (rue)...................................................   4 places
- Porte Côté (rue)....................................................... 20 places
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- Robert Houdin (rue).................................................   6 places
- Saint-Louis (place)................................................... 41 places
- Saint-Honoré (parking)............................................ 45 places
- Saint-Lubin (rue)......................................................   7 places

b) Stationnement zone 1, moyenne durée et longue durée, dite «VERTE»: limitée à 7 heures 30
consécutives : 1026 places.
Rues et places concernées :

- Abbé Grégoire (quai de I')........................................ 18 places
- Alfred Chanzy (boulevard).......................................   8 places
- Anatole France (rue)................................................   8 places
- André-Michel Guerry (place).................................... 15 places
- Angleterre (rue d').................................................... 21 places
- Arthur Trouëssard (rue)........................................... 14 places
- Bourg Neuf (rue du)................................................. 66 places
- Chocolaterie (rue de la)...........................................   3 places
- Claude Robin (rue)..................................................   3 places
- Clouseau (mail)....................................................... 36 places
- Cordeliers (rue des)................................................. 23 places
-18 juin 1940 (rue du)................................................ 47 places
- Docteur Desfray (rue).............................................. 15 places
- Flandres Dunkerque 1940 (place)........................... 15 places
- Fourneaux (rue des)................................................   9 places
- François-Joseph Ducoux (rue)................................ 20 places
- Garenne (rue de la)................................................. 10 places
- Grève (place de la).................................................. 18 places
- Haut Bourg (rue du)................................................. 13 places
- Jehan de Saveuse (rue).......................................... 12 places
- Léon Gambetta (avenue)......................................... 29 places
- Lices (rue des)......................................................... 10 places
- Louis Pasteur/Jean Laigret (parking)....................... 38 places
- Louis Pétré (place)..................................................     100 places
- Marché aux Veaux (place du)..................................   4 places
- Maréchal Maunoury (avenue du).............................   6 places
- Maréchal Philippe Leclerc (avenuë du)................... 14 places
- Michel Moser (place)............................................... 38 places
- Minimes (rue des)....................................................   6 places
- Palais (rue du)......................................................... 10 places
- Paul Renouard (rue)................................................   8 places
- Père Daniel Brottier (rue du).................................... 13 places
- Pierre Sudreau (mail).............................................. 71 places
- Rouillis (rue des)......................................................   8 places
- Remparts (rue des)..................................................   6 places
- René Calenge (rue)................................................. 55 places
- République (place de la)..........................................     195 places
- Trois Marchands (rue des).......................................   9 places
- Usine à Gaz (rue de I')............................................. 15 places
- Violettes (rue des), parking du Jardin d'Enfants...... 17 places

Sur l'ensemble des voies et section de voies précédemment définies, la redevance de stationnement
et le forfait post-stationnement tels que définis par délibération municipale s'appliquent.

ARTICLE 3 : Le stationnement de tout véhicule est interdit hors des emplacements matérialisés et
dans les voies ci-dessous :

- place et rue de la Voûte du Château,
- parvis de la rue des Lices : dans toute sa surface, délimitée par des bornes,
- parvis de l'église Saint-Nicolas : dans sa partie délimitée par des bornes,
- parvis de la Cathédrale Saint-Louis : en dehors des emplacements de stationnement délimités
par un marquage au sol,
-  parvis de l'église Saint-Vincent et sa voie d'accès,  située entre cette dernière et le square
Augustin Thierry,

Ville de Blois - Arrêté du Maire N° B-AR2022AS0905P p. 3/5

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

24/05/2022041-214100182-20220524-lmc100000006172-AR 24/05/2022322 sur 350



- parvis de la Halle aux Grains, situé place de la République,
- parvis de la bibliothèque Abbé Grégoire, situé place Tien-An-Men et Jean Jaurès.

ARTICLE 4  : Ces droits de stationnement sont perçus pour les périodes quotidiennes d'occupation
allant de :

-  9 heures à 12 heures d'une part,
-14 heures à 18 heures 30 d'autre part,

compte tenu de la pause méridienne gratuite.

Aucun droit de stationnement n'est perçu le dimanche et les jours fériés listés à l'article L. 3133-1 du
Code du Travail.

Le  recouvrement  des  droits  de  stationnement  est  assuré  au  moyen  des  possibilités  suivantes  :
horodateurs (monnaie,  carte  à puce rechargeable,  carte  bancaire),  application mobile  PrestoPark,
abonnement mensuel et abonnement résidentiel.

Pour permettre tout contrôle :
- hors abonnements, chaque conducteur est tenu de saisir l’immatriculation de son véhicule sur
l’horodateur ou sur l’application de paiement mobile. Le ticket papier n’est plus obligatoire. Tous les
paiements de stationnement sont enregistrés en temps réel sur le serveur du stationnement avec
l’immatriculation  correspondante.  Le  contrôle  est  effectué  par  interrogation  du  serveur  du
stationnement.
- les abonnés doivent positionner leur titre d’abonnement bien visible derrière leur pare-brise pour
permettre le contrôle.

ARTICLE 5 : Les droits de stationnement n'entraînent en aucun cas une obligation de gardiennage à
la charge de la commune, qui n'est pas responsable des détériorations, vols ou autres accidents dont
peuvent  être  victimes  les  propriétaires  et  usagers  des  véhicules  en  stationnement  dans  les
emplacements payants.

ARTICLE 6  : Le stationnement des véhicules est strictement limité en durée maximale autorisée et
consécutive dans chaque zone de la manière suivante :
a) Zone 1, stationnement de moyenne durée et longue durée dite « VERTE » :

-  durée  maximale  :  7  heures  30  consécutives,  pas  de  dépassement  autorisé,  mais  report
automatique des durées le jour ouvrable suivant.
- les ayant-droits à la tarification spécifique aux résidents ne sont pas soumis à cette limitation de
durée.
- les utilisateurs de l'abonnement mensuel ne sont pas soumis à cette limitation de durée.

b) Zone 2, stationnement de courte durée dite « ROUGE » :
-  durée  maximale  :  2  heures  15  consécutives,  pas  de  dépassement  autorisé,  mais  report
automatique des durées le jour ouvrable suivant.
- les ayant-droits à la tarification spécifique aux résidents ne sont pas soumis à cette limitation de
durée.

ARTICLE 7  :  Hors des périodes de stationnement payant fixées à l'article 4 du présent arrêté, le
stationnement de tout véhicule ne peut excéder 48 heures (2 jours) consécutivement. Le véhicule en
infraction à cette disposition sera considéré en stationnement abusif et pourra faire l'objet d'une mise
en fourrière, selon les dispositions de l'article suivant.
Pour  les  stationnements  d'une  durée  inférieure  au  temps  autorisé,  les  entreprises  doivent
obligatoirement  s'acquitter  des  droits  de  voirie  selon  la  procédure  habituelle,  en  alimentant  les
horodateurs.

ARTICLE 8 :  Les autorisations ou quittances délivrées par les services de la ville ou la régie de
recettes pour les emplacements de stationnement doivent être apposées sur la face interne du pare-
brise d'un véhicule, ou à un endroit nettement apparent de façon à permettre tout contrôle.
Les sommes versées ne donnent en aucun cas droit à un stationnement de durée plus longue que
celle nécessaire à l'une des activités prévues à l'article 10. La fin de ces activités doit entraîner le
départ des véhicules utilisés.
En aucun cas, il n'est procédé à un remboursement pour quelque motif que ce soit.
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ARTICLE 9 : AUTORISATIONS
Les  entreprises  effectuant  des  déménagements,  des  travaux  et  étant  dans  l'obligation  de  faire
stationner plus du temps maximum autorisé dans chaque zone décrite à l'article 7, des véhicules
utilitaires ou du matériel en un même point de la zone de stationnement, doivent faire une demande
auprès du service concerné, et ont la faculté de s'acquitter de leurs droits de stationnement à l'avance
auprès de Monsieur le Régisseur des recettes ou ses suppléants.
Les entreprises publiques ou privées effectuant des travaux sur les emplacements payants doivent
s'acquitter  des  droits  de  stationnement  après  avoir  obtenu  une  autorisation  auprès  du  service
concerné.

ARTICLE 10  : Le  bureau  de  Monsieur  le  Régisseur  de  recettes  et  ses  suppléants  est  situé  au
02 avenue Gambetta, 41000 Blois, SPL Stationéo Stationnement de Surface.
Il  est  accessible  aux  entreprises  désirant  user  de  la  faculté  décrite  à  l'article  10,  tous  les  jours
ouvrables de la semaine.

ARTICLE 11 : Toute constatation de la fin des déménagements, travaux et d'un stationnement qui se
prolonge au-delà du terme de ces activités donne lieu : 

- à un avis, de paiement à hauteur du Forfait Post-Stationnement si la constatation est faite sur une
place matérialisée des zones rouge et verte,
- à une contravention de 35 € si la constatation est faite sur une place matérialisée de la Zone
Bleue ou places arrêt-minute.

Les contraventions relatives aux autres infractions au Code de la Route, concernant notamment les
stationnements gênants, très gênants, dangereux, interdits ou abusifs sont maintenues et passibles
d'une amende.

ARTICLE 12 : Le paiement des droits de stationnement par versement direct entre les mains de
Monsieur le Régisseur de recettes ou de ses suppléants ne dispense en aucun cas les entreprises du
respect  des règles relatives à la  circulation et  au stationnement,  notamment  celles concernant  le
stationnement en simple file qui demeure seul permis.

ARTICLE 13 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par un avis de paiement déposé sur le pare brise
du véhicule et poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés
en  infraction  seront  considérés  comme  gênant  et  pourront  faire  l'objet  d'une  mise  en  fourrière,
conformément  et  en  application  des  articles  L.  325-1  à  L.  325-13  du  Code  de  la  Route  (Partie
législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 14 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.
 

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 24/05/2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Certifié signé

Ozgur ESKI
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0923P

Objet :  STATIONNEMENT  PAYANT –  STATIONNEMENT  RÉSIDENTIEL.  Annulation  et
remplacement de l’arrêté municipal n° P 271/2012 du 11 avril 2012. Réglementation du
stationnement résidentiel payant sur voirie.

Le Maire de Blois,

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1617-5, L. 2212-2, L.
2213- 2, L. 2213-6, L. 2333-87, L. 2333-87-1 à L.2333-87-4 et L. 2333-87-5 à L. 2333-87-11 pour sa
partie législative et ses articles R. 2333-120-1 à R. 2333-120-16, R. 2333-120-17-4, R. 2333-120-18 à
R. 2333- 120-19 pour sa partie réglementaire,

Vu  Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L. 2125-9, L.
2323- 3, L. 2323-5 et L. 2323-14,

Vu le Code de la Route notamment ses articles L. 322-1, L. 330-2 et L. 411 -1,

Vu  la  loi  n°  2014-58  du  27  janvier  2014  de  Modernisation  de  l'Action  Publique  Territoriale  et
d'Affirmation des Métropoles, actant la dépénalisation des règles relatives au défaut ou à l'insuffisance
de paiement du stationnement,

Vu la loi n° 2015-300 du 18 mars 2015 modifiant l'article L. 241-3-2 du Code de l'Action Sociale et des
Familles et visant à faciliter le stationnement des personnes en situation de handicap titulaires de la
carte de stationnement,

Vu le décret n° 2015-575 du 27 mai 2015 modifiant le décret N° 2011-348 du 29 mars 2011 portant
création de l'Agence nationale de Traitement Automatisé des Infractions,

Vu  l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié et complété par les textes subséquents,
relatif à la signalisation des routes et autoroutes,

Vu l'arrêté municipal n° B-AR2022AS0905P du 24 mai 2022 portant réglementation du stationnement
payant sur voirie de la Ville de Blois,

Vu la délibération municipale n° 2013-420 du 16 décembre 2013 par laquelle la ville de Blois a confié
la gestion du stationnement payant sur voirie à la SPL Stationéo à compter du 1er janvier 2014,

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  n°  317  du  28  novembre  2014,  relative  aux  tarifs  du
stationnement  payant  de  surface  et  à  la  mise  en  place  du  paiement  par  horodateur  individuel
électronique, à la création d'une tarification pour le stationnement des résidents, ainsi que pour les
professionnels  de  santé  mobiles,  et  à  la  création  d'un  forfait  pour  l'occupation  temporaire  du
stationnement payant,

Vu la  délibération du conseil  municipal  n° 2017-299 du 13 novembre 2017, relative à la mise en
œuvre de la réforme du stationnement payant instaurant un forfait post-stationnement et modifiant le
barème tarifaire du paiement immédiat,
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Vu la demande de la SPL Stationéo de réactualiser  l’arrêté municipal concernant le stationnement
résidentiel payant,

Considérant qu'en raison du manque de garages privés en centre-ville et des contraintes de durée et
de coût relatives à la réglementation du stationnement payant sur voirie, il a été décidé la création
d'une offre spécifique pour le stationnement des résidents de la zone payante,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L’arrêté municipal n° P 271/2012 du 11 avril 2011 est annulé et remplacé par le présent
arrêté.

ARTICLE 2 : Par dérogation à l'arrêté municipal n° B-AR2022AS0905P du 24 mai 2022, les résidents
du centre-ville  peuvent  souscrire  un abonnement  hebdomadaire  ou mensuel  pour  stationner  leur
véhicule sur les emplacements payants, hors les emplacements limités à 20 minutes, conformément
aux dispositions définies dans les articles suivants.

ARTICLE 2 : PIÈCES JUSTIFICATIVES
Afin de bénéficier de cette tarification résidentielle, les habitants doivent produire auprès du service
stationnement les pièces suivantes :

- une copie de la carte grise du véhicule concerné,
- une copie de l'avis d'imposition sur la taxe d'habitation (année n-1) à l'adresse de la résidence
principale ou pour les nouveaux arrivants une copie du bail de location ou de l'acte de propriété,
- une copie d'une pièce d'identité en cours de validité.

L'offre est réservée aux personnes résidant en centre-ville et limitées à un véhicule par foyer. 
L'offre  est  valable un an et  renouvelable  sur  nouvelle présentation des pièces justificatives avant
l'échéance.

ARTICLE 3 : PÉRIMÈTRE D’HABITATION CONCERNÉ PAR LA TARIFICATION RÉSIDENTIELLE
Seules les personnes demeurant à une adresse inscrite dans la liste de rues et de sections de rues
jointe  en  annexe  peuvent  avoir  accès  à  l'offre.  La  tarification  résidentielle  n'est  en  aucun  cas
accessible à une personne ne demeurant pas dans le périmètre d'habitation.

ARTICLE 4 : SECTEURS DE STATIONNEMENT RÉSIDENTIEL
Selon  l'adresse  de  son  domicile,  le  résident  a  accès  à  l'un  des  trois  secteurs  de  stationnement
résidentiel jaune, orange ou violet. Le résident ne peut utiliser son abonnement que dans son secteur
d'habitation.

Le secteur jaune comprend :
- rue de la Garenne,
- parking square Pasteur,
- boulevard Chanzy,
- rue du Docteur Desfray,
- rue Ducoux,

- avenue Gambetta,
- rue de la Chocolaterie,
- rue des Lices,
- rue de l’Usine à Gaz.

Le secteur orange comprend :
- rue du Maréchal Leclerc,
- rue René Calenge,
- parking Louis Pétré,
- place Michel Moser,
- rue du 18 juin 1940,
- avenue du Maréchal Maunoury,
- place de la République,
- rue du Père Brottier,
- rue d'Angleterre,
- rue du Bourg Neuf,

- rue des Minimes,
- place du marché aux Veaux,
- rue Claude Robin,
- rue des Cordeliers,
- rue des Remparts,
- rue Trouessard,
- place Guerry,
- rue Paul Renouard,
- rue Anatole France,
- rue des Rouillis,
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- place Flandres-Dunkerque,
- mail Clouseau,

- rue des Fourneaux,
- rue du Haut Bourg.

Le secteur violet comprend :
- mail Pierre Sudreau,
- rue Jehan de Saveuse,
- rue Porte Bastille,
- rue du Maréchal de Lattre de Tassigny,
- place Saint-Louis,
- rue du Palais,
- place Saint-Honoré,
- place Monsabré,
- parking Saint-Vincent,

- rue du Pont du Gast,
- avenue Jean Laigret,
- parking rue des Violettes,
- rue du Bourg Moyen,
- parking Jacobins,
- rue Robert Houdin,
- quai de l'Abbé Grégoire,
- rue des Trois Marchands,
- place de la Grève.

ARTICLE 5 : MODALITÉS DE PAIEMENT
Le paiement du stationnement résidentiel se fait par l’intermédiaire d’une carte P.V.C. à la couleur du
secteur de stationnement autorisé.

Pour permettre le contrôle, le résident doit positionner sa carte résidentielle de manière à ce que les
informations données soient parfaitement visible de l’extérieur.

ARTICLE 6 : COÛT
Le coût du stationnement résidentiel est fixé selon la délibération du conseil municipal sur les tarifs en
vigueur du stationnement payant sur voirie de la Ville de Blois.

ARTICLE 7 : DURÉE DE STATIONNEMENT
La  durée  de  stationnement  du  véhicule  sur  une  même  place  ne  saurait  excéder  48  heures
consécutives.

ARTICLE 8 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme
gênants et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L.
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3). 

ARTICLE 9 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Géomètres

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0926P

Objet :  VOIRIE  COMMUNALE –  Arrêté  individuel  d'alignement  -  
Délimitation  du  domaine  public  routier  communal  –  Rue  Montaigne
Propriété cadastrée section BW n° 348, 546 et 547, appartenant à Monsieur AZARIAN
Jean

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2131-1 et suivants,

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L112-1 à L112-7,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L126-1 et  R126-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.2111-14,

Vu l'arrêté municipal n° VAR2020AS-0605p du 26 mai 2020 de délégations permanentes de fonctions
et de signature à Mesdames et Messieurs les adjoints,

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 18 novembre 2013 modifié par délibération du Conseil
Municipal le 11 juillet 2019,

Considérant  la demande en date du  25 avril  2022 de  la société  Géomexpert, géomètres-experts,
représentant Monsieur AZARIAN Jean,

Considérant l'état des lieux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L'alignement  de  la  propriété  cadastrée  section  BW n°  348,  546  et  547  appartenant  à  Monsieur
AZARIAN Jean est défini en l'absence de toute autre disposition, par l'alignement de fait qui est à
conserver, rue Montaigne.

ARTICLE 2 :

La limite entre le domaine public et le domaine privé est définie par : 

– le point A matérialisé par l’axe de la clôture,
– le point I matérialisé par une borne existante,
– le point H matérialisé par l’angle du mur/clôture,

Les points A, I et H sont repris au plan joint à l'arrêté. 
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ARTICLE 3 :

La délivrance de l’alignement individuel ne vaut pas autorisation d’urbanisme (permis de construire,
autorisation de clôture, etc…) et ne dispense pas d’en faire la demande en bonne et due forme. 
Toute occupation du domaine public doit faire l'objet d'une autorisation de voirie établie par le service
gestion réglementaire du domaine public.

ARTICLE 4 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 :

L'arrêté sera notifié à la société Géomexpert, géomètres-experts, située 25 rue des Arches à BLOIS.  

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’Etat
dans le département, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 07/06/2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Certifié signé
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Géomètres

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0927P

Objet :  VOIRIE  COMMUNALE –  Arrêté  individuel  d'alignement  -  
Délimitation  du  domaine  public  routier  communal  –  Rue  Bertheau
Propriété cadastrée section DE n° 341, appartenant à l’indivision CHARMOY-EMERY-
LEROUX

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2131-1 et suivants,

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L112-1 à L112-7,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L126-1 et  R126-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.2111-14,

Vu l'arrêté municipal n° VAR2020AS-0605p du 26 mai 2020 de délégations permanentes de fonctions
et de signature à Mesdames et Messieurs les adjoints,

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 18 novembre 2013 modifié par délibération du Conseil
Municipal le 11 juillet 2019,

Considérant  la  demande en date du  12 mai  2022 de la société Géomexpert,  géomètres-experts,
représentant l’indivision CHARMOY-EMERY-LEROUX,

Considérant l'état des lieux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L'alignement  de  la  propriété  cadastrée  section  DE n°  341  appartenant  à  l’indivision  CHARMOY-
EMERY-LEROUX est défini en l'absence de toute autre disposition, par l'alignement de fait qui est à
conserver, rue Bertheau.

ARTICLE 2 :

La limite entre le domaine public et le domaine privé est définie par : 

– le point I matérialisé par l’angle du bâtiment
– les points J, K, L, M matérialisés par les angles des piliers,
– les points N, O et P matérialisé par les angles du bâtiment,

Les points I, J, K, L, M, N, O et P sont repris au plan joint à l'arrêté. 
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ARTICLE 3 :

La délivrance de l’alignement individuel ne vaut pas autorisation d’urbanisme (permis de construire,
autorisation de clôture, etc…) et ne dispense pas d’en faire la demande en bonne et due forme. 
Toute occupation du domaine public doit faire l'objet d'une autorisation de voirie établie par le service
gestion réglementaire du domaine public.

ARTICLE 4 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 :

L'arrêté sera notifié à la société Géomexpert, géomètres-experts, située 25 rue des Arches à BLOIS.  

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’Etat
dans le département, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 07/06/2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Certifié signé

Ozgur ESKI
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0929P

Objet :  VOIRIE  COMMUNALE –  ZONE 30  QUARTIER PIERRE DE RONSARD.  Annulation  et
remplacement  de   l’arrêté  municipal  n°  V-AR2021AS-1593P  du  27  octobre  2021.
Réglementation de la circulation et du stationnement.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, L.
2213-1 à L. 2213-6,

Vu  la  loi  n°  83-8 du  7  janvier  1983 modifiée  relative  à  la  répartition des compétences entre  les
communes, les départements, les régions et l'état,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.110-2, R.411-4 et R.412-28-1,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le décret 2008-754 du 30 juillet 2008, relatif à la généralisation des doubles sens cyclables dans
les "zone30" et les "zones de rencontre" pour les cyclistes,

Vu le décret n° 2010-1390 du 12 novembre 2010, portant diverses disposant de sécurité routière, et
modifiant notamment l’article 415-5, article 18, du Code de la Route,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié ou complété, relatif  à la signalisation des
routes et autoroutes, 

Vu l'instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (partie  1  à  7)  ainsi  que  les  textes
subséquents la modifiant,

Vu l’arrêté municipal n° V-AR2021AS-1593P du 27 octobre 2021 concernant la zone 30 quartier Pierre
de Ronsard,

Considérant qu'en application de l'article L2213-2 du CGCT, le Maire peut notamment par arrêté
motivé, eu égard aux nécessités de la circulation et de la protection de l'environnement, interdire à
certaines heures l'accès de certaines voies de l'agglomération ou de certaines portions de voie ou
réserver cet accès, à certaines heures, à diverses catégories d'usagers ou de véhicules,

Considérant qu'en application de l'article L.2213-1 du CGCT, le Maire peut, par arrêté motivé, fixer
pour  tout  ou  partie  des  voies  de  l'agglomération  ouvertes  à  la  circulation  publique  une  vitesse
maximale autorisée inférieure à celle prévue par le code de la route, eu égard notamment à une
nécessité de sécurité et de circulation routières, de mobilité,

Considérant qu'il appartient au Maire de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules
dans les limites du territoire de la commune,
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Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes mesures propres pour renforcer la sécurité
des usagers de la voie publique,

Considérant que l'implantation d'une zone de rencontre permet d'avoir une circulation apaisée et
propice aux déplacements des cyclistes et des piétons",

Considérant que  l'implantation  d'une  zone  30  permet  de  renforcer  la  sécurité  et  de  pacifier  la
circulation dans cette zone (voir plan joint),

Considérant qu'en application de l'article R.110-2 du Code de la route, que dans les zones 30 et les
zones de rencontre toutes les chaussées à sens unique sont à double sens de circulation pour les
cyclistes et les conducteurs d'engins de déplacement personnel motorisés,

Considérant qu’aux intersections, l’autorité investie du pouvoir de police, peut décider de mettre en
place sur les voies équipées de feux de signalisation, une signalisation distincte destinée à une ou
plusieurs catégories de véhicules ou indiquant une ou plusieurs directions ou remplissant ces deux
fonctions de manière concomitante,

Considérant qu'il convient de prendre les mesures nécessaire pour préserver la sécurité des usagers
et apaiser la circulation, en modifiant les sens de circulation rue Pierre de Ronsard, dans sa partie
comprise entre le carrefour formé avec les rues Étienne Baudet et Frédéric Chopin et celui formé avec
l'avenue de l'Arrou, en instaurant sa mise en sens unique du carrefour formé avec les rues Étienne
Baudet et Frédéric Chopin vers l'avenue de l'Arrou, et avenue de l'Arrou en instaurant sa mise en
sens unique dans le sens de la rue Pierre de Ronsard vers la rue Étienne Baudet,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L’arrêté municipal n° V-AR2021AS-1593P du 27 octobre 2021 est annulé et remplacé
par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : PÉRIMÈTRE DE LA ZONE 30
Une zone 30 est instaurée dans le quartier Pierre de Ronsard :

Rue Alfred Halou
➔ un sens unique est instauré rue Alfred Halou entre la rue du Pressoir Blanc vers l'avenue

Gambetta,
➔ une zone de rencontre est instaurée entre le n° 22 et le n° 28 de la rue Alfred Halou,
➔ le carrefour formé par l'avenue Gambetta et la rue Alfred Halou est régie par un stop avec une

priorité de passage de l'avenue Gambetta sur la rue Alfred Halou.

Rue Alfred de Musset
➔ la rue Alfred de Musset est en voie sans issue sauf piétons et cyclistes.

Rue Antoine de Baïf
➔ la rue Antoine de Baïf est en voie sans issue.

Avenue de l'Arrou
➔ le stationnement dans l'avenue de l'Arrou est unilatéral côté numéros pairs (opposé au mail)

et matérialisé par un marquage au sol,
➔ l'avenue de l'Arrou est mise en sens unique dans le sens de la rue Pierre de Ronsard vers la

rue Étienne Baudet,
➔ un ralentisseur de type dos d’âne est créé face au n° 15.

Rue du Bellay

Rue Blaise Pascal
➔ La rue Blaise Pascal est en voie sans issue.

Rue Bossuet
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Rue Frédéric Chopin

Rond-point du Cimetière
➔ la  durée de stationnement  d'un véhicule  en zone bleue, rond point  du cimetière,  est  de :

1 heure 30 entre 9     heures et 12 heures et entre 14     heures et 18     heures 30 sur tous les  
emplacements situés rond-point du cimetière.  Cette réglementation s’applique tous les
jours, sauf les dimanches et jours fériés,

➔ tout conducteur qui laisse un véhicule en stationnement est tenu d’utiliser un dispositif  de
contrôle du type disque de stationnement européen selon le modèle type défini par le décret
n° 2007-1503 du 19 octobre 2007. Ce disque doit être apposé en évidence sur la face interne
du pare-brise ou, si le véhicule n’en comporte pas, à un endroit apparent convenablement
choisi, de manière telle que les indications puissent être vues distinctement et aisément par
un observateur placé devant le véhicule. Est assimilé à un défaut d’apposition du disque, le
fait  de porter sur celui-ci des indications horaires inexactes ou de modifier ces indications
alors que le véhicule n’a pas été remis en circulation,

➔ il  en est de même de tout déplacement du véhicule qui, en raison notamment de la faible
distance séparant les deux points de stationnement et de la brièveté du temps écoulé entre le
départ du premier point de stationnement et l’arrivée sur le second, apparaîtrait comme ayant
pour  unique  motif  de  permettre  au  conducteur  d’éluder  les  dispositions  relatives  à  la
réglementation du stationnement,

➔ hors des périodes de stationnement fixées à l’article 2 du présent arrêté, le stationnement de
tout véhicule ne peut excéder 48 heures consécutivement,

➔ les  emplacements réservés aux véhicules arborant  la carte européenne de stationnement
pour personnes handicapées ne sont pas soumis aux dispositions de la zone bleue instituée
par le présent arrêté.

Ruelle du Cimetière

Rue Courte

Rue  Étienne  Baudet  (dans  sa  partie  comprise  entre  le  carrefour  Fenelon/Edouard  Branly  et  le
carrefour Frédéric Chopin/Pierre de Ronsard)

➔ le carrefour de la rue Étienne Baudet avec les rues Fénelon et Édouard Branly est géré par
des feux tricolores. En cas de panne ou d'interruption de ces feux, les véhicules circulant rue
Étienne Baudet doivent la priorité à ceux circulant rue Fénélon et Édouard Branly.

➔ un panonceau M12d est implanté au à l'intersection de la rue Étienne Baudet avec les rues
Fénelon et Édouard Branly.

Rue George Sand
➔ une balise de perte de priorité AB3a cédez le passage est posée rue George Sand,  à son

débouché sur la rue de Waldshut,
➔ la contre-allée de la rue George Sand est mise en impasse,
➔ un panneau d'indication de type C13d est implanté :

. à l'angle de la rue et de la contre-allée George Sand longeant les bâtiments n°s 14 et 16,

. à l'angle des rues Alfred de Musset et George Sand.

Rue Jean Doublier
➔ la rue Jean Doublier est mise en sens unique de la rue Étienne Baudet vers la rue Pierre de

Ronsard à son débouché sur la rue de Waldshut,
➔ un cédez le passage pour les cyclistes est implanté rue Jean Doublier à son débouché sur la

rue Étienne Baudet.

Rue Madame de Sévigné
➔ la rue Madame de Sévigné est mise en sens unique sur toute la longueur de la voie dans le

sens rue Pierre de Ronsard vers la rue Bossuet,
➔ un panneau cédez le passage est implanté au débouché de la rue Madame de Sévigné au

croisement de la rue Bossuet,
➔ les usagers circulant sur la rue Madame de Sévigné doivent céder la priorité aux véhicules

circulant sur la rue Bossuet, considérée comme prioritaire,
➔ un céder le passage pour les cyclistes est implanté rue Madame de Sévigné à son débouché

sur la rue Pierre de Ronsard.
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Avenue Médicis
➔ un cédez le passage est implanté avenue de Médicis à son débouché sur l'avenue Gambetta.

Impasse Pierre de Ronsard

Rue Pierre de Ronsard
➔ la partie de la rue Pierre de Ronsard desservant le parking, compris entre le n° 4 de celle-ci et

la rue Fénelon, est mise en double sens de circulation,
➔ un panneau stop AB4 est implanté rue Pierre de Ronsard à son débouché sur la rue Fénelon,
➔ la rue Pierre de Ronsard dans sa partie comprise entre le n° 4 et le carrefour formé avec les

rues Étienne Baudet et Frédéric Chopin est mise en sens unique du n° 4 vers le carrefour
précité,

➔ la rue Pierre de Ronsard (dans sa partie comprise entre le carrefour formé avec les rues
Étienne Baudet et Frédéric Chopin et celui formé avec l'avenue de l'Arrou) est en sens unique
du  carrefour formé avec les rues Étienne Baudet et Frédéric Chopin vers l'avenue de l'Arrou,

➔ un céder le passage pour les cyclistes est implanté rue Pierre de Ronsard à son débouché sur
le carrefour avec les rues Étienne Baudet et Frédéric Chopin,

➔ création de cinq dos d'âne face aux n°s 3, 12, 29, 38 et 60,
➔ la circulation des poids lourds de plus de 3,5T est interdite rue Pierre de Ronsard (dans sa

partie  comprise  entre  l'avenue  Fénelon  et  le  carrefour  avec  les  rues  Étienne  Baudet  et
Frédéric Chopin) sauf pour les services publics et de secours.

Rue du Pressoir Blanc
➔ les véhicules motorisés sont autorisés à y circuler en sens unique, dans le sens venant du

rond-point Médicis vers la rue rue Frédéric Chopin,
➔ des  emplacements  de  stationnement  non  payant  sont  créés  rue  du  Pressoir  Blanc.  Le

stationnement de tout véhicule est considéré comme gênant en dehors de ces emplacements
matérialisés,

➔ un céder le passage pour les cyclistes est implanté rue du Pressoir Blanc à son débouché sur
le rond point Médicis.

Chemin des Ruelles

Rue Salviati
➔ la rue Salviati est en voie sans issue sauf piétons et cyclistes.

ARTICLE 3 :
Ce périmètre de zone 30 au sens de l'article R. 110-2 du Code de la route est affectée à la circulation
de tous les usagers.
La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure dans le périmètre définit à l'article 2.

ARTICLE 4 : DOUBLE SENS CYCLABLE
Un double sens cyclable est instauré dans toutes les rues à sens unique comprises dans le périmètre
de la zone 30.

ARTICLE 5 : SIGNALISATION
Les  dispositions  du  présent  arrêté  prennent  effet  dès  la  mise  en  place  de  la  signalisation
réglementaire par les Services Techniques Municipaux.

ARTICLE 6 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L.
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3). 
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ARTICLE 7 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0958P

Objet : VOIRIE COMMUNALE – RUE ROBERT NAU : RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT
ET DE LA CIRCULATION. Annulation et remplacement des arrêtés municipaux n°s 844
du 5 octobre 1981, 955 du 22 août 1986, 674 du 28 avril 1992, 423 du 14 mars 1996, 897
du 18 novembre 2008, 143 du 4 mars 2010, 1139 du 28 novembre 2013.

Le Maire de Blois,

Vu les  articles L. 2213-1 à L.2213-6 du code général des collectivités territoriales  fixant les règles
relatives aux pouvoirs de police de la circulation routière, dévolus au maire dans la commune, 

Vu les dispositions du code de la route, et notamment les articles L. 411-1 et R. 417-10-III-4°,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu l'arrêté  ministériel  du  6  décembre  2011  modifiant  l'arrêté  du  24  novembre  1967  relatif  à  la
signalisation des routes et des autoroutes, 

Vu les arrêtés municipaux n°s 844 du 5 octobre 1981, 955 du 22 août 1986, 674 du 28 avril 1992, 423
du 14 mars 1996, 897 du 18 novembre 2008, 143 du 4 mars 2010, 1139 du 28 novembre 2013,

Considérant  qu'en application de l'article L2213-2 du CGCT, le Maire peut notamment par arrêté
motivé, eu égard aux nécessités de la circulation et de la protection de l'environnement, interdire à
certaines heures l'accès de certaines voies de l'agglomération ou de certaines portions de voie ou
réserver cet accès, à certaines heures, à diverses catégories d'usagers ou de véhicules,

Considérant qu'en application de l'article L.2213-1, le Maire peut, par arrêté motivé, fixer pour tout ou
partie des voies de l'agglomération ouvertes à la circulation publique une vitesse maximale autorisée
inférieure à celle prévue par le code de la route, eu égard notamment à une nécessité de sécurité et
de circulation routières, de mobilité,

Considérant qu'il appartient au Maire de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules
dans les limites du territoire de la commune,

Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes mesures propres pour renforcer la sécurité
des usagers de la voie publique,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Les arrêtés  municipaux  n°s 844 du 5 octobre 1981,  955 du 22  août  1986,  674  du
28 avril 1992,  423  du  14 mars 1996,  897  du  18  novembre  2008,  143  du  4  mars  2010,  1139  du
28 novembre 2013 sont annulés et remplacés par le présent arrêté.
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ARTICLE 2 : STATIONNEMENT
Le  stationnement  de  tout  véhicule  est  interdit  et  sera  considéré  comme  gênant  sur  les
6 emplacements situés au niveau du carrefour de la rue Robert Nau et de la voie desservant Cap Ciné
et bordant le parc de l’entreprise Jtekt.

ARTICLE 3 : CIRCULATION
La circulation rue Robert Nau est réglementée comme suit :

➔ les conducteurs abordant le carrefour à sens giratoire formé par la rue Robert Nau et la rue de
l'Azin (RD200A) sont tenus de céder le passage aux véhicules circulant dans le giratoire,

➔ les conducteurs abordant le carrefour à sens giratoire formé par la rue Robert Schuman, rue
Robert Nau, rue Roger Dion et la rue Louis-Joseph-Philippe sont tenus de céder le passage
aux usagers circulant sur la chaussée qui ceinture le terre plein central,

➔ la circulation des véhicules dans le carrefour des rues Robert Nau, des Onze Arpents et des
Arches est réglementée par des feux tricolores. En cas de dysfonctionnement des feux, de
coupure  d’électricité,  les  véhicules  circulant  rue  Robert  Nau  sont  prioritaires  sur  ceux
provenant des rue des Onze Arpents et des Arches,

➔ la circulation des Poids-lourds de plus de 3,5T est interdite à l’exception des véhicules de
livraison, des services EDF, GDF, d’incendie et de secours, de Police,

➔ des panneaux M12 sont apposés sur les supports de feux tricolores pour les véhicules venant
des rues Robert Nau, Onze Arpents et Arches (les cyclistes sont autorisés à franchir la ligne
d’arrêt du feu, même si le feu est rouge, pour emprunter la direction indiquée par la flèche en
respectant la priorité accordée aux autres usagers),

➔ un cédez le passage est implanté au débouché de la voie desservant cap ciné sur la rue
Robert Nau.

ARTICLE 4 : SIGNALISATION
Le présent arrêté prend effet dès la signalisation réglementaire est mise en place par les Services
Techniques Municipaux de la Ville de Blois.

ARTICLE 5 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L.
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3). 

ARTICLE 6 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction des assemblées, des archives et de la documentation
Service des assemblées

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS1044P

Objet :  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE –  Délégation  de  signature  pour  la  certification  du
caractère  exécutoire  d'actes  administratifs,  pour  l'apposition  du  paraphe  sur  les
registres des actes administratifs et pour la délivrance d'expédition de ces registres

Le Maire de Blois,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-19 et L. 2131-1,

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal de Blois élu le dimanche 15 mars 2020 et réuni
le lundi 25 mai 2020, pour procéder à l'élection du Maire et des Adjoints au maire,

Vu l’arrêté du Maire n° B-AR2022AS0566P du 18 mai 2022 relatif à la délégation de signature pour la
certification  du  caractère  exécutoire  d'actes  administratifs,  pour  l’apposition  du  paraphe  sur  les
registres des actes administratifs et pour la délivrance d'expédition de ces registres ;

Considérant que l’article L. 2122-19 du CGCT visé ci-dessus, dispose notamment que  « Le Maire
peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature :
1° au directeur général des services et au directeur général adjoint des services de mairie ;
2° au directeur général et au directeur des services techniques ;
3° aux responsables de services communaux. »

Considérant  qu’il  importe,  dans  un  souci  de  bonne  administration,  d'accorder  une  délégation  de
signature, pour la certification du caractère exécutoire d'actes administratifs dont la gestion incombe
au  service  des  Assemblées,  pour  l’apposition  du  paraphe  sur  les  feuillets  des  registres  des
délibérations, décisions et des arrêtés et pour la délivrance d'expédition de ces registres,

Considérant qu’il importe, dans un souci de bonne administration, d'accorder à Orane VERRIÈRE,
responsable  des  Assemblées,  une  délégation  de  signature,  pour  la  certification  du  caractère
exécutoire d'actes administratifs dont la gestion incombe au service des Assemblées, pour l’apposition
du  paraphe  sur  les  feuillets  des  registres  des  délibérations,  décisions  et  des  arrêtés  et  pour  la
délivrance d'expédition de ces registres.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : DÉLÉGATION POUR LA CERTIFICATION DU CARACTÈRE EXÉCUTOIRE

Orane VERRIÈRE, Responsable des Assemblées, reçoit délégation permanente de signature pour la
certification du caractère exécutoire des actes administratifs suivants,  dont  la gestion incombe au
service des Assemblées :

- délibérations du Conseil municipal,
- décisions du Maire prises par délégation du Conseil municipal,
- arrêté de délégations de fonctions et/ou de signature.

…/…
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En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, Cécile CHAPDELAINE, directrice adjointe
des services, reçoit délégation de signature.

ARTICLE 2 : DÉLÉGATION POUR LA PARAPHE DES REGISTRES

Orane VERRIÈRE, Responsable des assemblées, reçoit  délégation permanente de signature pour
l'apposition du paraphe sur les feuillets des registres des délibérations, décisions et des arrêtés et
pour la délivrance d'expédition de ces registres dont la gestion incombe au service des Assemblées.

En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, Cécile CHAPDELAINE, directrice adjointe
des services, reçoit délégation de signature.

ARTICLE 3 : VALIDITÉ DES DÉLÉGATIONS

Les dispositions  fixées  par  l’arrêté  n° B-AR2022AS0566P du  18 mai  2022,  sont  abrogées par  le
présent arrêté à compter du 13 juin 2022.

Conformément  à  l’article  L.  2122-20  du  CGCT,  les  délégations  visées  ci-dessus  subsistent  tant
qu’elles ne sont pas rapportées.

ARTICLE 4 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 15/06/2022

Le Maire,

Certifié signé

Marc GRICOURT
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Direction Environnement / Risques, Développement durable
Service Santé / sécurité / accessibilité

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS1056P

Objet : ENVIRONNEMENT – Arrêté de MAINLEVÉE PARTIELLE de l'arrêté n° B-AR2022AS0678T
en date du 15 avril 2022 portant interdiction d'habiter et d'utiliser l'ensemble des locaux
de l'immeuble sis 29, rue du Foix - 41000 Blois, parcelle cadastré DN 532

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2131-1, L. 2212 -2, L.
2212- 4 et L. 2215-1,

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, notamment les articles L. 511-1 à L. 511-6, L. 521-1 à
L. 521-4, L. 541-2,

Vu l'arrêté n° B-AR2022AS0678T du 15 avril 2022 portant interdiction d'habiter et d'utiliser l'ensemble
des locaux de l'immeuble sis 29, rue du Foix - 41000 Blois, parcelle cadastré DN 532, 

Vu  le  rapport  d'expertise  du  17  mai  2022  de  Monsieur  Christian  FAUGEROUX,  Ingénieur
Construction,  Expert  Honoraire  de  Justice  auprès  de  la  Cour  d'Appel  d'Orléans  et  du  Tribunal
Administratif d'Orléans, missionné à la demande du syndicat des copropriétaires, l'agence LAFORÊT
représentée par Monsieur SARRADE-LOUCHEUR sise 4, rue du Bourg Moyen à Blois,  

Vu  l'attestation  de  réalisation  des  travaux  à  caractère  urgent,  notamment  de  renforcement  de
l'étaiement des planchers R+1 et R+2 établie le 9 juin 2022 par l'entreprise Yves CHEREAU certifiant
que  ces  travaux  sont  conformes  aux  prescriptions  émises  par  l'Ingénieur  Construction,  et  qu'ils
permettent la sécurité de l'accès aux locaux (parties communes et logements), de l'immeuble sis 29,
rue du Foix, parcelle cadastrée DN 532, 41000 Blois, 

Vu  le  rapport  du  8  juin  2022  établi  par  le  service  Santé,  Sécurité  et  Accessibilité  constatant  la
réalisation des travaux de renforcement de la poutre sinistrée située dans le logement du 1er étage, 

Considérant que les travaux de charpenterie réalisés permettent la réintégration des occupants de
l'immeuble,

Considérant que des travaux de reprise de l'installation électrique et du plancher bas dans le logement
situé au 1er étage restent à réaliser afin de le rendre de nouveau habitable, 

ARRÊTE

ARTICLE 1     :  

L'arrêté n° B-AR2022AS0678T du 15 avril 2022 portant interdiction d'habiter et d'utiliser les lieux de
l'immeuble sis 29, rue du Foix, parcelle cadastrée DN 532, à Blois, est partiellement levé.
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ARTICLE 2     :  

L'appartement situé au 1er étage reste interdit à toute occupation et utilisation jusqu'à réception d'une
attestation certifiant la réalisation des travaux de reprise de l'installation électrique et du plancher bas
dans les règles de l'art. 

ARTICLE 3     :  

Le présent arrêté sera notifié, dans les formes légales et sous la responsabilité du maire, au syndicat
des copropriétaires de cet immeuble, représenté par Monsieur SARRADE-LOUCHEUR, Directeur de
l'agence LAFORÊT sise 4, rue du Bourg Moyen – 41000 BLOIS.  

Celui-ci le transmettra aux propriétaires ayant des obligations d'hébergement, ainsi qu'à l'occupant de
l'appartement interdit d'occupation. 

Il sera, en outre, transcrit au registre des arrêtés de la commune.

ARTICLE 4     :  

Une ampliation de l'arrêté sera adressée à :
• Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher pour contrôle de la légalité,
• Monsieur le Procureur de la République,
• Madame l'Architecte des Bâtiments de France,
• aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA), 
• Le gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement (FSL) du département,
• La chambre départementale des notaires,
• Monsieur le responsable de la Police Municipale de Blois.

ARTICLE 5     :  

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  administratif  devant  le  tribunal  administratif
d'ORLEANS dans le délai de deux mois à compter de sa notification, ou dans le délai de deux mois à
partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 24/06/2022

Pour le Maire, 2e Adjointe au Maire,

Certifié signé

Marie-Agnès FERET
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS1166P

Objet : VOIRIE COMMUNALE – IMPLANTATION DES PLACES DE STATIONNEMENT POUR LES
VÉHICULES  ARBORANT  LA  CARTE  EUROPÉENNE  POUR  PERSONNES
HANDICAPÉES. Annulation et remplacement de l'arrêté municipal n° B-AR2022AS0800P
du 10 mai 2022. Suppression d’une place au 13 rue Duguay Trouin. Créations : d’une
place au 61 bis avenue de Châteaudun, d’une place au 15 rue Duguay Trouin,  de 2
places rue Alain Clos sur le parking (côté de la maison des Syndicats), de 2 places sur
le  parking  du  Lac  de  la  Pinçonnière,  côté  rue  des  Pervenches,  d’une  place  sur  le
parking à l’angle de la rue Corneille et de la rue Montaigne.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2212-2 et L. 2213-2,
modifié par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014- art. 51,

Vu le  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  et  notamment  son  article  L.  241-3-2,  relatif  à  la
délivrance  de la  carte  de stationnement  pour  personnes handicapées,  et  du  renouvellement  des
cartes GIG ou GIC,

Vu la loi n° 2015-300 du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des personnes en situation
de handicap titulaires de la carte de stationnement,

Vu les  dispositions du code de la  route,  et  notamment  l'article  R.  417-11,  prévoyant  le  caractère
gênant du stationnement sur une place réservée aux personnes titulaires de la carte européenne de
stationnement pour personnes handicapée,

Vu la  loi  du  11  février  2005  relative  à  l’égalité  des  droits  et  des  chances,  la  participation  et  la
citoyenneté des personnes handicapées,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié et complété, relatif  à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu l'arrêté  municipal n°  B-AR2022AS0800P  du  10  mai  2022 concernant  les  emplacements  de
stationnement  pour les véhicules arborant  la  carte  européenne de stationnement  pour personnes
handicapées,

Considérant qu’il convient de supprimer une place au 13 rue Duguay Trouin,

Considérant qu’il convient de créer une place au 61 bis avenue de Châteaudun, une place au 15 rue
Duguay Trouin, deux places rue Alain Colas sur le parking (côté de la maison des Syndicats), deux
places sur le parking du lac de la Pinçonnière (côté rue des Pervenches), une place sur le parking à
l’angle de la rue Corneille et de la rue Montaigne,
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Considérant qu'il convient de faciliter les déplacements des personnes handicapées ou à mobilité
réduite  sur  le  territoire  communal,  et  qu'il  convient  de  ce  fait  de réserver  des  emplacements  de
stationnement aménagés aux véhicules utilisés par les personnes titulaires de la carte européenne de
stationnement pour personnes handicapées, en conséquence,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'arrêté municipal n° B-AR2022AS0800P du 10 mai 2022 est annulé et remplacé par le
présent arrêté.

ARTICLE 2 : Des emplacements de stationnement réservés à l’usage exclusif des véhicules arborant
la carte européenne de stationnement pour personnes handicapées sont créées à Blois :

- Albert Camus (rue)................................... 2 places (parking lycée Camille Claudel),
- Albert 1er(rue)........................................... 1 place au n° 32 bis ; 1 place au n° 43,
- Alain Bombard (rue)................................. 1 place  au n° 32 (face L. Bernicot) ;  1 place  au

n° 40 (rue A. Colas)
- Alain Colas............................................... 2  places sur  le  parking  (côté  maison  des

Syndicats),
- Alain Gerbault (rue).................................. 2 places au carrefour de la rue Jacqueline Auriol,
- Alexandre Parodi (rue)............................. 1 place au n°  13, 1 place au n° 16 et  1 place au

n° 22,
- Alexandre Vezin (rue)............................... 2 places entrée Chato'do,
- Alliés (rue des)......................................... 1 place au n° 14,
- Amiral de Querville (rue).......................... 1  place face  au  n°  42  (parking  des  Papillons

Blancs),
- Ampère (rue)............................................ 1 place face au n° 4,
- André Boulle (rue).................................... 1 place devant le Chato'do,
- Anne de Bretagne (rue)............................ 1 place au n° 15,
- Antoine de Boesset (rue).......................... 1 place face au n° 4 bis,
- Appell (rue)............................................... 2 places sur le parking,
- Arago (rue)............................................... 4 places au n° 41,
- Augustin Thierry (rue)............................... 2 places au n° 12, 1 place au n° 13,
- Auvergne (rue d’)...................................... 1 place au n° 7 (La Fabrique) ; 1 place au n° 12,

1 place au n° 13, 1 place au n° 15 ; 1 place au n° 21,
1 place  n°  23,  3 places  face  aux  numéros  32-34,
1 place au n° 50,

- Baptiste Marcet (rue)................................ 1 place au n° 1, 1 place au n° 2,
- Basse des Grouëts (rue).......................... 1 place à l'entrée du stade de football,
- Beaumarchais (rue).................................. 1 place aux n°s 5/7,  1 place  face au n° 10 ;  1

place face  au n° 16,
- Bel Air (rue de)......................................... 2 places au n° 53,
- Bellay (rue du).......................................... 1 place au n° 1,
- Becquerel (rue)........................................ 1 place au n° 7,
- Bergevin (rue).......................................... 1 place face à la crèche,
- Bernard Lorjou (place)............................. 2 places  face à la pharmacie,  2 places face au

laboratoire, 1 place face au supermarché,
- Bertrand Duguesclin (rue)........................ 1 place devant l'école Alexandre Parodi,
- Blaise Pascal (rue)................................... 1 place derrière le 18 rue de Waldshut,
- Boileau (Impasse).................................... 2 places au n° 4,
- Bougainville (rue)..................................... 1 place au n° 8, 1 place au n° 10,
- Bourbonnais (rue du)............................... 1 place face au n° 6,
- Bourseul (rue de)..................................... 2 places au n° 4,
- Bourg Neuf (rue du)................................. 1 place  au n° 33,  1 place au n° 34,  1 place  au

n° 61, 1 place au n° 109,
- Bourg Saint Jean (rue du)........................ 1 place face au n° 78,
- Bretaches (rue des)................................. 1 place au n° 16,
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- Bury (Allée de)......................................... 2 places + 2 places (stade des Allées),
- Butte (avenue de la)................................. 1 place face au n° 16,
- Loïc Caradec (rue)................................... 2 places au n° 4 ; 2 places au n° 6,
- Carmélites (rue des)................................ 1 place face au n° 17,
- Chaîne (rue de la).................................... 1 place face au n° 7,
- Chalands (rue des)...................................  1 place au n° 42, 1 place à l'angle de la rue des

Chalands  (à  gauche  de  l'entrée  de  la  maison  de
retraite),

- Chambourdin (rue)................................... 1 place au n° 33,
- Charles d'Orléans (rue)............................ 1 place au n° 11,
- Charles Ruche (rue)................................. 1 place face au n° 11,
- Château (place du).................................. 2 places,
- Châteaubriand (rue)................................. 2  places  au  n°  15,  1  place derrière  le  centre

socio- culturel Quinière,
- Châteaudun (avenue de)......................... ² 3 places au n° 11 (devant l'entrée du lycée A.

Thierry), 1 place au ° 61 bis,
- Châteaurenault (avenue de).................... 1 place face au n° 85
- Christophe Colomb (rue)..........................  2 places face au n° 2, 1 place au n° 6, 1 place au

n° 22, 1 place au n° 24, 2 places au n° 32, 1 place au
n° 40, 1 place au n° 52, 1 place au n° 58, 1 place au
n° 62, 2 places aux n° 64-66,

- Christophe Lebreton (rue)......................... 1 place face à l'église St Joseph,
- Clément Ader (rue)................................... 1 place à droite du n° 6,
- Clouseau (Mail)........................................ 1 place au n° 3, 1 place au n° 17,
- Corneille (rue)........................................... 1 place au n° 4, 1 place face au n° 16,
- Coty (place).............................................. 1 place,
- Creusille (Port de la)................................. 2 places,
- Croix Boissée (rue)................................... 1 place au n° 135 (cimetière),
- Croix Chevalier (rue)................................ 2 places devant la clinique Claude de France,
- Croix Pichon (rue de la)............................ 2 places au n° 15,
- Denis Papin (rue)...................................... 1 place au n° 49,
- Descartes (rue)......................................... 1 place à l'entrée de service école Quinière,
- Dauphin (rue du)....................................... 1 place face au n° 2,
- Detroyat (rue Michel)................................ 1 place au n° 10, 1 place au n° 12,
- Duguay Trouin (rue).................................. 1 place au n° 19 (1ère place de parking à gauche

de l'entrée de l'immeuble « Les Fauvettes »),
- Michel Bégon (rue)................................... 1 place au n° 133,
- Michel Détroyat (rue)................................ 2 places au n° 6, 1 place école Sarrazines,
- Docteur Roux (rue du).............................. 1 place au n° 7, 2 places au n° 21,
- Ducoux (rue)............................................. 1 place au n° 8,
- Duguay Trouin (rue).................................. 1 place  au n° 5,  3 places au n° 9,  1 place au

n° 11, 1 place au n° 13, 2 places au n° 15, 1 place au
n° 17, 1 place au n° 21,

- Dumont d’Urville (rue)............................... 2 places au n° 1, 3 places au n° 37, 2 places au
n° 51, 2 places au n° 61,

- Dupré (rue)............................................... 2 places au n° 3 (Association Loisir et Culture en
Vienne),

- Edouard Belin (rue).................................. 1 place devant le n° 50,
- Érables (Allée des)................................... 1 place angle rue des Noisetiers,
- Étienne Gaudet (place)............................ 1 place,
- Faidherbe (Impasse)................................ 1 place au n° 1,
- Flandres (rue de)...................................... 1 place au n° 30,
- Florimond Robertet (rue).......................... 1 place face au n° 26 côté droit,
- Foch (avenue).......................................... 1 place au n° 3, 1 place face au n° 28 bis,
- France (avenue de).................................. 1 place  au n° 12,  1 place au n° 24,  1 place  au

n° 54, 1 place au n° 60, 2 places au n° 62, 1 place au
n° 78, 1 place au n° 80, 1 place  au n° 84, 1 place au
n° 86,

- Franciade (rue)......................................... 1 place au n° 2,
- François 1er (allée).................................... 1 place au n° 62/66,
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- Gallières (rue des).................................... 1 place au n° 73, 1 place au n° 77,
- Gambetta (avenue).................................. 2 places au n° 14,  1 place au n° 15,  1 place au

n° 27,
- Garenne (rue de la).................................. 1 place au n° 51,
- Georges Hutin (rue).................................. 1 place (parking situé entre l'allée de la Huche et

l'allée de la Tortat),
- Grève (place de la)................................... 1 place au n° 1(face au musée),  1 place face au

n° 3 (sur le parking),
- Guerry (place).......................................... 1 place au n° 1, 1 place au n° 2,
- Guynemer (rue)....................................... 1 place au n° 27,
- Haut Bourg (rue du)................................. 1 place au n° 8 bis, 1 place au n° 13,
- Hautes Granges (rue des)....................... 1 place au n° 31,
- Jacobins (rue des)................................... 1 place (angle parking J. Lob/quai Abbé Grégoire),
- Jacqueline Auriol (rue)............................. 1 place au n° 8, 1 place au n° 18, 1 place face au

n° 34,
- Jacques Cartier (rue)............................... 1 place,
- 28 janvier 1871 (rue du).......................... 1 place au n° 7,
- Jean-Baptiste Charcot (rue).................... 1 place  au n° 7,  1 place  au n° 30,  1 place au

n° 34,  1 place sur le parking du local jeunes,  2 places
salle Jorge Semprun,

- Jean Bart (rue)........................................ 1  place  devant  la  mairie  annexe,  1  place  aux
n°s 5/7,

- Jean Bernier (rue).................................... 1 place au n° 6,
- Jean de la Bruyère (rue).......................... 1 place au n°  6,  1 place au n°  8,  1 place au

n° 15,
- Jean Perrin (rue)..................................... 1 place au n° 1 (devant école maternelle), 1 place

au n° 10 (Caisse Primaire d'Assurance Maladie),
- Jeanne d'Arc (rue)................................... 1 place au n° 1,
- Jules Ferry (rue)...................................... 1 place au n° 35,
- Lamartine (rue)........................................ 1 place au n° 9, 1 place au n° 23,
- Landes (Chemin des).............................. 1 place au n° 16, 2 places au n° 22, 1 place sur

le parking central situé devant le city stade,
- Langevin (rue)......................................... 1 place au n° 1, 1 place au n° 7, 1 place au n° 9,
- Latham (rue)............................................ 1 place au n° 8, 2 places au n° 10,
- Lattre de Tassigny (rue du Maréchal de). 2 places au n° 30,
- Lenôtre (rue)............................................ 1 place au n°14, 1 place sur le parking du service

des sports et du centre médico-professionnel,
- Lesueur (rue du Docteur)........................ 1 place  au n° 11,  1 place  au n° 12,  1 place  au

n° 14,
- Le Verrier (rue)........................................ 2  places, entre  l'école  maternelle  et  l'école

primaire,
- Lewes (rue de)........................................ 2 places à proximité de l'école maternelle Jules

Ferry,
- Lices (rue des)......................................... 1 place au n° 16,
- Logettes (rue des)................................... 1 place parking angle Montesquieu,
- Louis Bréguet (parking rue)..................... 1 place au n° 5 (l'arc en ciel),
- Louis Pétré (parking)............................... 1 place,
- Louis XII (place)....................................... 1 place au n° 4,
- Marcel Doret (rue).................................... 1 place  au n° 17,  1 place au n° 19,  1 place  au

n° 42,
- Marché aux Veaux (rue du)...................... 1 place face au n° 5,
- Mare (rue de la)....................................... 1 place au n° 4,
- Maréchal Juin (avenue du)...................... 1 place au n° 30,
- Maunoury (avenue du Maréchal)............ 1 place au n° 28,  2 places au n° 32-4,  3 places

au n° 34, 2 places au n° 47, 1 place au n° 62, 1 place
au  n° 68,

- Marie-Virginie Vaslin (rue)....................... 1 place au n° 7,
- Maryse Bastié (rue)................................. 2 places au n° 6,
- Maryse Hilsz (rue)................................... 1 place au n° 40,
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- Michel Bégon (rue).................................. 1 place au n° 51, 1 place au n° 84 (angle Buffon),
1 place  au  n°  113  (impasse  La  Poste),  1  place au
n° 133  (commissariat),

- Michel Détroyat (rue)............................... 1 place au n° 25,
- Michel Moser (place)............................... 2 places,
- Mirabeau (rue)......................................... 1 place au n° 12, 2 places (angle de la place de la

Laïcité et de la rue Mirabeau),
- Molière (rue)............................................ 1 place au n° 8, 1 place au n° 10,
- Monge (rue)............................................. 1 place au n° 11,
- Montgolfier (place)................................... 1 place au n° 1, 1 place au n° 23,
- Montgolfier (rue)...................................... 1 place sur le parking face au n° 6,
- Montlaur (rue du Colonel de)................... 1 place au n° 13,
- Nungesser et Coli (place)........................ 1 place au n° 5,
- Onze Arpents (rue des)............................ 1 place devant le centre de formation UIMM au

n° 6,
- Orfèvres (rue des)................................... 1 place au n° 6,
- Paix (rue de la)........................................ 1  place à  l'angle  de  la  rue  Franciade  (Mur  de

Ben),
- Papillons (rue des)................................... 2 places au n° 22 (parking extérieur du gymnase

Raymond Etelin),
- Pasteur (Square)...................................... 2 places face au laboratoire,
- Paul Renouard (rue)................................. 1 place au n° 14,
- Pégout (rue)............................................. 1 place au n° 4,
- Père Brottier (rue du)............................... 1 place au n° 7, 1 place au n° 9,
- Père Monsabré (rue du)........................... 1 place devant la Poste-château,
- Peupliers (rue des)................................... 1 place au n° 19,
- Pierre et Marie Curie (rue)....................... 1 place  au n° 3,  1 place face au n° 3,  2 places

(face au Foyer des Jeunes Travailleurs),
- Pierre Charlot (Mail)................................. 4 places face à La Roselière ; 1 place au n° 11,

1 place au n° 21,  1 place au n° 27,  1 place au n° 29,
1 place  angle   Mail  Pierre  Charlot/rue  de  Signeux,
1 place angle Mail Pierre  Charlot/rue Rober Cartier,

- Pierre de Ronsard (rue)........................... 1 place au n° 1 sur le parking à l'angle de la rue
Fénelon,

- Pierre Sudreau (Mail)............................... 4 places,
- Pigelée (rue)............................................. 2 places au n° 46,
- Pinçonnière (avenue de la)...................... 2 places sur le parking de l'Arrou,
- Pinçonnière (parking du Lac)................... 1  place  parking  côté  allée  de  l'Étang,  1  place

parking côté rue des Lauriers,  1 place à l’angle de la
rue Corneille et de la rue Montaigne,

- Pins (allée des)........................................ 1 place face au n° 33 b,
- Point du Jour (rue du).............................. 1 place au n° 3,
- Ponts Chartrains (rue des)....................... 1 place au n° 3,
- Porte Bastille (rue)................................... 1 place face au n° 6,
- Porte-Côté (rue)....................................... 1 place devant le n° 19, 1 place devant le n° 24,
- Quinière (rue de la).................................. 1 place au n° 25,
- Racine (rue)............................................. 1 place au n° 15 (pôle emploi),
- Raphaël Périé (rue).................................. 2 places face à l’école maternelle,
- République (place de la).......................... 6 places,
- René Fonck (rue)..................................... 2 places au n° 2,
- René Mouchotte (rue).............................. 1  place sur  le  parking  à  l’arrière  du  n°  1  rue

Latham,
- Roland Garros (rue)................................. 1 place face  au  n°  16,  1 place face  au  n°  18,

1 place au n° 21, 2 places au n° 34, 2 places face au
n° 57, 2 places face au n° 47,

- Ronceraie (rue)........................................ 1 place face au n° 7,
- Sadi Lecointe (rue)................................... 2 places au n° 20, 3 places face au n° 6,
- Saint Georges (parking stade)................. 4 places, côté/rue Albert Camus,
- Saint Honoré (parking)............................. 1 place,
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- Saint Jean (quai)...................................... 3 places, sur  le  parking  de  l'ancienne  piscine
situées à droite de la sortie du parking, au n° 36,

- Saint Joseph (place)................................ 1 place au n° 1,
- Saint Louis (place)................................... 2 places au droit  de l'entrée de l'Hôtel  de Ville,

1 place face au n° 4,
- Saint Vincent (place)................................ 2 places,
- Saintes Maries (rue des).......................... 1 place face au n° 11, 1 place au n ° 25,
- Samuel de Champlain (rue)..................... 2 places face à la piscine Tournesol,
- Saussaye (quai de la).............................. 1 place aux n°s 5-7,
- Sauvageau (parking du)........................... 1 place,
- Sarrazines (place).................................... 1 place au n° 4,
- Schweitzer (rue du Docteur).................... 1 place au n° 4,
- Sermon(rue)............................................. 1 place au n° 8,
- Sourderie (rue)......................................... 1 place face au n° 9,
- Stéphane Hessel (rue)............................. 2 places,
- Taille aux Moines (rue de la).................... 1 place au n° 20,  2 places au n° 24,  1 place au

n° 26, 2 places sur le parking CRJS,
- Tourville (rue du Maréchal de).................. 1 place, devant le collège, 1 place Bibliothèque,
- Vasco de Gama (rue de).......................... 1 place (Médiathèque Maurice Genevoix),
- Védrines (rue).......................................... 2 places au n° 7,1 place au bâtiment le Colbert,
- Vendôme (avenue de).............................. 1 place au n° 8, 1 place au n° 12 bis, 1 place au

n° 15, 2 places au n° 19,
- Verdun (avenue de).................................. 1 place  au n° 7,  1 place  au n° 10,  1 place  au

n° 26,  1 place au n° 55,  1 place au n° 74,  1 place au
n° 75,

- Villebois Mareuil (quai)............................. 1 place au n° 14,
- Villebout (cimetière de)............................ 2 places sur le parking intérieur du cimetière,
- Villebrème (rue de)................................... 1 place au n° 88,
- Villette (rue de la)..................................... 1 place au n° 8, 1 place au n° 24,
- Villon (Impasse)....................................... 2 places au n° 4,
- Voltaire (rue)............................................. 2 places au n° 8,
- Voûte du Château (rue de la)................... 1 place face au n° 11 (Langlois),
- Weimar (rue de)....................................... 2 places devant le centre d'examen,  1 place au

niveau du virage,
- Wilson (avenue du Président).................. 1 place au n° 12, 1 place au n° 33,
- 1er septembre (rue du).............................. 1 place au 2,
- 18 juin 1940 (rue du)................................ 1 place au n° 1, 1 place face au n° 11,
- Parking du centre commercial Quinière. . . 2  places (sur  domaine  privé  ouvert  à  la

circulation),
- Parking situé à côté de la Maison de Bégon 3 places,
- Parking souterrain Château..................... 9 places,
- Parking souterrain Halle aux Grains......... 8 places (4 au niveau -1 et 4 au niveau -2),
- Parking souterrain Valin de la Vaissière.. . 7 places.

ARTICLE 3 : SIGNALISATION
Le présent arrêté prend effet dès la mise en place, par les Services Techniques Municipaux, de la
signalisation réglementaire.

ARTICLE 4 : FOURRIÉRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L.
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3). 

ARTICLE 5 :  COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.
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Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 28/06/2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Certifié signé

Ozgur ESKI
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